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AVANT-PHOPOS 



Los études que je réuuis ici, insérées, 
ruiiiiée dernière, dans la Itevi/e des Deux 
Mondes^ ont été reçues avec l)ienveillance par 
les lecteurs de ce recueil. Je voudrais espérer 
(jue, réunies et complétées, elles obtiendront 
d'un public plus étendu le même accueil. 

Je ne me dissimule pas qu'une pari de Tin- 
lérèl que ces récits d'une époque déjà éloi- 
f^née ont excité est due a la comparaison 
qu'on n'a pu manquer de faire entre le rôle 
qu'ont joué, dans la guerre de 1740, les di- 
verses puissances qui s'y sont trouvées enga- 
gées, France, Autriche et Prusse, et celui que 
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nous leur avons vu remplir dans les drames 
iRMueoup plus douloureux dont nous avons 
été témoins. Je crois pourtant m'éti-e absolu- 
inenl n»fusé à la tentation de fausser la vérité 
hislori<pie en eherchanl dan^ le passé des 
allusions déplacées aux faits présents. Si, mal- 
gré ce soin scrupuleux, quelque ressemblance 
a pu éln» saisie et relevée ça el lîi entre les 
é\éneui(»nls du dernier siècle et ceux du notre, 
cc»s rapprochements involontaires n'ont pu 
proxenir <pie de la persistance dt» certains 
traits du caractcn* national, qui se transmel- 
leiit d(* (génération en génération chez tous les 
pniples el surxivenl au cours du temps, 
cdiiiine aux vicissitudes des révolutions. 

C/cnI ainsi (pie nos Français d'anjourdliui, 
miilmv la rénovation sociale que notre patrie 
a subie el dont les uns s'honorent et les autres 
s'aflligent , sont plus semblables qu'ils ne 
pnisi'iil aux Français du dix-huitième siècle. 
Nos aïeux axaient déjà cette disposition (dont 
un Hniiveiain IVançais de nos jours se féhcitait 
ii\iiiil d'axoir (mi à s'en repentir) à partir en 
iiiu*\'\v pour nue idée, c'est-à-dire à préférer 
h i\r^ résultats pratiques et positifs un but 
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idéal dont la générosité et la grandeur sé- 
duisent leur imagination. 

Hien n eût été si aisé, je crois lavoir fait 
voir, à la mort de Tempeivur Charles VI, que 
d'obtenir de sa fille Marie-Tliéivse, par la 
cession de tout ou partie des Pays-Bas, une 
extension de territoire qui eût fortifié et peut- 
être affermi pour jamais la défense de notre 
frontière du nord. A cet avantage de fait, 
certain et tangible, la France préféra Tidé.Mh» 
rétablir l'Empire germanique, dans sa con- 
ception primitive, c'est-à-dire affranchie de la 
prépondérance et de l'hérédité autrichiennes. 

(l'était un \Tai Français, et de la meilleure 
race de nos compatriotes, par l'éclat de sa 
valeur et la vivacité et les ressources de son 
esprit, que ce maréchal de Belle-Isle qui fut 
Finspirateur et un instant le héros de ce projet 
grandiose. Mais, pour mener à lin sa tenta- 
tive, même pour la rendre possible, il fallait 
commencer par proclamer le désintéresse- 
ment absolu de la France, et sa résolution dv 
n'exiger pour elle-même aucun prix de ses 
efforts. C'est ce que Belle-Isle répétait encore 
à Frédéric, au moment même où cet allié. 



IV 



AVANT-PROPOS 



aiioiiur à d aulivs calculs, uous quittait pour 
faire corisari-or entre ses mains la possession 
tTuiit» riche province qu'il sï»tail appropriée 
par <urprise et dont la couronne de Prussi» 
j«»uil eiiciHV à riieuiv qu'il est. La Fraiici» 
< t'iiçuuea ain>i tète Iniissée dans une grande 
çiitMi»» d*n\[ lt»ules les charges finirent |>ar 
iMulir <nr elle, et dont, dans la meilleure 
^upp*»^ilî«ui, elle n'eût tiré qu'un profit imafii- 
uain\ Ke ivtablissenient de l'Empire gernia- 
nu\\u^ p«nnsnivi dans ces conditions, étail-co 
aiilo^ rh'^so qu'une manière appropriée à Tes- 
piil du teuqw de concevoir ce vague princij)!» 
.î«^ î.ati'Mudilês, doid nous avons été ainsi 
d. i \ l'ois It^s champions avant d'en devenir les 
\i. '.nu^^? Sans dénalurer l'histoire par des 
a->imi!alious arhilraiivs, «ui peut en tirer des 
he.'îis lîliles qui, pour èlre un peu tardivt^s, 
\h' sont pas |.nd à fait superfiues. 
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toire de Frédéric II et de Mario-Thérèse. — Correspond anco 
politique de Frédéric II. — Correspondances des agents 
français, tirées des Archives des affaires étrangères. 

État de la monarchie autrichienne et de la monarchie 
jirussienne au commencement de 1740. — Pragmatique 
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hériter de ces deux monarchies. — L 'archiduchesse Marie- 
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conito (le Truchs«!i3 à Londres. — Leurs iDStmction». — 
Cauias a ordre de visiter Voltair»': à Bruxelles. — Fivdifri- 
se rend incognito à Strasbourg. — Sou entrevue avec lemar»^ 
ehal di' Broglie gouvemenr de cette ville. — Première n»u- 
contre de Fn^léric et do Voltain», sur les bords du Rhin. — 
Démêlé dt^ Frédéric avec i'évêque de Liège. — Mort dt» 
r«*mi>er»*ur Charles M. — Inquiétude et consternation à 
Vieun»^ — Mario-Thérèse prend le gouvernement, raff. r- 
mil et l'ulrain»* tout le monde par son exemple. — lYott?- 
talion de Té lecteur di» Bavière contre la royauté tlo Mari'^ 
Théré?»'. 

Attitude de diverses puissances. — La France. — Enga^meut 
du traité de 1735. vi garantie df la succession établie pir 
la Pragmatique Sanction. — Disiiosition et caractère da 
cardinal d»^ Fleun»'. — II hésite à prendre un parti. — La 
Pni?>»'. — Fivdéric prend d»*s mesures militaires dont oo 
ign«»r»^ la d**stiuatiou. — Fieury, pour pénétn^r ses desseins. 
CMutit' une mission «officielle au marquis de Beauveau et 
un»' mission s«»cnL'te à Voltaire. — .Vccueii fait à Voltaire par 
Fn^iéric. et par If ministre de France, le marquis de Valori. 

Alarme à Vienne. — .Marie-Thérèse envoie à Berlin le marqui:^ 
de Botta. — Fn^déric lui demande la cession de U Silési»». 
et sappréte à envahir cette province. — Envoi du comte 
Sotl'T à Vienne. — Son entrevue avec le grand-duc de 
Tos«*ane, éiK)ux de Marie-Thérèse. — Késistance courageuse 
du grand-tluc— Entretien de Frédéric avec Valori. — Pn>- 
l>ositions qu'il fait à la France. — 11 entre en Silésie. 



La modo est à la recherche et à la publica- 
tion (les documents inédits tirés des papiers 
d'Etal. Voilà plusieurs années déjà que Vienne, 
Berlin et Saint-Pétersbourg ont ouvert leurs 
archives à la curiosité des érudits. Nos collée- 
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lions françaises, nos bibliothèques publiques, 
mieux classées, mieux administrées qu'autre- 
fois, sont devenues aussi plus abordables, et 
le ministère des affaires étrangères lui-même, 
naguère fermé à double tour, s'est, depuis cinq 
ou six ans, fort humanisé. Aussi le nombre est 
grand de ceux qui profitent de ces facilités 
nouvelles, et on a quelque peine à trouver 
place dans les salles de travail, où on s'arrache 
les manuscrits. Rien de plus naturel que cet 
empressement, car, une fois qu'on y a pris 
goût, je ne connais pas d'occupation plus atta- 
chante, je dirais volontiers plus entraînante 
que celle-là. Communiquer directement avec 
les hommes du passé sans Tintermédiaire 
obligé d'un historien officiel, les surprendre 
chez eux, au naturel et au dépourvu, — non 
pas tels qu'ils se sont posés eux-mêmes pour la 
postérité dans des mémoires faits après coup, 
— mais tels qu'ils se révèlent dans des écrits 
qu'ils ne croyaient pas destinés aux regards du 
public, quel enseignement et aussi quel amuse- 
ment inattendus ! 
Dès qu'on a goûté une fois des correspon- 
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dances, on ne croit plus, on ne se fie plus qu à 
cela en fait de témoignage historique. Tout 
autre parait artificiel et suspect ; mais, en re- 
vanche, pourvu qu'il soit original et authen- 
tique, le moindre billet a son prix. Si le cor- 
respondant est un personnage inconnu, il y a 
un véritable intérêt à apprendre de lui ce que 
pensaient des événements que nous apercevons 
dans le lointain ceux qui les ont vus se dérou- 
ler devant eux, ceux qui les touchaient pour 
ainsi dire du doigt, et ce commun des hommes 
qui fait à chaque moment l'opinion publique. Si 
les détails racontés sont eux-mêmes insigni- 
fiants, il est rare qu'ils ne mettent pas au moins 
sur la voie de quelque trait de mœui*s qui fait 
assister au train journalier de la vie de nos 
pères. Mais si vous avez le bonheur de tomber 
sur les autographes d'un homme célèbre, c'est 
alors que le papier lui-même semble s'animer 
sous vos yeux. Le caractère de l'écriture vous 
révèle celui de l'écrivain et vous permet même 
de suivre les accidents de son humeur : si les 
traits de sa plume s'altèrent ou se précipitent, 
vous croyez voir sa main qui tremble d'émotion 
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OU frémit de colère : une rature , sous laquelle 
s'aperçoit encore une phrase mal effacée, donne 
le secret d une pensée cachée ou d*un sentiment 
contenu. Une indication reste-t-elle imparfaite 
ou obscure, avec quel empressement on s'ef- 
force de la compléter et de l'éclairer et quel 
triomphe d'y parvenir! Avec quelle rapidité les 
heures s'écoulent dans cette poursuite ! Le plai- 
sir de la chasse, pour un amateur passionné, 
n'est rien, j'en suis sûr, auprès de celui-là : 
ceux qui ne le connaissent pas ignorent une 
des plus vives jouissances de l'ordre intellectuel. 
Puis, après la recherche terminée, vient ce 
(jue j'appellerai la contre-épreuve, c'est-à-dire 
une opération qui consiste à vérifier ce que les 
renseignements tirés de sources nouvelles 
ajoutent, retranchent ou modifient à l'opinion 
accréditée sur des faits déjà connus. D'ordinaire, 
il faut bien le dire, cette comparaison cause 
quelque déception et fait rabattre un peu de 
l'orgueil de la découverte. On s'aperçoit le plus 
souvent que les plus précieuses acquisitions 
changent peu de chose à la face générale des 
événements, que les impressions des contera- 
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porains, habituellement justes, se sont trans- 
mises à la postérité sans trop se dénaturer, el 
que, si la vérité a été quelquefois obscurcie de 
nuages, le temps seul a suffi à Ten dégager. 
On se convainc, en un mot, qu'en fait de jus- 
tice historique comme de justice criminelle, il 
est rare que les rectifications soient nécessaires 
et surtout les réhabilitations légitimes. Il n'en 
est pas moins >Tai qu'une fois que les faits onl 
passé au feu de ce creuset nouveau, c'est This- 
loire entière qui est à refaire, sauf à être con- 
firmée après revision. 

Chose étrange, de toutes les histoires qu'on 
nous a fait apprendre, celle qui a subi le moins 
heureusemenl celte épreuve d'une confronta- 
lion avec des documents originaux, celle où 
Ton Irouve le plus d'en'eurs à relever, le plus 
de vérités inconnues ou méconnues à rétablir, 
c'est celle de l'époque qui nous touche de plus 
près, dont nous avons tous connu les derniers 
témoins, et qu'il semble, par conséquent, que 
nt)us devrions le plus justement apprécier : 
c'est l'histoire du xviii*' siècle. J'ai été amené à 
constater celte singularité en fouillant les coins 
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inconnus de la diplomatie de Louis XV. A tout 
moment, j'ai rencontré sur mon chemin et dû 
signaler' aux lecteurs des assertions générale- 
ment reçues, docilement transmises d'historien 
en historien, et qui ne supportent pas le dé- 
menti que leur inflige la production des pièces 
authentiques. Le fait, d'abord surprenant, m'a 
paru à la réflexion moins inexplicable. Il en 
faut chercher le motif tout simplement dans la 
vivacité des controverses qu'a suscitées le 
mouvement philosophique du dernier siècle, 
dans l'influence que ce mouvement a exercée 
même sur les événements contemporaine qui 
y ont été en apparence le plus étrangers 
et dans les résultats éclatants et terribles 
auxquels il a abouti. Aucune impartialité n'a 
été possible dans un tel conflit d'opinions, 
d'autant plus que les gens de lettres (parmi 
lesquels il faut compter les historiens), appelés 
pour la première fois à jouer un rôle dans la 
politique, se sont trouvés tous intéressés dans 
la lutte. Il n'est pas un incident de ce siècle, 
qui en a tant vu et de si singuliers, qui n'ait 
été exploité par les partis opposés dans un sens 
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OU dans Fautre ; pas un personnage qui n*ait 
été rangé dans l'un des camps adverses. Per- 
sonne n'a pu être simple spectateur, ni par 
conséquent narrateur fidèle, quand tout le 
monde était combattant. Je ne dirai pas, 
comme M. de Maistre, « que l'histoire faite au 
siècle dernier n'a été qu'une longue conspira- 
tion contre la vérité, » mais j'oserai affirmer 
que nous n'avons pas encore d'histoire propre- 
ment dite du xviu* siècle ; ce qui porte ce nom 
n'est qu'une œuvre de l'esprit de parti, lequel 
se reconnaît toujours à ce trait caractéristique ; 
une crédulité aveugle qui admet les soupçons- 
les moins fondés dès qu'il en peut tirer profita 
et conteste l'évidence même dès qu'elle le gêne- 
Sommes-nous aujourd'hui assez loin de ces- 
impressions premières, sommes-nous de sens 
assez rassis pour porter enfin sur ces temps 
dont trois générations nous séparent un juge- 
ment moins suspect ? Petits-fils du x>'iii* siècle, 
savons-nous mieux qu'en dire et qu'en penser 
que les témoins oculaires ou les héritiers di- 
rects ? On pourrait en douter, car les passions 
sont encore bien vives et bien des questions 
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demeurent indécises. En tout cas, dès qti*on so 
mêle d'en parler, il faut tâcher de voir le plus 
clair, de penser le plus juste, de commettre le 
moins d'erreurs et d'être dupes du moins de 
mensonges possible : c'est à quoi l'étude des 
originaux peut être utile, et c'est à ce point de 
vue que me paraissent principalement inté- 
ressants à consulter trois ouvrages de carac- 
tère et d'intérêt différents, qui sont les pro- 
duits les plus récents sortis de la chancellerie 
de Berlin et de celle de Vienne : YHistoire de 
Marie-Thérèse j par M. D'Arneth, YHistoire de 
la politique prussienne, par M. Droysen, enfin 
la Correspondance politique du grand Frédéric; 
lui-même '. 

Tous trois sont destinés h éclairer la grande 
période qui occupe le centre du xv!!!*" siècle et 
que remplissent les règnes également pro- 
longés et pareillement illustres de Frédéric II 
et de Marie-Thérèse. Aucune époque ne méri- 



1. D'Araeth, Histoii^e de MmHe-Thérèse, 10 vol. Vienne, 1863- 
1879. — H. G. Droysen, Histoire de la politique prussienne, 
V« partie, Frédértc le Grand. Leipzig, 1814-1881. — Correspon- 
dance politique de Frédéric le Grand. 7 toI. Berlin, 1878-1881. 



40 FltÉDÉRlC II ET MARIE-THÉRÈSE 

tait mieux d'être approfondie. Je ne connais 
pas beaucoup de spectacles aussi saisissants 
que Tapparition simultanée sur le théâtre de 
rhistoire de ce prince libre penseur et de 
cette pieuse femme montant sur le trône le 
même jour pour se sui>Te presque d*aussi près 
dans la tombe, et pendant quarante ans occu- 
pant le monde par une rivalité politique , mi- 
litaire, diplomatique, philosophique et reli- 
gieuse, qu'ils ont léguée à leurs descendants, 
qui a traversé toutes les péripéties de la Révo- 
lution française et dont notre génération n'est 
pas bien sûre d'avoir vu le terme. Par quel jeu 
incompréhensible de la Pro\'idence ces deux 
natures royales, si richement, mais si diverse- 
ment douées, ont-elles \u leurs destinées liées 
et enchevêtrées en quelque sorte depuis le pre- 
mier jour jusqu'au dernier, à ce point que tous 
les actes de Tune ont réagi sur ceux de l'autre 
et que, sur les champs de bataille comme dans 
les conférences diplomatiques, soit qu'il s'a- 
frisse de se disputer la Silésie ou de se partager 
la Pologne, on les rencontre toujours face à 
face? Ne dirait-on pas la matière toute pn»- 
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parée d'un de ces parallèles académiques à la 
mode de Plutarque qu*affeciionnait naguère 
notre littérature classique ? 

Ni le Prussien Droysen ni rAutrichien d'Ar- 
neth ne se livrent à ce jeu un peu puéril de 
comparaisons et d'antithèses ; mais chacun a 
son héros favori et ses prédilections patrioti- 
ques. L'auteur de Y Histoire de la politique 
prussienne a reçu, on le voit, des communica- 
tions confidentielles destinées à glorifier la mé- 
moire de l'ennemi de Marie-Thérèse. Un res- 
pect tendre, loyal et presque filial perce, au 
contraire, à toutes les pages du monument que 
M. dWrneth élève à la mémoire de l'illustre 
lueule de ses souverains. Chez l'un comme chez 
l'autre, on reconnaît Tinfluence des jalousies 
dynastiques et nationales ; de là, dans le récit 
des mêmes faits, bien des points de diver- 
gence, souvent même des affiiTnations diffé- 
rentes ou contradictoires. Seulement l'un et 
l'autre sont des écrivains consciencieux qui 
ont puisé directement aux sources et ne mai- 
chent que preuves en main et citations en note. 
On peut avoir de part et d'autre égale confiance 
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dans les pièces da dossier. La contradiction 
des plaidorers n*est plas alors qn*an élément 
ntile pour éclairer la conviction do jnge. 

Mais le témoignai^e véridiqne et irrécusable 
par excellence, — celui qui est véritablement 
sans prix. — c'est celui de Frédéric lui-même, 
dont on vient de nous donner en sept volumes 
magnifiquement imprimés la correspondance 
politique dans son intégrité, y compris ses 
notes de cabinet les plus intimes. Nous avons là 
Frédéric tout entier, non plus le Frédéric qui 
s'est peint lui-même dans YBistoire de mon 
temps avec une franchise apparente qui n'est 
pas sans art, — non plus le Frédéric transfiguré 
qu'adulaient à Paris tant de flatteurs gagés, re- 
cnités par lui dans les rangs les plus élevés de la 
littérature et de la philosophie ; — mais un Frédé- 
ric sans fard et sans masque, dictant ses ordres à 
ses sen'iteurs avec une liberté et souvent un 
cynisme qui ne permettent pas de douter de sa 
sincérité. On peut l'en croire, ce Frédéric-là, 
même et surtout quand il parle de sa personne, 
car les censeurs les plus sévères auraient cru le 
calomnier en parlant de lui comme lui-même. 
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Par malheur, ces précieux aveux ne vont pas 
au delà des quatre premières années de son 
règne ; mais ce début suffit pour faire juger 
rhonune et préjuger la suite. 

Pourquoi d'ailleurs hésiterais-je à l'avouer? 
ce sont ces années surtout, ces années de début 
dont Tétude présente pour nous, à mon sens, 
un intérêt tout particulier. Cette aurore du grand 
règne de Frédéric, c'est la naissance de la puis- 
sance même qui atteint aujourd'hui sous nos yeux 
et à nos dépens son plein et colossal développe- 
ment. Quel Français n'éprouverait une curiosité 
douloureuse à la regarder dans son berceau? 
Et ces premières épreuves de Marie-Thérèse, 
qu'est-ce autre chose que l'ouverture du grand 
drame dont nous avons vu le dénoùment à 
Sadowa et l'épilogue à Sedan? Le lieu de la 
scène est pareil, les personnages qui engagent 
l'action ou qui y interviennent sont les mêmes ; 
ils s'appellent, comme hier, Prusse, Autriche et 
aussi France, car, aux deux époques, dans la 
lutte de ses voisins d'outre-Rhin, la Franco 
s'est trouvée tout de suite directement compro- 
mise. Nos diplomates négociaient à Berlin, eu 
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1740, à la veille de l'invasion de la Silésie. 
romme en 1866 à la veille de l'invasion de h 
Bohème, et alors, comme il y a quinze ans« nos 
années ont suivi de près nos diplomates. Ra- 
conter li^s premières passes d'armes du duel Av 
Frédéric et de Marie-Thérèse, c'est donc, qu'on 
le veuille ou non, écrire un chapitre de l'histoire 
de Franco et presque d'histoire contemporaine. 
C'est ce rapprochement si naturel à établir 
<»ntre des faits passés et des faits récents dont 
notre ^^'-nération est encore si profondément 
ému<', qui m'a suggéré la pensée du travail 
(ju'on va lire. Les derniers événements ont 
jeté (»n (jnelque sorte en arrière une sora- 
hre luniièn» sur toutes les relations antérieures 
de rAulriche, de la France et de la Prusse. 
J'ai supposé (|ue plus d'un lecteur français 
en S(»rait frappé comme moi et qu'un résumé 
succinct dc»s infonnations nouvelles sorties 
des chancelleries de Vienne et de Saint-Pé- 
tei'sbourg serait de nature à l'intéresser : à 
plus forte raison, si j'essayais de compléter et 
<le contnMer ces dociunents de source étrangère 
pai* d'autres tirés de nos propres archives; c'est 
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ce que je me suis proposé de faire. Entre T Au- 
triche et la Prusse s*accusant ou se confessant 
tout haut, mais divisées souvent dans le récit ou 
l'appréciation des mêmes incidents, il m'a semblé 
curieux de faire intervenir, pour les départager 
ou les mettre d'accord, un tiers interlocuteur, 
la France, représentée par ses agents politiques 
ou militaires dont les divers ministères m'ont 
permis de consulter les rapports. Cette étudt» 
comparée m'a paru pouvoir être utilisée à l'oc- 
casion pour rintelligence de plus d'un événe- 
ment contemporain. Mais, même en laissant de 
côté (comme un narrateur sincère doit toujours 
faire) les retours trop intéressés sur nous-mêmes 
et les applications forcées au temps présent, — 
et en nous plaçant à un point de vue purement 
historique, — la situation des agents français 
pendant cette époque critique du xviii" siècle rend 
leur témoignage particulièrement digne de foi et 
d'attention. Remarquez que je dis les agents et 
non les historiens français. Ceux-ci, au con- 
traire, n'ont fait que répéter avec une sénilité 
un peu niaise tous les thèmes dictés par Fré- 
déric, et il n'y a pas plus de profit que d'instruc- 
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lion à attendre d'eux. Mais le gouvernement de 
Louis XV ayant été tour à tour l'allié et l'ennemi 
soit de la Prusse, soit de l'Autriche, et ayant 
porté dans chacune de ses amitiés successives 
beaucoup d'indécision, de réser\'e et de mé- 
fiance, ses représentants, ministres ou ambassa- 
deurs, ont été en mesure de tout connaître et 
libres de tout apprécier, hommes et choses, sans 
trop de passion ni de préjugés. Us usent habi- 
tuellement de ce droit avec cette franchise 
d'allure, celte justesse et cette vivacité de ton 
qui étaient propres à la conversation de la bonne 
compagnie dans Tancien régime. Quand leurs 
dépêches n'ajouteraient rien à la connaissance 
des événements, elles seraient encore une pi- 
quante lecture. Cela seul suffira, j'espère, pour 
qu'on ne me reproche pas les extraits qu'à 
l'occasion j'en pourrai faire : je compenserai 
d'ailleurs ce que ces développements pourraient 
avoir de trop long en abrégeant l'histoire géné- 
rale que tout le monde connaît, qu'on peut lire 
partout, et à laquelle je n'emprunterai que ce 
qui est rigoureusement nécessaire pour suivre 
l'enchaînement des faits. 
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Au 1" janvier 1740, les deux plus grands 
souverains de T Allemagne, l'empereur Char- 
les VI et le roi de Prusse Frédéric-Guillaume II, 
étaient Tun et l'autre dans un état de santé 
dont le déclin visible annonçait une fin pro- 
chaine, mais il s'en fallait bien que leur suc- 
cession, prête à s'ouvrir, se trouvât dans des 
conditions analogues. 

Le règne, long et d'abord brillant, de Char- 
les YI, se terminait par une suite d'humiliations 
et de malheui's. Dès son avènement au trône, 
il avait vu consommer la dissolution définitive 
de cette puissante agglomération d*Ëtats dont 
Tensemble, réuni sous la main d'un grand 
homme, avait menacé un instant l'Europe du 
retour de la monarchie universelle. L'Espagne 
s*était détachée pour jamais de l'héritage de 
Charles-Quint, entraînant avec elle ses vastes 
dépendances d'outre-mer, et, avec Naples et la 
Sicile, tout le midi de la péninsule Italienne. 

Au nord de lltalie, à la vérité, la couronne 
I. 2 
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d'Autriche conservait, sur les deux rives du Pô, 
des possessions étendues : le Milanais, la Tos- 
cane, les duchés de Parme et de Plaisance: 
mais là même sa domination était menacée soil 
par les prétentions des princes de la nouvelle 
dynastie espagnole, soit par l'ambition crois- 
sante des ducs de Savoie, maîtres du Piémont, 
et qui venaient de se faire décorer du titre de 
rois de Sardaigne. Une guerre malheureuse, 
soutenue récemment contre la France dans ces 
plaines mêmes de la Lombardie, n'avait pas 
relevé l'honneur des armes impériales. Elles 
n'avaient pas été plus heureuses à l'autre extré- 
mité de l'Europe, sur les bords du Danube, où 
les Turcs venaient de se faire restituer, par le 
traité de Belgrade, la Valachie, la Serbie et 
toutes les conquêtes du prince Eugène. Ces 
tristes campagnes avaient épuisé les finances 
de Tempire et désorganisé son administration. 
Mais ce n'était pas là le sujet principal des 
préoccupations du prince défaillant. Ce qui 
troublait ses veilles et hâtait les progrès de 
son mal, c'était l'inquiétude qu'il éprouvait de 
laisser périr avec lui l'intégrité du patrimoine 
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royal qu'il avait reçu de ses aïeux. Sa race 
s'éteignait en lui, car il n'avait point d'héritier 
mâle ; sa fille, une princesse de vingt-trois ans, 
avait-elle qualité, aurait-elle l'autorité suffi- 
sante pour recueillir tout son héritage? En 
droit, rien n'était plus susceptible de contro- 
verse ; en fait, rien n'était moins vraisemblable. 
On avait autrefois beaucoup félicité la mai- 
son d'Autriche d'avoir acquis ses nombreux 
domaines, non par la force des armes, mais 
par le mode beaucoup plus pacifique des 
alliances princiëres et des unions conjugales : 

Bella gérant alii : ta, felix Anstria, Dube ; 

mais la conséquence de ces extensions, faites 
sous la forme d'acquisitions de famille et non 
de conquêtes, et d'après les règles du droit civil 
plus que d'après celles du droit des gens, c'était 
que presque toutes les provinces réunies sous 
le sceptre de la famille de Habsbourg lui étaient 
arrivées par contrats de mariages, grevées de 
substitutions de tout genre, de dispositions tes- 
tamentaires les plus diverses qui épuisaient à 
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peu près toutes les variétés et toutes les compli- 
cations de la jurisprudence gennanique en ma- 
tière successorale. L'extinction de la ligne 
masculine donnait ouverture à des prétentions 
litigieuses de tout genre au profit des agnats ou 
des cognats de tous les degrés. Vainement 
Charles \l avait-il cherché à prendre les de- 
vants sur ces contestations en réglant lui-même 
sa succession par un édit auquel il avait donné 
le nom de Pragmatique Sanction, réservé aux 
actes législatifs les plus solennels de l'empire ; 
vainement avait-il demandé pour cet édit régle- 
mentaire la garantie des principales puissances 
d'Europe et Tavait-il obtenue au prix de coûteux 
sacrifices : il n'avait pas grande foi lui-même 
dans ses efforts, et l'événement prouva qu'il 
n'avait pas tort. Il voyait déjà, le lendemain de 
sa mort, tous les princes de sa parenté et de son 
voisinage arriver, munis d'un parchemin go- 
thique, pour réclamer un lambeau de son em- 
pire. La main d'une femme serait-elle assez 
forte pour rassembler et retenir le faisceau déjà 
désuni de tant d'États divers, et la couronne im- 
périale, qu'une élection déjà plus de dix fois 
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renouvelée avait rendue comme héréditaire 
dans la maison d'Autriche, qu'allait-elle deve- 
nir quand cette maison n'offrirait plus de tète 
virile pour la porter ? 

La jeune monarchie dont le siège était à 
Berlin, moins riche en souvenirs, moins puis- 
sante en apparence, n'avait pas à craindre de 
pareils déchirements. Sa rapide extension, de- 
venue telle surtout depuis la réforme, était due 
à de prudentes négociations et à de hardis faits 
d'armes, et bien que ces diverses acquisitions, ré- 
pandues sur le continent germanique, n'eussent 
pas un caractère d'homogénéité, — bien que par 
leur étendue et leur dispersion elles présen- 
tassent même une ligne de défense assez diffi- 
cile, — aucune cependant n'était contestée et 
n'ouvrait la porte à des revendications à crain- 
dre. Au centre d'ailleurs de ces possessions, 
l'ancien patrimoine de la maison de Brande- 
bourg, grossi de la Poméranie, de la Prusse et 
de la Basse-Lusace, formait un noyau com- 
pact où de robustes populations, dévouées à 
leur souverain, étaient gouvernées par une 
administration énergique. Puis, par une faveur 
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que la Providence ne fait guère qu'aux dynas- 
ties nouvelles, trois souverains venaient de se 
succéder sur le trône, doués de qualités iné- 
gales, mais toutes propres à leur permettre 
d*assurer, chacun dans son genre et à son heure, 
soit la solidité, soit l'éclat de leur récente gran- 
deur. Par des talents diplomatiques ou mili- 
taires du premier ordre, Frédéric-Guillaume, 
surnommé le Grand Électeur, s'était montré 
digne de traiter avec Richelieu et Louis XTV, 
comme de combattre entre Tui-enne et Condé. 
De la longue lutte engagée entre les maisons de 
Bourbon et d'Autriche il avait habilement tiré 
parti pour assurer son indépendance, tantôt en 
aidant à diminuer la puissance impériale, tan- 
tôt, au contraire, en lui venant en aide après 
ravoir afTaiblie. Ses successeurs, fort inférieurs 
à lui à tous égards, furent pourtant aussi bien 
servis par leiu's défauts que lui-même Tavait été 
par son génie. Son fils, Frédéric F', roi de 
Prusse, n'avait que de la vanité, mais il la mit 
tout entière à acquérir la dignité royale, qui le 
plaça hors de pair parmi les innombrables sou- 
verains du corps germanique. Quant au ma- 
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narque suivant, celui dont le règne allait finir, 
despote brutal et sanguinaire, tyran domesti- 
que, plus redouté de ses enfants que de ses su- 
jets, économe jusqu'à Tavarice et prudent jus- 
qu'à la timidité, il avait passé toute sa vie à 
amasser des deniers qu*il ne dépensait pas, à 
aligner les rangs et à mesurer la taille de sol- 
dats qu'il ne risquait sur aucun champ de ba- - 
taille. Mais le résultat était qu*il allait laisser à 
qui de droit, après lui, les deux grands ressorts 
de toute politique : un trésor bien garni et une 
armée en bon état. 

Si la situation des deux successions ne se 
ressemblait guère, le contraste était plus grand 
encore entre les deux personnes royales appe- 
lées à les recueillir; et pas plus Tune que 
l'autre, il faut le dire, ne ressemblaient aux 
héritiers présomptifs ordinaires, élevés sur 
les marches d'un trône avec l'espérance d'y 
monter. 

La fille de Charles YI, l'objet de ses inquiètes 
prédilections, le frêle et dernier rejeton d'une 
race de souverains terribles et de chevaliers 
bardés de fer, l'archiduchesse Marie-Thérèse 
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était une aimable princesse douée de toutes les 
grâces et animée de tous les sentiments déli- 
cats et affectueux qui font d'une jeune femme, 
dans quelque rang qu'elle soit placée, le charme 
de sa famille et la parure de sa société. Sa 
figure, telle que M. d'Ameth nous la décrit, 
avait plus de séduction encore que de beauté : 
ses yeux, d'un bleu un peu sombre, étaient 
pleins de vivacité et de douceur. Sa chevelure 
blonde retombait en boucles abondantes. La 
lèvre inférieure un peu avancée (trait hérédi- 
taire de la maison d'Autriche), n'ôtait rien à 
l'agrément d'un sourire qui laissait voir des 
dents d'une blancheur éblouissante. Son teint 
était éclatant. Le tour de son visage décrivait 
un ovale parfait. Le cou se dégageait avec élé- 
gance des épaules tombantes. L'expression de 
la physionomie révélait la pureté de l'âme. 

L'éducation de la princesse avait été soignée 
sans dépasser pourtant, en aucun genre, la 
mesure d'instruction commune aux dames dis- 
tinguées de la cour. Elle excellait surtout dans 
les arts d'agrément et chantait même avec tant 
de perfection et de sentiment que son maître, 
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un compositeur italien distingué, disait que, 
pour faire sa fortune, elle n'aurait qu'à paraître 
une fois sur le premier théâtre de Vienne : 
genre de mérite fort apprécié dans une ville où 
le sens musical a toujours été très développé, 
n ne paraît pas qu'on eût pris autant de peine 
à cultiver ses connaissances littéraires, si on 
en juge du moins par l'orthographe très défec- 
tueuse de ses lettres écrites tour à tour dans 
un français un peu germanique et dans un alle- 
mand trop francisé. Elle parlait pourtant cou- 
ramment plusieurs langues et savait, du latin, 
ce qui était nécessaire à une future reine de 
Hongrie pour n'être pas trop étrangère à la 
langue officielle de ses sujets. Chrétienne fer- 
vente et fille dévouée, elle ne goûtait que les 
plaisirs simples et les joies de l'intérieur. Sa 
mère, l'impératrice Elisabeth, qui aimait le 
bruit et le mouvement, se plaignait que, bien 
qu'elle lui eût fait apprendre à tirer passable- 
ment à la cible, elle n'avait jamais pu lui faire 
prendre goût à la chasse. Tout en elle, en un 
mot, semblait fait pour plaire plutôt que pour 
éblouir. C'était une douce compagnie qui égayait 
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une cour un peu assombrie, comme une fleur 
délicate qui s'épanouit dans les fissures d'un 
vieil édifice \ 

Ceux-là seulement qui rapprochaient de très 
près, ceux surtout qui avaient à l'entretenir à 
l'occasion de ses droits et de ses intérêts futurs, 
avaient pu s'apercevoir que, sous cet extérieur 
de grâce féminine, se cachait le germe de dons 
et peut-être de passions plus mâles. Quand elle 
était amenée à parler soit des maux qui acca- 
blaient Tempire, soit du rôle qu elle devait y 
jouer un jour, sa voix et son regard s'animaient 
et son langage trahissait une netteté d'intelli- 
gence et surtout une fermeté de résolution 
dignes de l'avenir qui l'attendait. La jeune fille 
parlait tout d'un coup de manière à étonner de 
vieux politiques ; elle savait et disait ce qu'elle 
voulait. C'est ainsi qu'elle n'avait laissé à per- 
sonne le soin de conduire la négociation très 
délicate qui avait pour but d'assurer le choix 
de son époux. Tout prétendant à la main de 
l'héritière d'Autriche étant par là même un aspi- 

\. D'Arnelh, Histoire de Marie-Thérèse ^ t. i, p. 10, 13, 86, 
355, 356. 
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rant désigné à Télection de la couronne impé- 
riale, et les concurrents ne faisant pas défaut, la 
préférence à donner entre eux était une décision 
de grande importance qui intéressait non seule- 
ment TAutriche, mais TAllemagne entière, et sur 
ce point la raison d'État avait droit d'être écou- 
tée encore plus que le sentiment. La princesse, 
cependant, n'hésita pas, dès le premier jour, 
à déclarer, avec l'ingénuité d'un cœur innocent, 
le penchant qu'elle éprouvait pour son jeune 
cousin, le prince François, héritier du duché 
de Lorraine : inclination d'autant plus natu- 
relle qu'elle avait le plein agrément de l'empe- 
reur son père. Mais l'approbation n'était par- 
tagée ni par les diplomates ni par les politiques 
du conseil aulique. Le prince avait le tort d'être, 
comme le petit peuple qu'il était appelé à gou- 
verner, plus Français qu'Allemand, ce qui, 
par une singulière coïncidence, excitait contre 
son élévation possible autant de méfiance en 
France qu'en Allemagne. Au delà du Rhin, 
on lui trouvait trop peu de sang germanique 
pour ceindre la couronne de Charlemagne. 
A Versailles, on ne pouvait souffrir de voir 
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annexer à Tempire^par un lien aussi intime, une 
province comme la Lorraine, enclavée dans les 
limites de la France et qui tenait la clef de nos 
frontières. Pour surmonter tant de résistances, 
le duc de Lorraine dut enfin abandonner, bien 
à regret, à la France des possessions patrimo- 
niales où sa famille était adorée, pour recevoir 
en échange le grand-duché de Toscane, où il 
ne devait exercer qu'une domination nominale 
et passagère. 

La princesse présida elle-même à la transac- 
tion, mettant autant d'ardeur à défendre son 
choix que de sagacité à comprendre et de fer- 
meté à résoudre les difficultés politiques qui s'y 
opposaient. Un diplomate éprouvé, le ministre 
d'Angleterre, M. Robinson (à qui l'alliance pro- 
jetée ne plaisait nullement, mais qui se voyait 
forcé de céder comme les autres), en témoignait 
son étonnement dans des dépêches confiden- 
tielles. « Cette princesse, disait-il, a ^Taiment 
l'esprit très élevé : elle raisonne déjà ; les mal- 
heurs de son père la touchent comme les siens 
propres,... et elle est si bien faite pour régner 
qu'on voit déjà qu'elle ne le regarde que comme 
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Tadministrateur des États qui lui appartiennent. 
Mais si le jour elle montre cette hauteur de 
sentiments [that lofty humour), la nuit elle ne 
fait que soupirer pour son duc de Lorraine. Si 
elle dort, c'est pour rêver à lui; si elle veille, 
c'est pour parler de lui à la dame qui lui tient 
compagnie. On peut être certain qu'elle ne re- 
noncera jamais ni au gouvernement ni au mari 
qu'elle croit faits pour elle, pas plus qu'elle ne 
pardonnerait à celui qui les lui ferait perdre *. » 
Le mariage une fois conclu, la nouvelle 
grande-duchesse prit à l'égard de l'époux, qui 
n'était son égal ni pour le rang ni pour l'intel- 
ligence, l'attitude de la femme la plus dévouée, 
la plus soumise et presque la plus humble. 
« Donnez-moi de vos nouvelles, lui écrivait- 
elle pendant une courte absence; loin de vous, 
je ne suis qu'une pauvre chienne. » On en vou- 
tlrait à M. d'Ameth de produire au jour, même 
après cent ans écoulés, ces enfantillages de la 
tendresse conjugale s'il n'y trouvait l'occasion 
de mettre en lumière le trait qui devait faire 

1. Goxe, History of the hoîue of Austria. Londres, 1820, 
t Vf, p. 307. 
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l'originalité de cette noble vie : l'union de toutes 
les vertus domestiques dans leur expression la 
plus simple, on dirait presque un peu bour- 
geoise, avec l'élévation toujours royale des pen- 
sées et des actes. 

A Berlin, ce n'était point sur une faible jeune 
femme que reposait l'espoir de la dynastie 
régnante; c'était sur quatre princes dans la 
fleur de Fâge, tous élevés dans le métier des 
armes. La Providence avait béni, par une lignée 
florissante, l'union des puissantes maisons de 
Prusse et d'Angleterre. Mais jamais faveur du 
ciel ne fut moins bien reconnue. Le vieux roi, 
par des emportements insensés, la reine par 
une humeur hautaine et capricieuse, réussis- 
saient à faire de leur intérieur un véritable 
enfer. Les jeunes princes et les princesses leurs 
sœurs elles-mêmes, tour à tour épouvantés par 
des violences ou exténués par des privations 
matérielles, vivaient, devant leurs parents,'dans 
un état de terreur qui comprimait leurs plus 
heureuses facultés ; et, par une application toute 
nouvelle du droit d'aînesse, celui que ce singu- 
lier père poursuivait de ses plus mauvais irai- 
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lements, c'était précisément son héritier, le 
prince Frédéric, qui paraissait pourtant tenir 
de la nature de brillantes dispositions. Réduit 
au désespoir par l'excès des humiliations et des 
souffrances, le jeune homme avait tenté de fuir; 
mais, surpris dans cette tentative, enfermé dans 
une prison d'Etat comme un vil criminel, con- 
traint d'assister lui-même au supplice de l'ami 
qui n'avait d'autre tort que d'avoir favorisé son 
évasion, il avait enfin semblé fléchir sous cet 
excès d'oppression. Il avait demandé grâce, 
avouant des fautes qu'il n'avait pas commises 
et promettant un repentir qu'il ne pouvait 
éprouver. Depuis lors, il vivait dans une sou- 
mission aux moindres volontés paternelles qui 
dépassait la mesure du respect filial. On l'avait 
vu, fuyant jusqu'à l'ombre d'une ingérence 
quelconque dans les affaires de l'Etat, se récon- 
cilier avec les ministres qui avaient aidé à le 
persécuter et les traiter d'amis intimes. Il se 
résignait à vivre dans un petit manoir d'où 
il ne sortait que pour prendre part à des ma- 
nœuvres militaires, qu'il exécutait avec in- 
telligence, mais sans ardeur; adonné tout en- 
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lier, le reste du temps, à des goûts spéculatifs 
que son père pouvait dédaigner, mais qui ne 
l'offensaient pas. Poésie, musique, littérature, 
il se li\Tait à toutes sortes d*études, s'essayant 
lui-même dans tous les genres, nouant des re- 
lations et des correspondances suivies avec tous 
les savants, tous les artistes, et tous les littéra- 
teurs d'Europe. Son admiration juvénile s'a- 
dressait même à tous indistinctement avec plus 
de passion que de choix, aussi bien au pieux 
RoUin qu'au prédicant luthérien Beausobre ou 
au pesant métaphysicien Wolf ; et si, entre tous, 
il distinguait et comblait de caresses l'iUustre 
Voltaire, c'était sans faire beaucoup de diffé- 
rence entre les œuvres vraiment belles et les 
plus médiocres de ce grand* écrivain et en 
mettant couramment la Henriade au niveau 
d'Homère. 

Une petite société s'était formée autour de 
lui, dans sa retraite de Rheinsberg (petit châ- 
teau dont il avait transformé le nom en celui 
plus classique de Remusberg). Tous y me- 
naient, à son exemple, à la fois studieuse et 
joyeuse vie, associant le culte des Muses à des 



INVASION DE LA SILESIE 33 

plaisirs discrets. La compagnie était composée 
de personnes dont le rang et la qualité ne pou- 
vaient donner d'ombrage à la politique ia plus 
soupçonneuse. C'étaient des savants modestes, 
des officiers d'un grade inférieur. On y causait 
de tout, même de la politique idéale et 
abstraite, à la mode d'Aristotc et de Platon, des 
meilleures formes ou des meilleures conditions 
de gouvernement possibles. La seule chose 
dont il était interdit de parler, c'était de la poli- 
tique du jour et surtout de celle du lendemain. 
« En honneur, écrivait le prince au ministre 
Grumkow, j(î puis vous assurer que je \is 
comme si le roi était immortel, et je veux 
mourir sm* l'heure si je me suis fonné un plan 
pour l'exécuter après sa mort *. » L'étude, en 
un mot, l'étude seule semblait absorber toute 
l'activité d'une intelligence refoulée dans son 
premier essor par une main despotique et 
écartée de toute autre voie. 

Cette recherche passionnée de la vérité et de 

i. Œuvres de Frédéric le Grand ^ publiées en 1850, t. xvi, 
p. 93. — Correspondance générale (Lettre à M. de Grumkow, 
1732). 

I. 3 
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l'art était-elle l'expression d'un sentiment bien 
sincère, ou n'était-ce que la distraction et le 
déguisement d'une ambition contenue? Le 
prince ne recherchait-il, en réalité, d'autre con- 
quête que celle de la science et ne se préparait- 
il à d'autres combats qu'à ceux de la dialec- 
tique ? C'est sur quoi on discourait autour de 
lui de façons fort diverses, et les connaisseurs 
étaient partagés. Les gens de lettres, à qui 
l'amour-propre rend l'illusion facile, tout en- 
tiers au charme de trouver un collaborateur 
de si haut parage, célébraient à Tenvi le 
Marc-Aurèle ressuscité avec qui la philo- 
sophie allait monter sur le trône. Le plus 
célèbre et le moins crédule, — j'ai nommé 
Voltaire, — paraît avoir, comme un autre, par- 
tagé cet entraînement. Vingt ans après, à la 
vérité, désenchanté par Texpérience, Voltaire a 
parlé des premiers jours de cette amitié royale 
d'un ton leste et dégagé qui ferait croire que, 
de bonne heure, il s'était mis en garde contre 
leur séduction. « Le prince héréditaire em- 
ployait, dit-il dans ses Mémoires, ses loisirs à 
écrire aux gens de lettres de France qui étaient 
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un peu connus dans le monde. Le principal 
fardeau tomba sur moi. C'étaient des lettres en 
vers, des traités de métaphysique, d'histoire et 
de politique. Il me traitait d'homme divin : je le 
traitais de Salomon, les épithëtes ne nous coû- 
taient guère. On a imprimé quelques-unes de 
ces fadaises. dans le recueil de mes œuvres. » 

Mais Voltaire se vante : rien dans sa volumi- 
neuse correspondance n'indique qu'il ait, dès 
lors, trouvé si lourd le fardeau de ses relations 
avec un futur souverain, ni qu'il ait été si peu 
sensible à l'échange de douceurs et de compli- 
ments qui en était la suite. Bien loin de traiter 
de fadaises les factums de poésie et de morale 
qui lui étaient expédiés sous le cachet du 
prince, quand il ne les admirait pas sans res- 
triction, il les corrigeait sans sourire. Il ne fit 
pas même d'exception pour une réfutation, de- 
venue fameuse, des doctrines de Machiavel, 
qu'il se chargea de faire imprimer, et où cepen- 
dant un lecteur moins prévenu aurait reconnu 
sans peine un simple exercice de collège dé- 
pourvu de tout accent de conviction person- 
nelle. Tout porte donc à croire que, de la meil- 
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Icure foi du monde, Voltaire pensait qu'un 
prince qui le traitait d'homme divin devait être- 
l'espérance du genre humain. 

Mais ceux qui, recevant moins de bonnes 
paroles, conservaient plus de sang-froid, 
éprouvaient aussi moins de sécurité; certains 
indices leur faisaient reconnaître, sous l'ap- 
prenti poète ou métaphysicien, un disciple 
moins désintéressé de la morale et de la véritc''- 
pures. Ils remarquaient, non sans alarmes, un 
ton de conversation généralement sarcastiqut^ 
et sceptique sui* tous les sujets, un jugement 
dénigrant et dédaigneux sur toutes les per- 
sonnes, et parfois une dureté d'accent et de re- 
gard qui évoquait le souvenir sinistre de la res- 
semblance paternelle. Chacun sentait, en un 
mot, que le jour où ce prince, si peu fait sur le 
modèle commun, prendrait le pouvoir en main, 
serait un joiu* de surprise ; mais personne ne 
pouvait dire qui serait déçu ou de la philoso- 
phie qui espérait en lui, ou de la politique qui 
se défiait. 

Naturellement c'était dans les cours étran- 
gères et dans les chancelleries que la question 
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était faite le plus souvent, cl qu'on mettait le 
plus de curiosité à en deviner la réponse. Dans 
la complication d'intérêts qui s'agitaient en 
Europe, avec les luttes d'influences dont tout le 
monde gardait le souvenir et prévoyait le re- 
tour, il n'était indifl'érent à personne de savoir 
de quel côté se rangerait, un jour de conflit, un 
jeune souverain qui trouverait sous sa main, 
<lès le premier jour, soixante-dix-mille honunes 
«t un nombre aussi considérable de millions. 
Aussi était-ce, parmi les ministres étrangers, à 
qui tâcherait de pénétrer dans sa retraite, 
chacun muni du genre d'argiunent auquel on 
pouvait le croire accessible. On l'avait marié 
contre son gré, et il vivait éloigné de la prin- 
cesse royale, afl'ectant de n'user avec elle 
d'aucun des droits de Tintimilé conjugale. Par 
l'intermédiaire de la reine sa mère, sœur de 
George H, TAngleterre lui faisait offrir la main 
d'une de ses princesses pour le cas où il songe- 
rail à un divorce. L'Autriche, mieux avisée 
peut-être, essayait de le toucher à un point 
plus seqsible que le cœur. L'ambassadeur de 
Charles VI lui avait d'abord sauvé la vie en le 
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protégeant contre la colère de son père, qui 
voulait le mettre en jugement, et en déclarant 
qu'un prince de maison souveraine ne pouvait 
être justiciable que de l'empereur. Puis, quand 
il fut pardonné et que la sordide économie du 
vieux roi le laissait souvent privé du néces- 
saire, le même envoyé était venu lui offrir de 
venir en aide à son dénûmcnt par une subven- 
tion régulière sur la cassette impériale, propo- 
sition qui fut acceptée avec un empressement 
aussi peu royal que philosophique. Ce moyen 
de se mettre en grâce paraissant réussir, la 
Russie, à son tour, voulut en user, mais elle 
dut y mettre plus de façons. Ce ne fut pas de 
l'impératrice Anne elle-même, mais de son 
premier ministre Biren, que les avances furent 
censées provenir ; elles passèrent par les mains 
du ministre de Saxe à Saint-Pétersbourg, digne 
seigneur qui avait gagné la confiance du prince 
pendant son séjour à Berlin en lui enseignant la 
métaphysique. Les remises d'argent eurent lieu 
par des voies détournées, après avoir été annon- 
cées, d'après un chiffre convenu, sous forme 
d'envois de livres d'histoire ou de philosophie. 
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Quant à la France, ou elle n'avait pas cherché, 
ou elle n'avait pas trouvé de façons équivalentes 
de se faire bien voir. Un de ses envoyés, La 
Chétardie, homme de goût et bon convive, avait 
bien su se faire admettre, h plus d'une reprise, 
dans l'intimité du Rheinsberg : mais il n*en 
était pas de même de son successeur, le mar- 
quis de Valori, vieux soldat cachant un mérite 
véritable sous des manières rustiques, que ren- 
dait plus gauches encore son extrême obésité. 
Frédéric, qui devait plus tard lui rendre plus de 
justice, l'avait pris en déplaisance et s'amusait 
à le tourner en ridicule. Aussi quand le pauvre 
diplomate, assez maladroitement, avait demandé 
une audience pour lui parler d'affaires, il n'en 
avait obtenu que cette sèche réponse : « Les 
commissions dont vous êtes chargé ne peuvent 
être relatives qu'à la personne du roi, et je ne 
crois pas qu'il soit séant que je m'en informe. » 
— Sur quoi l'interlocuteur, un peu déconfit, 
rendait compte du mauvais succès de sa dé- 
marche à son ministre dans des termes qui 
peignaient assez bien et sa propre ignorance et 
les incertitudes de l'opinion. « Le prince royal, 
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écrivait-il, donne l'exemple d'une attention con- 
tinuelle à s'observer sur les démarches les plus 
simples. A la dissimulation près, son caractère 
ressemble à celui de son père : ceux qui le con- 

• 

naissent le mieux sont persuadés qu'il faudra 
faire connaissance avec lui sur nouveaux frais ; 
il ne sera plus le même homme, mais ils igno- 
rent ce qu'il sera. » Un état d'attente inquiète 
était ainsi général d'un bout de l'Allemagne et 
presque de l'Europe à l'autre : résultat naturel 
de Tétrange caprice de la fortune qui remettait 
la destinée de deux grands royaumes à deux 
choses aussi incertaines que la fermeté d'âme 
d'une femme et la sincérité d'un philosophe. 

Le philosophe fut le premier que la destinée 
mit à l'épreuve en l'appelant à régner. Le 31 mai 
1740, le vieux Frédéric-Guillaume expirait après 
une longue agonie, et son fils sortait de sa re- 
traite pour lui succéder. Si ce jour-là le prince 
royal n'avait encore pensé h rien, il est certain 
que le lendemain le nouveau roi se trouva prêt 
à tout. Finances, administration, armée, diplo- 
matie, ou il avait tout médité ou tout lui fut 
révélé d'un coup d'œil. Il n'avait pas régné 



INVASION DE LA SILÉSIE M 

vingt-quatre heures que tous, anciens conseil- 
lers ou nouveaux favoris, savaient déjà, à no 
pas s'y méprendre, qu'ils n'avaient à se préva- 
loir ni ceux-ci de leurs anciens ser\'ices politi- 
ques, ni ceux-là de leurs confidences littéraires, 
mais que tous avaient à ser\'ir un maître qui 
entendait les employer, les uns comme les autres, 
à des desseins arrêtés dont il gardait le secret. 
Ce fut un coup de théâtre qui causa plus d'une dé- 
ception et qu'un écrivain éminent, Macaulay, a 
crupouvoircompareràlafameusescènede Shake- 
speare où le prince de Galles, devenu Henri V, 
congédie ses compagnons de débauche. Cette 
assimilation manque d'exactitude : Voltaire» 
n'avait rien de Falstaff, les hôtes du Rhoinsborg 
ne ressemblaient pas à une grossière bande do 
viveurs, et Frédéric ne congédia personne. Ce 
qui caractérisa, au contraire, sa conduite dans 
cette prise de possession du pouvoir, c'est que, 
conservant à peu près toutes les traditions et 
surtout tous les résultats de la politique pater- 
nelle, ne corrigeant que ce qu'ils avaient do 
violent et d'excentrique, il sut leur imprimer h 
l'instant le cachet de son originalité propre. 
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D'une part; il maintenait tous les ministres en 
activité ; non seulement il ne licenciait pas un 
soldat, mais il accroissait TeiTectif de ses troupes 
en attachant seulement plus de prix à la valeur 
et au nombre des hommes qu'à leur taille. Ceux 
de ses amis qui avaient compté sur des largesses 
pécuniaires eurent le chagrin d'apprendre que, 
s'il savait mieux dépenser, il comptait pourtant 
tout aussi bien que son père et ne tiendrait pas 
moins serrées que lui les clefs du trésor. Mais en 
même temps rien n'indiqua ni qu'il dit adieu ni 
seulement qu'il fit trêve à aucune de ses préoc- 
cupations de la veille. Soit que, par l'instinct du 
génie, il devinât l'action nouvelle qu'allaient 
exercer sur le monde la philosophie et les 
lettres, soit que, comme tous les hommes des- 
tinés à agir sur leurs contemporains, il parta- 
geât lui-même leurs passions et leurs ten- 
dances, il n'eut garde d'éloigner de lui, même 
un jour, ces puissances naissantes ; loin de là, 
il sembla prendre soin de les enchaîner plus que 
jamais à son ser>ice, décidé à se faire suivre 
d'elles partout, même sur le champ de bataille, 
pour y trouver, non le délassement de ses 
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loisirs, mais rinstrument de ses desseins. « J*aî 
d'abord commencé, écrivail-il à Voltaire, par 
augmenter les forces de Tétat de siège de seize 
bataillons, de six escadrons de hussards et d'un 
escadron de gardes du corps. J'ai posé le fonde- 
ment de notre nouvelle académie. » Une armée 
et une académie mises sur le même pied le 
même jour pour servir la même politique, c'est 
Frédéric tout entier *. 

Tel il apparut sur la scène aux spectateurs 
contemporains, tel il se montre à nous dans les 
coulisses où les publications récentes nous font 
pénétrer. Le novice de vingt-huit ans se fait 
voir dès le premier jour exactement et de tout 
point semblable à ce que sera plus tard le vieux 
monarque chargé d'années, de gloire et d'expé- 
rience. C'est la même variété d'arts au service 
de la même unité de vues; c'est une statue 
coulée en bronze d'un seul jet. C'est par là que 
les nouvelles révélations sont curieuses et 
qu'elles donnent un véritable intérêt à des 



1. Frédéric à Voltaire. Correspondance générale, 27 juia 
1740. 
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détails qui pouvaient jusqu'ici paraître insigni- 
fiants. 

Ainsi la Correspondance politique s'ouvre par 
les instructions données aux envoyés chargés 
de faire part aux diverses cours de Tavènemcnt 
du nouveau règne. On sait ce que sont d'ordi- 
naire ces missions d*apparat, qui ne consistent 
guère qu'en un banal échange de compliments. 
Ici, rien de pareil ; il n'est pas une de ces pièces 
où l'on ne saisisse l'empreinte d'un génie per- 
sonnel et comme l'ongle du lion. Celles qui sont 
adressées aux cabinets de Versailles et de Lon- 
dres ont en particulier ce caractère. Il est vrai 
que la situation de ces deux cours, très critique 
à celte date, donnait à toutes démarches faites 
auprès d'elles une importance particulière. 
C'était le moment où, après trente-cinq ans de 
paix, la France et l'Angleterre allaient re- 
prendre, malgré leurs gouvernements et sous 
l'empire de passions populaires iiTésistibles, le 
cours de leur rivalité séculaire. Le ministre 
anglais Walpole venait à regret, sous la pression 
de son parlement , de déclarer la guerre à l'Es- 
pagne, et le ministre français, le vieux Fleurv, 
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de plus mauvaise grâce peut-être encore, se 
laissait entraîner à prendre part h la lutte, par 
suite de la solidarité qui unissait les deux trônes 
de la maison de Bourbon. 

H est curieux de voir avec quelle promptitude 
de coup d'œil Frédéric prend à Tinstant entre 
les parties adverses une place intermédiaire 
qui lui permet de mettre son amitié à prix et de 
la proposer sans détour au plus offrant. Ce rôle 
de marchandage politique et militaire est celui 
qu'il jouera toute sa vie dans les querelles euro- 
péennes, trafiquant de son génie et de ses armes 
comme un commerçant de ses capitaux, avec 
cette différence que, pour les commmerçants, 
les marchés tiennent quand ils sont conclus et 
que Frédéric, au contraire, n'hésitera jamais à 
rompre les siens, même après les signatures 
données, pour peu qu'on lui propose une sm*- 
enchère avantageuse. 

Le choix même des envoyés parait avoir été 
calculé par lui à dessein. Tandis ([u'à Londres 
ou plutôt à Hano>Te, où le roi George se trou- 
vait en passage, il se fit représenter par un 
diplomate de vieille roche et un noble de vieille 
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souche, le comte de Truchsess, — pour com- 
plimenter Louis XV, au contraire, il désigna un 
simple officier, le colonel de Camas, fils d'un 
réfugié de Tédit de Nantes, mais qui était un des 
amis de sa jeunesse, un membre de sa coterie 
intime. Bien des gens s'étonnèrent de voir un si 
petit personnage accrédité auprès d'un si grand 
roi et un émigré protestant renvoyé dans 
son ancienne patrie que gouvernait un car- 
dinal. A ceux qui témoignèrent cette surprise 
Frédéric se borna à répondre, en raillant, que 
Camas était manchot, tandis que le marquis de 
Valori, Fenvoyé de France, avait perdu trois 
doigts par suite d'une blessure. « Le roi de 
France m'a envoyé un ambassadeur qui n'a 
qu'une main, dit-il, je m'acquitte de ce que je 
lui dois en lui en envoyant un qui n'a qu'un 
bras. » 

La vérité était que Truchsess était chargé de 
faire entendre à Londres que l'envoi de Camas 
au roi de France, — précisément parce qu'il 
était peu naturel, — était l'indice d'une mission 
confidentielle au-devant de laquelle l'Angleterre 
devait se hâter de courir si elle voulait en pré- 
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venir reflet. Camas, de son côté, devait insinuer 
il Versailles qu*admis de longue date dans 
l'intimité du nouveau roi, il avait pénétré les 
desseins ambitieux de sa jeune âme et qu il fal- 
lait les seconder au plus vite si on ne voulait les 
tourner contre soi. 

« Vous ferez, était-il dit à Truchsess, au roi 
d'Angleterre des assurances d'amitié person- 
nelle à rinfini, et devant les ministres ou les 
créatures françaises vous affecterez beaucoup 
de cordialité quand même il y en aurait très 
peu... Mais vous ferez beaucoup valoir l'envoi 
le Camas en France. Vous direz avec un air de 
kUousie qu'il possède ma confiance et qu'il ne va 
pas en France pour enfiler des perles *. » 
Voici, d'autre part, Finstruction de Camas : 
« L'augmentation qui se fera de nos troupes 
[tendant votre séjour à Versailles vous fournira 
/occasion de parler de ma façon de penser, vive 
ît impétueuse; vous pouvez dire qu'il était à 
craindre que cette augmentation ne produisit 
an feu qui mit l'incendie dans toute l'Europe, 

!. PoUtitche Correspondenz Friedrichs des Grouen, 1 1, p. 8. 
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que le caractère dos jeunes gens était d'èlrc 
entreprenant et que les idées d'héroïsme trou- 
blaient et avaient troublé dans le monde les 
intérêts d'une infinité de peuples. Vous pouvez 
dire que j*aime la France naturellement, mais 
que, si on me négligeait à présent, ce serait 
peut-être pour toujours et sans retour; mais 
qu'au contraire, si l'on me gagnait, je serais en 
état de rendre h la monarchie des ser\ices plus 
importants que (lustave- Adolphe ne lui en a 
jamais rendu. Vous ferez mille civilités au car- 
dinal, vous payerez paroles veloutées de paroles 
veloutées et les réalités d'autres réalités. Excitez, 
autant qu'il sera en vous, l'envie qu'ils ont 
contre l'Angleterre *. » 

Outre sa mission officielle doublée, comme 
on voit, d'instructions secrètes, Camas avait 
encore, chemin faisant, une autre tâche î\ rem- 
plir, qui, celle-ci non plus, ne consistait pas 
sans doute, dans la pensée de Frédéric, à enfiler 
des perles, A moitié route, entre Berlin et Paris, 
il dut se détourner pour frapper à la porte de Vol- 

1. PolU, Corr.f t. i, p. 8. 
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laire, qui séjournait momentanément à Bruxel- 
les, avec sa célèbre amie madame du Chdtelet, 
pour veiller à un procès que la marquise soute- 
nait devant les tribunaux flamands. Le prétexte 
de ce temps d'arrêt était de faire suspendre la 
publication commencée de F Anti-Machiavel, 
4iue Voltaire avait confiée à un éditeur de 
La Haye. Je dis le prétexte, car l'éditeur s'étant 
absolument refusé à se dessaisir d'un manuscrit 
auquel la nouvelle dignité de l'auteur ajoutait 
un prix inespéré, Frédéric n'insista pas et ne 
parut nullement contrarié que ses élucubrations 
morales fussent appelées à voir le jour. Le vrai 
but de la visite de Camas, qui fut faite d'ailleurs 
avec ostentation, était de montrer à toute l'Eu- 
rope lettrée que le poète couronné saluait la 
royauté littéraire avant toute autre. Camas le 
laissa si bien entendre et Voltaire se le laissa si 
bien dire que, quelques jours après, Frédéric 
pouvait lui écrire, sans craindre de paraître trop 
railleur : « Les lettres de Camas ne sont rem- 
plies que de Bruxelles. A jugerpar ses relations, 
il semble qu'il ait été envoyé à Voltaire et non à 
Louis. » Aux compliments était joint le cadeau 



I. 
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d'un quartaut de vin de Hongrie, et Voltaire, 
dans ses Mémoires, raconte qu'il trouva « ce 
don liquide », comme il l'appelle, fort au- 
dessous de ce qu'il attendait des largesses 
royales. Xul doute qu'il en eût préféré de plus 
solides ; mais s'il trouva le vin médiocre, quant 
à la flatterie du moins il la savoura avec avidité. 
Derrière Camas, d'ailleurs, Voltaire était 
averti qu'il allait voir arriver Frédéric lui- 
même. La même lettre lui faisait savoir que le 
nouveau roi serait à la fin de Tété sur les bords 
du Rhin et lui donnait rendez-vous dans la 
ville de Clèves. Le motif de ce déplacement 
n'avait rien que de naturel. Le duché de Clèves. 
bien que détaché du reste des Ktats prussiens, 
faisait partie par héritage du patrimoine de la 
maison de Brandebourg. Les rois de Prusse 
avaient, de plus, la prétention d'y joindre au 
même titre les duchés de Berg et de Juliers, à 
Textinction de la maison palatine, dont le der- 
nier titulaire, l'électeur régnant, était vieux et 
sans enfant. 11 était donc assez simple que 
Frédéric vînt recevoir les hommages de ses 
provinces rhénanes, en même temps que veiller 
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au maintien de ses droits éventuels. Mais outre 
cet intérêt, qui était réel, il n'est pas défendu de 
penser que Tidée de se rapprocher de cette 
France, qui était encore le plus grand théâtre 
politique intellectuel et militaire de TEurope, 
ne fût point étrangère à une résolution qui, 
bien que explicable, parut à tout le monde un 
peu hâtive. 

Quand le départ du roi fut connu à Berlin, le 
bruit se répandit qu'il avait l'intention de pous- 
ser jusqu'à Paris. Ce qu'il y a de certain, c'est 
que, arrivé presque en vue de France, la tenta- 
tion de voir de ses yeux une ville et une armée 
françaises devint si forte qu'il ne put y résister et 
qu'il conçut la pensée singulière de pénétrer 
incognito dans la ville de Strasbourg. Ce fut un 
incident qui fit grand bruit en son temps, et qui 
eut, comme nous l'apprendrons plus tard, des 
conséquences qu'on ne pouvait prévoir et plus 
graves même qu'on ne l'a su. 

En ce temps-là, l'Europe n'était pas sillonnée 
de chemins de fer, et les princes de tout rang 
ne la parcouraient pas à toute heure, comme 
aujourd'hui, sans grand appareil et sans exciter 
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plus de curiosité que d'attention. L'équipée de 
Frédéric était donc très étrange pour Tépoque 
et très difficile à tenir secrète : à vrai dire, il 
n V prit pas srand' peine. La suite dont il se fil 
accompagner, composée d'un de ses firères, le 
prince Guillaume, de deux aides de camp, deux 
chambellans et huit domestiques, était bien 
considérable pour un simple gentilhomme silé- 
sien. dont le passe-port ne portait que le nom 
obscur du comte Dufour. Encore ce passe-port 
ful-il dressé à la deniière heure sur la demande 
qui en fut faite par le gardien du poste de Kehl 
et scellé d'un cachet aux armes royales que le 
roi portait sur lui : circonstance qui n'échappa 
point aux assistants. 

L'entrée de ce petit cortège dans la ville et sa 
descente à l'hôtel ou, comme on disait alors, 
au cabaret du Corbeau^ fit donc sensation, 
d'autant plus que le personnage singulier qui 
était en tête demanda sur-le-champ qu*on lui 
fît grande chère et la meilleure possible, et 
qu'on allât chercher au café militaire voisin des 
officiers français qui voulussent bien souper 
avec lui. L'offre, de la part d'un inconnu, était 
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cavalière, et Thôtelier qui la porta fut accueilli 
par les rires des officiers attablés au café. Deux 
d'entre eux pourtant, capitaines au régiment de 
Piémont, qui se trouvaient peut-être déjà en 
pointe de vin, se risquèrent à Taccepter, sans 
doute avec la pensée de se divertir aux dépens 
de la cuisine et de la pédanterie tudesques. 

A leur grande surprise, ils trouvèrent dans 
leur hôte mystérieux un jeune seigneur de 
grande mine, d'un esprit leste et dégagé, par- 
lant français sans accent, vif dans ses propos et 
prompt à la réplique, faisant avec d'excellents 
vins raison à leurs santés et chorus à leurs 
chansons grivoises. Vers la fin du souper seule- 
ment, le prétendu comte se permit sur la tenue 
des troupes françaises quelques plaisanteries 
qui furent relevées avec vivacité par l'un des 
convives, et la querelle allait s'aigrir si l'autre, 
qui avait mieux conservé son sang-froid et se 
doutait de quelque chose, n'avait fait taire son 
camarade et rompu à temps l'entretien. Ils se 
retirèrent à une heure avancée de la nuit en 
priant les nobles étrangers de leur rendre l<a 
politesse et de venir souper avec eux le lende- 
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main à leur café ; puis, dès le matin, ils allèrent 
rendre compte de leur étrange rencontre au 
gouverneur de la province. 

C'était un vieux militaire assez renommé, 
qui avait commandé en chef et géré une grande 
ambassade, le second maréchal de Broglie 
(circonstance qui me procure l'avantage de 
posséder un récit de cette petite aventure fait 
sur rheure et de première main, mais plus 
fidèle que ceux qui circulèrent dans les gazettes 
et qu'on trouve dans les mémoires). Le maré- 
chal, jugeant qu'un inconnu qui faisait si gran- 
dement les choses, ne pouvait être qu'un prince 
ou un aventurier, recommanda aux jeunes 
gens de se tenir en garde et mit lui-même sa 
police en campagne. Il convient même qu'un 
instant il eut la pensée de le faire arrêter. Au 
même moment, le roi, se doutant qu'il ne 
pourrait pas passer inaperçu, lui envoyait son 
frère et doux de ses compagnons, toujours sous 
leurs noms supposés, pour lui offrir ses com- 
pliments avec ses excuses de ne pouvoir venir 
lui-même, à cause d'une indisposition qui ne 
lui permettait pas de sortir. Le maréchal reçut 
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les visiteurs de bonne grâce, les dévisagea 
pourtant avec attention et les retint à dîner en 
leur proposant (c'était jour férié) d^entendre 
auparavant la messe dans sa chapollc. L'offre 
parut leur causer plus d'embarras qu'il n'appar- 
tenait à des nobles d'une province en grande 
partie catholique comme la Silésie. Après 
quelque hésitation , un seul se décida à accom- 
pagner le maréchal au service divin. Celui-là 
avait l'accent italien : c'était, en effet, le Véni- 
tien Algarotti, jeune savant dont Frédéric 
venait de faire un comte et un chambellan. 
C'était le seul qui parut à l'aise et qui tînt le dé 
de la conversation ; les autres étaient fort em- 
pêchés, semblant (dit le maréchal dans son 
récit) a\oir fort peu de inonde. 

Pendant qu'on disait la messe et qu'on servait 
le dîner, Frédéric, qui s'ennuyait à l'auberge, 
avait imaginé, pour se distraire, de monter sur la 
plate-forme du clocher de la cathédrale ; comme 
il en descendait, il fut accosté sur le parvis par 
un bourgeois de la ville qui, se jetant à ses 
pieds, le supplia, en l'appelant iSiV^ et l^otre Ma- 
jesté, de lui accorder la libération de son neveu. 
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Ce neveu était un grand garçon de cinq pieds 
huit pouces qui, voyageant en Allemagne, avait 
été saisi et enrôlé de force, en raison de sa 
haute stature, dans les grenadiers de la garde 
du feu roi Guillaume. Comme Frédéric se dé- 
battait en disant à Fhomme qu'il était fou et 
pressait le pas pour lui échapper, celui-ci tira 
de sa poche et lui fit voir une médaille à son 
effigie, distribuée à Berlin le jour de son cou- 
ronnement. Frédéric alors lui mit brusquement 
la main sur la bouche et lui promit tout ce 
qu'il voudrait pour\u qu'il gardât le silence. 
L'autre s'y engagea sans peine, mais naturelle- 
ment alla tout conter au cabinet du gouverneur. 
Il V rencontra deux soldats, déserteurs de 
l'armée prussienne, qu'on avait mis aux aguet» 
dans le voisinage du Corbeau et qui venaient 
rendre le même témoignage. 

Averti de la vérité avant que ses conxives 
l'eussent quitté, le maréchal, au moment de les 
laisser partir, en prit un à part et le pria de 
faire savoir au comte Dufour qu'il était reconnu 
et qu'on était prêt à lui rendre tous les hon- 
neurs dus à son rang, s'il le trouvait bon. 
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comme à ne rien dire, si mieux lui convenait. 
En réponse, le roi lui fil dire qu'il allait venir 
et demandait à être reçu en particulier. 

Comment se passa l'entretien ? Frédéric, très 
ennuyé d'êti'e découvert et un peu confus de 
sy être exposé, témoigna-t-il une mauvaise 
humeur qui embarrassa le maréchal? Le maré- 
chal le reçut-il avec un étalage de politesses et 
de salutations qui achevèrent de le trahir aux 
yeux des domestiques? Avait-il mis, pour le 
recevoir, tous ses ordres et son habit de céré- 
monie ? Profita-t-il avec peu de tact de la 
circonstance pour parler de politique et rappe- 
ler qu'étant ambassadeur auprès du roi d'An- 
gleterre, il avait rencontré le feu roi de Prusse 
à HanoM'e et signé même avec lui une conven- 
tion diplomatique? Mit-il la conversation sur 
le militaire et en prit-il occasion pour rappeler 
les succès qu'il venait de remporter lui-même 
en Italie, dans une campagne où la Prusse avait 
pris parti pour l'Autriche ? C'est ce qu'il est 
difficile de savoir, vu que l'entrevue n'eut 
d'autres témoins que deux aides de camp de 
Frédéric. Toujours est-il que le roi sortit, au 
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Arrivé à Wesel, Frédéric tailla sa plume 
pour envoyer à Voltaire un récit burlesque de 
son expédition, moitié prose et moitié vers, sur 
le modèle du Voyage de Chapelle et de Bachau- 
mont, où il se moquait de tout le monde, un 
peu de lui-même, beaucoup de la morgue et 
des grands airs du maréchal, et surtout de la 

(Je quelque maladresse, ou il n'en eut pas conscience, ou il 
se garda d'en faire l'aveu, de sorte qu'on ne peut bien com- 
prendre ce qui excita la mauvaise humeur du roi à un degré 
tel que, quand le maréchal dut, Tannée suivante, entrer de 
nouveau en relation avec lui, pour exécuter des opérations 
militaires, ce souvenir créa entre eux une véritable difficulté. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que les choses ne se passèrent 
pas comme elles sont racontées dans les récits venus de J'en- 
tonrage de Frédéric, entre autres dans les souvenirs de 
Thiebaut {Vingt Ans de séjour à Berlin, t. i, p. 151). Suivant 
Thlebaut, ce fut pendant un dîner auquel Frédéric se laissa 
convier par le maréchal que la reconnaissance eut lieu, et la 
maréchale, qui ne fut avertie de rien, se permit des propos 
qui blessèrent Frédéric sur le compte de la reine sa mère, 
qu'elle avait connue à Hanovre dans sa jeunesse. Puis, à la 
fin du repas, le maréchal s'oublia jusqu'à se servir du mot de 
sire, ce qui trahit l'incognito. 

Même dans ces termes, la cause de l'irritation de Frédéric 
paraît encore bien futile. Mais rien de tout cela n'est exact. 
Frédéric ne dina pas chez le maréchal, et la maréchale ne le 
vit que quelques instants en cérémonie. 

Les Archives de la Bastille (t. vu, publié celte année même) 
contiennent une lettre du maréchal au ministre de la guerre, 
rendant compte de la visite royale avec des détails conformes 
à ceux du récit que je possède. 
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France et des Français, u Là. disait-îK j'ai vu 
ces Français dont vons avez tant chanté la 

m 

gloire. 



Ce p^'-uple fou. bratol et galant. 
Snperbe eo fa fortune, en ses malhears rampant. 

D'un baTandage impitovable 
E\>or cacher le civux d'un esprit ignorant. 

L»-gi»r, iudiscrvt. imprudeut. 
Non. de$ t;|> FniDrai?. tou9 n'êtes pas du nombre: 
Vons pen>»^2. ils n»^ pensent pas. 

Vollairo. on recevant ce beau chef-d'œuvre, 
ne trouva à redin* qu'à la facture des vers, qui 
effectivement clochait un peu. Quant aux ou- 
trages adressés à ses compatriotes, il les pril 
en bonne pari, ne s'apercevant pas qu'il les 
justifiait en les supportant. Avant même de Iv 
connaître, Frédéric avait deviné cju'avec ce 
grand esprit, comme avec la secte de ses dis- 
ciples et la tourbe de ses imitateurs, on aurait 
toujours raison de la fierté nationale en cares- 
sant la vanité littéraire. C'est un secret qu'il de- 
vait mettre à profil en plus d'une circonstance. 

L'entrevue tant attendue eut lieu enfin entre 
le roi et le poète, à la fin de septembre, dans le 
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château de la Meuse, auprès de Clèves : elle fut 
aussi tendre, aussi chaude, aussi enthousiaste 
de part que d'autre. Frédéric, qui était au lit 
pour un accès de fiè\Te, se leva tout exprès 
pour faire accueil à son glorieux hôte. On 
soupa ensemhle et on causa jusqu'à une heure 
avancée de la nuit de toutes choses, « de Tim- 
morlalité de Tâme, du libre arbitre et même des 
androgj^nes de Platon », sinon à fond, comme 
dit Voltaire, au moins avec un feu roulant 
d'épigrammes et un choc étincelant de traits 
d'esprit. 

Par occasion, le roi pria Voltaire de lui 
rendre un léger semce : c'était de rédiger 
pour lui un manifeste à l'adresse do l'évèquc 
de Liège, auquel il réclamait une somme d'un 
million en rachat d'une seigneurie située dans 
le domaine de ce prélat, et dont la couronne 
de Brandebourg se disait suzeraine. C'était 
une vieille contestation pendante depuis des 
années devant la diète germanique. Frédéric 
s'était mis en tête d'exiger son dû, toute affaire 
cessante, et à l'appui de sa prétention faisait 
déjà avancer un corps de troupes. Vainement 
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l'empereur Charles YI protestait-il contre cette 
manière de brusquer les choses et de se passer 
de la sentence impériale. A dire le vrai, c'était 
précisément parce que Tempereur réclamait le 
droit de rendre la justice que Frédéric avait 
résolu de se la faire lui-même. Il tenait à 
montrer que, sur ce point comme en toute 
chose, il ne voulait dépendre de personne. 
Cette pensée perce dans le manifeste de Vol- 
taire, qui, dernièrement retrouvé, figure dans 
ses œu\Tcs complètes : mais elle n'y est pas 
exprimée dans des termes aussi clairs, et. 
pour tout dire, aussi crus que dans une pe- 
tite note autographe que nous trouvons dans 
la Correspondance politique et ainsi conçue : 
« J'irai dans le pays de Clèves et je tenterai la 
voie de la douceur. Si Ton me refuse, je saurai 
me faire justice. L'empereur est le vieux fan- 
tôme d'une idole qui avait du pouvoir autrefois 
et qui était puissant, mais qui n'est plus rien à 
présent. C'était un homme robuste, mais le 

Français et le Turc lui ont donné la v et il 

n'est plus rien à présent. » Convaincu par les 
arguments de Voltaire ou par les grenadiers 
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prussiens, Tévêque de Liège s*exécula et paya 
le million. 

Mais ces procédés hautains, ce sans-façon di- 
plomatique et militaire, commençaient à donner 
réveil aux politiques de l'Europe. « On consi- 
dère ici la déclaration, écrivait le marquis 
de Yalori (celle que Voltaire avait rédigée), 
comme un premier effet de cette présomption 
dont je vous ai parlé et de Téloignement à 
consulter les gens sages qui savent faire par- 
ler les princes avec modération et fermeté *. » 
Où tendaient donc ces allures présomptueuses 
et ces aspirations d'une ambition mal contenue ? 
C'est ce qu'on se demandait avec surprise, car 
la seule prétention que Frédéric fît connaître, 
la succession aux duchés de Juliers et de Berg, 
c'était trop peu de chose pour motiver tant do 
préparatifs et pour prendre le verbe si haut. 

A cette question que chacun allait lui poser, 
la fortune devait permettre à Frédéric de faire 
une réponse plus prompte peut-être et plus 



!. Le marquis de Valori au ministre Amelot, 20 septembre 
1740. (Correspondanre de Prusse, ministère des affaires étran- 
gères.) 
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catégorique que lui-même ne l'avait pré\*u. 
Le 26 octobre, l'empereur Charles VI mourait 
à Vienne presque subitement, et le courrier qui 
on apporta la nouvelle arriva au Rheinberg au 
moment où Frédéric était aux prises avec un 
accès plus violent que de coutume de sa Rewre 
intermittente. Les officiers qui la reçurent hési- 
tèrent à pénétrer chez le roi ; Tun d'eux cepen- 
dant s'y décida et lui tendit le message sur le 
Ht où il était couché, sans ajouter un mol. Le 
roi le hit jusqu'au bout sans proférer lui-même 
une parole et sans qu'un muscle de son visage 
trahit la moindre émotion ; puis il se leva tout 
tremblant encore de frisson, en ordonnant 
qu'on mandât à l'instant de Berlin son ministre 
d'Etat Podewils et le feld-maréchal Schwerin. 
En les attendant, il reprit sa correspondance 
et écrivait à Voltaire : « Mon cher Voltaire, 
l'événement le moins prévu du monde m'empê- 
4^he cette fois d'ouvrir mon ànie avec la vôtre, 
comme d'ordinaire, et de bavarder comme je le 
voudrais. L'empereur est mort... Celte mort 
dérange mes projets pacifiques et je crois qu'il 
s'agira, au mois de juin, plutôt de poudre à 
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<lo ballets el de théâtres... C'est le moment du 
changement total de Tancien système de poli- 
tique : c'est le rocher détaché qui roule sur la 
figure des quatre métaux que vit Xabuchodo- 
nosor, et qui les détruisit tous... Je vais faire 
passer ma fiè^TC, car j'ai hesoin de ma machine 
et il en faut tirer à présent tout le parti 
possible... Adieu, mon cher Voltaire, ne m'ou- 
bliez jamais... Je vous envoie une ode en ré- 
ponse à celle de Gresset *. » 

Frédéric avait raison, la pierre détachée du 
Vieux roc de l'empire allait voler en éclats à 
^ï^vers l'Europe '. 



U 



La mort, même quand elle se fait an- 
noncer d'avance, surprend toujours ceux qu'elle 
^ppe. Malgré l'altération visible de la santé 
^^ Charles M, dont une profonde • mélan- 

'• Frédéric à Voltaire, 26 octobre 1740. {Correspondance gé- 

^ Voir appendice A. Jagements portés sur Frédéric II avant 
^^ tTènemcnt et pendant les premiers mois de son règne. 
1. 5 
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colie était depuis plusieurs années le symptôme, 
personne ne s'attendait à la rapidité de l'acci- 
dent qui remporta. Un refroidissement pris à la 
chasse, sui>î d'une indigestion causée par un 
plat de champignons, le mit, en deux jours, 
dans un élat si désespéré, qu'à peine lui resta- 
t-îl le temps suffisant pour bénir ses enfants et 
recommander son àme à Dieu. 

Rien n'était préparé pour un événement que 
tout le monde aurait dû prévoir. L'empereur 
laissait bien, on ^a*^•u, Tinlégrilé de sa succes- 
sion à sa fille aînée* par un testament revêtu dt* 
l'adhésion de toutes les puissances. Mais, outn» 
que quelques-une^ de ces adhésions étaient ac- 
compagnées de résenes menaçantes, on sait ce 
que valent, pour les vivants, les engagements 
pris envers les morts. Une seule chose eut pu 
donner à ces dispositions posthumes une sanc- 
tion effective : c^était que le gendre de Charles W 
et de répoux de Marie-Thérèse eût été élevé à la 
dignité de roi des Romains, par une élection 
qui aurait fait de lui le chef désigné d'avance du 
saint-empire et le successexu* de Charlemagne. 

Tel avait bien été, en effet, le désir de lem- 
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pereur défunt^ et il en avait entretenu sous 
main, à plusieurs reprises, quelques-uns des 
princes électeurs ; mais il avait tardé jusqu'au 
dernier jour à leur en faire la proposition pu- 
blique, attendant toujours que le jeune grand- 
duc eût fait oublier, par un séjour de quelque 
durée en Allemagne ou par des sonices écla- 
lants, la qualité d'étranger qu'on lui reprochait. 
Il aurait désiré aussi, avant de rien tenter, que 
l'archiduchesse eût mis au jour un héritier 
mâle, afin de garantir l'avenir contre le retour 
des embarras de la succession féminine. Au- 
cune de ces espérances n'était réalisée : l'archi- 
duchesse n'avait que deux filles; le jeune grand- 
duc, d'un caractère frivole, d'un esprit étroit et 
de manières hautaines , ne réussissait pas à se faire 
aimer ; dans la dernière guerre contre les Tuixs, 
où il avait commandé un corps d'armée, il n'avait 
fait preuve d'aucun mérite particulier et parta- 
geait l'impopularitécommune à tous les généraux 
compromis dans cette campagne désastreuse* 

Ce qu'il y avait de plus fâcheux, c'est que 
c'était dans les États héréditaires de la maison 
d'Autriche, au centre même de son patrimoine, 
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que ce sentiment de défiance était le plus mar- 
qué. Vienne, accoutumée depuis des siècles à 
être la capitale de Tempire, était peu presser 
de compromettre cette position prépondéranlo 
par une fidélité excessive aux droits conter 
tables d'une jeune femme qu on connaissait 
peu, mariée à un étranger qui ne se faisait pas 
avantageusement connaître. Parmi les nom- 
breux aspirants qui pouvaient prétendre à la 
succession de Charl(»s M, s'il en était un qui 
diit panenir plus aisément à la couronne im- 
périale que répoux de Marie-Thérèse, pourquoi 
ne pas se rallier à celui-là et l'accepter de bonne 
grâce plutôt que de s'engager dans des procès 
ou dans des luttes dont l'issue était douteuse ? 
On désignait en particulier, comme un souve- 
rain très acceptable, l'élecleiu" Charles de Ba- 
vière, époux d'une archiduchesse (la fille de 
Joseph I"), tout aussi bien que François de 
Lorraine, mais plus Allemand que lui, et qui, 
déjà possesseur d'un État considérable, l'aurait 
apporté en dot à ses nouveaux sujets. Le cou- 
rant du vœu populaire se prononçait en sa 
faveur, même dans les rues de la capitale. « La 
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princesse n*est pas aimée, écrivait le marquis 
de Mirepoix. ambassadeur de France, une partie 
de la haine et de Téloignement qu'on a pour le 
grand-duc retombe sur elle. Tous les vœux 
sont pour l'électeur de BaNÎère, et je ne doute 
pas que, si ce prince paraissait, on ne courut 
en foule au-devant de lui *. » — « On entend, 
écrivait l'ambassadeur de Venise, le murmure 
de voix tumultueuses qui disent qu'il ne con- 
fient pas à la nation d'être gouvernée par une 
femme et que l'intérêt commun est de faire 
choix d'un prince allemand*. » 

Aussi, dans les régions officielles, le trouble 
et le doute régnaient, et tout était perdu si la 
moindre hésitation eût traversé le cœm'de Marie- 
Thérèse. Mais elle seule ne douta un instant ni 
de son droit ni d'elle-même. Enceinte de plu- 
sieurs mois et tellement ébranlée par la douleur 
qu'il avait fallu l'éloigner de la chambre du 
mourant, où elle s'était évanouie plus d'une 
fois, dès que la Providence eut rendu l'arrêt 



!. Le marquis de Mirepoix à M. Amclot, 22 octobre 1140. 
[Correspondance de ViennCf ministère des affaires étrangères.) 
2. DAmeth, 1. 1, p. 110. 
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fatal, elle se redressa en quelque sorte à cet 
appel. Le jour même, elle fit savoir aux grands 
fonctionnaires de l'Etat qu'elle attendait leurs 
hommages, et les reçut assise sous le dais royal. 
D'une voix forte, bien qu'entrecoupée par la 
douleur, elle les confirma tous dans leurs em- 
plois, ne leur demandant que de les remplir 
avec la fidélité qu'ils avaient témoignée à son 
père ; puis elle ordonna qu'à partir de ce mo- 
ment, tous les actes officiels seraient rendus au 
nom de la reine de Hongrie et de Bohème, ar- 
chiduchesse d'Autriche. 

Le lendemain, elle réunissait le conseil privé 
et prenait séance à sa tète, ayant le grand-duc 
son époux à sa gauche. Ce dut être un étrange 
spectacle que cette jeune femme, dans tout 
l'éclat de la jeunesse et de la beauté, entourée 
de conseillers cassés et chenus, dont le plus 
jeune, nous dit M. d'Arneth, n'avait pas moins 
de soixante-dix ans. Et il ne faudrait pas croin» 
que ce fussent de vieux serviteurs, nourris dans 
le respect et le dévoùment pour la race de leurs 
maîtres et accourus tout en larmes aux pieds 
de leur nouvelle souveraine. C'étaient, au con- 
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traire des cœurs desséchés par un usage égoïste 
de la fortune, usés par une longue pratique de 
rintriguc des cours, et prêts à tourner avec la 
fortune. Ni chez un diplomate corrompu comme 
Zinzendorf, ni chez un scribe émérite comme 
Bartenstein, renommé seulement par ses roueries 
de procureur, on n'aurait trouvé le moindre 
vestige d'un sentiment chevaleresque, et plus 
d*un, en entrant dans la salle du conseil, dut 
songer à se ménager une porte de sortie. 

La princesse pourtant, par un mélange de 
grâce et d'autorité, sut d*abord les dominer, 
puis les séduire, enfin même les échauffer. Les 
ordres qu elle leur donna, les résolutions qu'elle 
fit prendre pour la reconnaissance de son pou- 
voir, furent exécutés dès le jour même avec 
une activité qu'on n'avait pas connue de longue 
date dans la vieille machine impériale, et qui 
semblait en faire crier les ressorts rouilles. 
L'ardeur de la reine était contagieuse et se 
communiquait à tous. Ni elle ni le grand-dur 
ne se donnaient un instant de repos ; ils ne sem- 
blaient prendre ni sommeil ni nourriture, insé- 
parables d'ailleurs l'un de l'autre dans l'accom- 



72 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

plissement de leur lâche commune : car c'était 
là le seul point sur lequel elle ne voulut écouter 
aucun conseil. Accessible à tout le monde et 
prêtant l'oreille à tous les avis, il n'y avait 
qu'un sujet sm* lequel elle se montrait intrai- 
table : c'était sa résolution de tout partager, 
droit, devoirs et dignités, avec son époux. Elle 
ne souffrait ni qu'on parût s'écarter de lui, ni 
qu'on voulût le tenir à l'écart. Nulle part, sur- 
tout en public, elle ne se montrait sans lui. 
« Les ministres, dit le marquis de Mirepoix, ont 
fait les plus fortes représentations à la reine sur 
la résolution où elle est de faire manger k» 
grand-duc avec elle en public ; mais elle leur a 
fermé la bouche en disant qu'elle le veut abso- 
lument. » 

Au surplus, à force de travailler avec son 
mari et de le faire agir et parler, elle semblait 
lui communiquer quelque chose do sa bonno 
grAce. On remarqua bientôt qu'il n'avait jamais 
été si aimable que depuis sa récente grandeur. 
On sait avec quelle rapidité tourne l'humeur 
populaire. En peu de jours, ce fut la mode do 
porter aux nues le couple royal, et la recon- 
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naissance du noovcau règne fut accueillie par- 
tout avec enthousiasme. Nulle réclamation 
même ne s'éleva lorsque, peu de jours après, la 
nouvelle reine associa son époux au gouverne- 
ment par un acte solennel, en l'élevant à la di- 
gnité de corégent, qui ne dut lui conférer 
cependant ni aucun droit personnel ni surtout 
aucun titre à sa succession. 

Mais ce changement dans le sentiment public 
n*empêcha point l'électeur de BaWère de ré- 
diger sur-le-champ, contre Tintronisation de la 
princesse, une protestation en règle que son 
ministre eut ordre de remettre, avant de quitter 
Vienne, entre les mains de tous les ambassa- 
deurs. Il n'appuyait pas celte protestation sur 
les droits de son épouse auxquels il avait expres- 
sément renoncé, mais sur ceux de son aïeule, 
fille de Ferdinand I", nièce de Charlcs-Quinl. 
Or, du moment qu'une protestation se produi- 
sait pour une raison bonne ou mauvaise, il 
fallait s'attendre que d'autres en trouveraient 
une d'égale valeur pour en faire autant. On 
allait donc voir arriver d'abord l'électeur de 
Saxe, roi de Pologne, au nom de sa femme. 
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nièce de Charles VI, et la plus âgée des archi- 
duchesses vivantes ; puis le roi d*Ëspagne et le 
duc de Savoie, héritiers Fun et Tautre par les 
femmes de Philippe H, qui représentait la bran- 
che aînée de la maison d'Autriche. Bien que 
chacun de ces plaideurs couronnés pût pré- 
tendre à la totalité de la succession litigieuse, 
un intérêt commun pouvait les conduire à s'ac- 
commoder entre eux pour la partager. C'était 
donc la coalition aujourd'hui, et demain le dé- 
membrement. Pour faire face à cette menaçante 
perspective, de quelles forces disposait Marie- 
Thérèse? D'un trésor absolument vide et d'une 
armée si bien dissoute qu'en certains endroits 
les compagnies de cavaliers ne comptaient que 
deux ou trois hommes, n'ayant pour comman- 
dants que des généraux dont les uns étaient en 
disgrâce et les autres en prison pour avoir mal 
défendu l'honneur du drapeau. Quel encoura- 
gement pour toutes les ambititions en campa- 
gne que de n'avoir à courir sus qu'à une femme 
seule, sans soldats et sans argent ! 

Et cependant ces menaces du dehors et ce 
dénûment intérieur n'étaient rien auprès d'in- 
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certitudes plus graves encore et plus alarmantes. 
Un nuage plus obscur planait sur deux points 
de l'horizon, Versailles et Berlin. C'était de 
ces deux centres d'action, d'importance d'ail- 
leurs si inégale, que pouvait en effet venir éga- 
lement, soit le salut, soit la ruine. Ni la France 
ni la Prusse n'avaient, à la vérité, un intérêt 
direct dans la succession de Charles YI : mais 
l'une et l'autre pouvaient jeter dans la balance 
un poids décisif. En Allemagne, rien de sé- 
rieux ne pouvait être tenté sans la petite mais 
bonne armée de la Prusse. En Europe, aucune 
coalition redoutable ne pouvait être organisée 
si la France ne se mettait de la partie. Qu'al- 
lait donc faire la Prusse et son jeune roi? 
qu'allait faire la France et son vieux ministre? 
Si les paroles avaient pour les rois la même 
valeur que pour les simples mortels, et si la foi 
des traités engageait la bonne foi des gouver- 
nements, aucun doute, même le plus léger, 
n'aurait pu s'élever sur les intentions de la 
France. Le roi de France, en effet, à la suite 
de la guerre heureuse de 1733, avait donné 
non seulement son consentement, mais sa ga- 
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rantie expresse ù la Pragmatique dans des ter- 
mes tels qu'on semblait avoir pris à tâche d'é- 
puiser tous les modes d'engagement que le 
vocabulaire diplomatique pouvait fournir et 
d'aller au-devanl de toutes les éventualités que 
rimagination pouvait prévoir. Après avoir rap- 
porté textuellement les dispositions faites par 
Charles VI en faveur de sa descendance, le 
traité de 1738 ' disait : 

« Étant démontré que la tranquillité publique 
ne peut subsister longtemps, ni l'équilibre être 
maintenu en Europe que par la conser\'ation 
de cet ordre de succession, Sa Majesté Très 
Chrétienne, mue par le désir ai'dent de con- 
server à la fois la tranquillité publique et l'é- 
quilibre européen, ainsi que par la coîisidération 
des conditions de paix auxquelles Sa Majesté 
Impériale a consenti principalement pour cette 
raison, s'est obligée de la manière la plus forte 
à défendre cet ordre de succession, et afin qu'il 
ne puisse naître dans la suite aucun doute sur 

1. Les préliminairos de paix, qui précédèrent ce traité, fa- 
nant signés en 1735 ; le traité lui-inôme, qui ne fait que le» 
reproduire et les commenter, n a été conclu qu*cn 1738. 
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l'effet de cette sûreté et garantie. Sa Majesté 
Très Chrétienne s'en^aire de mettre à exécation 
cette même sûreté, appelée >iilgairement ga- 
rantie ^ toutes les fois qu*il en sera besoin, 
promettant pour elle et ses héritiers et ses suc- 
ceseurs* de la manière la plus réelle et la plus 
stable que faire se peut, de défendre de toute 
sa force, maintenir et garantir contre qui que 
ce soit [contra quoscumque , toutes les fois qu'il 
en sera besoin, cet ordre de succession que Sa 
Majesté Impériale a déclaré en forme de fidéi- 
commis perpétuel et indivisible en faveur de sa 
primogéniture pour tous les héritiers de Sa Ma- 
jesté Impériale deTun et de l'autre sexe. C'est 
pourquoi Sa Majesté Très Chrétienne promet 
et s*oblige de défendre celui ou celle qui, 
suivant Tordre qui vient d'être rapporté, doit 
succéder aux royaumes, provinces et Ltats que 
Sa Majesté Impériale possède aclucllemcnt, et 
de les y maintenir à perpétuité contre tous ceux 
quelconques qui tenteraient d*en troubler en 
aucune manière la possession. » 

On le voit, tout était prévu et rien n'était 
oublié; de cette garantie illimitée aucun héritier 
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n'est exclu, aucune parcelle de territoire n'est 
exceptée. Il semble impossible d'y rien ajouter, 
et pourtant il y avait quelque chose de plus 
obligatoire encore que la lettre même de la 
convention : c'est ce que le traité appelle Ui 
condition de paix à laquelle Sa Majesté Impé- 
Haie a consenti principalement pour cette rai- 
son; en d'autres termes, c'était la cession de la 
Lorraine consentie, à la même heure, par le 
jrendre de Charles M au profit du beau-père de 
Louis XV, avec retouraprèssamortklacouronnc 
de France. Par cette acquisition d'une province 
longtemps convoitée, la France escomptait en 
quelque sorte le concours qu'elle promettait 
et en mettait même déjà le prix en poche. Le 
marché était complet et, pour n'être pas conclu 
en termes exprès, il n'en était en conscience 
comme en honneur que plus respectable. Après 
un tel gage offert et accepté, comment douter 
de la parole d'un roi et d'un gentilhomme? En 
tout cas, qu'il s'en méfiât ou non au fond de 
l'âme, Charles VI n'avait eu garde d'en rien 
laisser voir. Ses rapports avec son ancien 
adversaire étaient devenus, à partir de ce mo- 
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ment, non seulement pacifiques, mais aiïec- 
lueux et presque tendres. Il avait accepté avec 
reconnaissance la médiation de Tambassadeur 
de France à Conslantinople pour terminer ses 
démêlés avec les Turcs, et Tinlimité mutuelle 
était même poussée si loin que, le jour de sa 
mort, on répandit sérieusement à Vienne le 
bruit qu'il avait désigné Louis XV comme son 
exécuteur testamentaire. 

Si quelqu'un enfin était d'humeur et avait in- 
térêt à veiller à l'accomplissement d'obligations 
si sacrées, c'était à coup sur le ministre plus 
qu'octogénaire à qui le débile Louis XV aban- 
donnait la direction de sa politique. Le traité de 
1738 était en effet l'œuvre personnelle du car- 
dinal de Fleury, œuvre glorieuse et à laquelle 
il devait tenir d'autant plus qu'elle avait établi 
sur un très grand pied en Europe sa réputation 
d'habileté et de sagesse. C'était l'apogée de sa 
longue puissance, et la postérité, qui a gardé 
de ce politique sénilc une si mince opinion, se 
figure difficilement à quel degré les faveurs 
persévérantes de la fortune avaient porté son 
autorité sur ses contemporains. 
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On n'avait pas \'u sans une saq)rise qui. en 
se prolong»?ant. tournait à l'admiration, un 
vieux prêtre, que ne recommandaient ni le ta- 
lent ni la naissance, sortir à petit bruit du fond 
d'une sacristie, monter au faite du pouvoir à 
l'âge où d'autres en descendent, s'y maintenir 
sans défaillance pendant près de vingt années : 
et. dans cet intervalle, à plus de quatre-vinsrts 
ans sonnés, engager une grande guerre, en 
sortir avec honneur, après des succès qui 
avaient flatté l'orgueil national et en assurant 
;i sa patrie la possession d'une province qui 
complétait heureusement son territoire. Ce 
qu'il y avait de factice et de précaire dans ces 
avantages, ce qui se mêlait de hasard au bien 
joué, échappait (surtout à distance) aux regards 
des spectateurs. Loin de Versailles, on ignorait 
qu'il n'avait fait la guerre qu'à regret et en 
tremblant, pour céder à des obsessions de cour, 
et toujours pressé d'en sortir à tout moment et 
îi tout prix. Encore moins savait-on que ces 
brillantes campagnes avaient plus épuisé qu'il- 
lustré la France et portaient une atteinte pro- 
fonde à sa prospérité intérieure, mal remise des 
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malheurs de Louis XIV et des désordres de la 
régence. Fleury seul, peut-être, était dans le 
secret de ces faiblesses et, ne partageant pas 
rillusion conunune, craignait toujours de la 
voir dissiper. Précisément parce qu'il avait tiré 
du caprice de la fortune et de la loterie des com- 
bats une chance inespérée, il n'avait nul souci de 
remettre au jeu. Sa renommée, tardivement 
acquise, lui semblait, comme sa vieillesse, mer- 
veilleusement prolongée, un bien fragile qui ne 
tenait qu'à un souffle et que la moindre secousse 
pouvait faire tomber en poussière. Faire durer 
sa puissance autant que sa vie, les terminer en- 
semble et en paix le plus tard possible ; en at- 
tendant, savourer les hommages qu'on rendait 
de toutes parts au Nestor de la politique ; — re- 
cevoir de tous les souverains d'Europe des let- 
tres flatteuses, les écouter les yeux baissés, 
dans cette attitude de jouissance modeste qu'un 
prélat mondain sait garder à l'autel devant 
l'encensoir, — y répondre sur un ton d'hu- 
milité, remplir ainsi ses journées sans agiter 
ses veilles et sans user ses forces, c'était 

désormais le seul rêve d'une ambition que 
I. 6 
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l'âge avait fatiguée, mais non dégoûtée. 

Dans cette disposition d'esprit, c'était bien 
assez déjà d'être menacé d'une guerre mari- 
time avec l'Angleterre ; il n'avait nulle envie 
d'y joindre la chance de mettre le continent 
en feu en rompant un traité que lui-même avait 
conclu ; aussi était-ce avec l'empereur sur- 
tout qu'il avait aimé à entretenir jusqu'au 
dernier jour un commerce de douceurs épis- 
tolaires. 

« Votre Majesté, écrivait-il le 20 janvier !74tK 
peut être assurée que le roi observera avec la 
plus exacte et la plus inviolable fidélité les enga- 
gements qu'il a pris avec elle, et s'il était permis 
de parler de moi après un nom si respectable, 
j'ose meflatler que mes inlentionspacifiques sont 
assez connues pour présumer que je suis très 
éloigné de penser à mettre le feu en Europe. Votre 
Majesté me comble d'honneur par la bonne opi- 
nion qu'elle semble avoir de moi, et je tâche- 
rai certainement toute ma vie de ne point démé- 
riter de sentiments si tlatteure pour moi. Ma 
vive reconnaissance, l'intérêt de la religion et 
celui du repos m'y engagent aussi bien que le 
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profond dévouement avec lequel je suis, etc. * » 
D semble dès lors qu'il y eut un moyen 
simple de témoigner celte droiture et ce dé- 
vouemefU. C'était de répondre par le retour du 
courrier à la notification de l'avènement de 
Marie-Thérèse en lui donnant le double litn* 
royal qui attestait son droit de succession. La 
reconnaissance était ainsi accomplie sans dé- 
bal, la Pragmatique était maintenue et toul«* 
l'Europe eût probablement laissé faire sans mot 
dire. Mais c'est ici qu'on put voir combien il 
est rare qu'un homme vieilli loin du pouvoir 
sache élever ses sentiments avec sa fortune. 
Devenu premier ministre et tout-puissant, 
Fleury, longtemps accoutumé à obéir, ne pouvait 
prendre l'habitude ni le ton du commandement. 
De la domesticité royale (comme on disait 
alors) où s'étaient écoulés les trois quarts de son 
existence, il gardait un instinct craintif qui lui 
faisait préférer, en toute occasion, aux résolu- 
tions franches les procédés obliques et caute- 
leux. On sait que c'est un art familier à tous 

1. Fleury à l'empereur, 26 janvier 1740. [Correspondance dr 
Vienne^ ministère des affaires étrangères.) 
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les infcrioui-s, intendants, commis ou valets, 
qui parviennent par Tintrigue à dominer leur 
maître, de gai'der dans le commandement les 
formes de Tobéissance et de paraître subir le 
joug qu'ils imposent. Parvenu au rang suprême 
par la pratique constante de cet artifice, — 
promu successivement à toutes les dignités, 
sans jamais les avoir recherchées et en faisant 
toujours mine de les fuir, — ayant longtemps 
dirigé, dans l'ombre, la volonté souveraine 
avant d'en être l'organe public, Fleury gardait 
le goiil d'agir en dessous et derrière un masque, 
aloi*s même que.joignant désormais l'apparence 
à la réalité, il avait conquis le droit d'exercer 
le pouvoir au grand jour, en même temps 
qu'accepté le devoir d'en porter tout le poids. 
Prendre tout haut un parti viril, s'exposer ainsi 
à visage découvert (*t se désigner lui-même à 
toutes les critiques, assumer toute la charge des 
conséquences de l'avenir devant le maître et 
devant la cour, c'était un effort au-dessus de son 
courage. Au moment d'agir, il hésitait, tournait 
autour du but au ^iou d'y marcher droit, lou- 
voyait avec les obstacles, rusait avec les con- 
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tradictionSy espérant toujours diriger sous main 
le cours des événements, de manière à amener 
une nécessité supérieure qui le contraindrait à 
faire la chose même qu'il désirait et forcerait la 
malveillance à s'incliner avec lui et à se taire. 

Un homme qui le connaissait bien affirme, 
dans des mémoires dignes de foi, que ce jeu 
mesquin, déjà employé par lui dans la guerre 
précédente, lui avait réussi à souhait. Il était 
venu à bout de persuader à toute l'Europe qu'il 
était poussé malgré lui à recourir h des opéra- 
tions militaires, à tel point que cette considé- 
ration empêcha l'Angleterre et les autres puis- 
sances maritimes de prendre part à la lutte*. 
C'est ce souvenir sans doute qui encouragea 
Fleury à mettre, cette fois encore, en œuvre la 
même tactique pour un but qui lui convenait 
encore mieux : celui de conserver la paix. 

11 ne pouvait ignorer que le Iraité de 1738, 

i. Voici les expressions dont le maréchal de Belle-Isle se 
5ert dans ses Mémoires. « La guerre que le roi déclara à TEui- 
perenr... est un trait du cardinal Fleury digne -des plus grands 
ministres, car il eut l'habileté de persuader à l'Europe une 
nécessité forcée de prendre les armes et de contenir par là 
tontes les puissances maritimes. » 



uiaJLp't* i**f UA uiJia£t^ guVii i^etirait ia Franw. 
r*air.'.»Tit!iLil jiluf- d'uu o«i«Txr- E m* zaaBgiuth 
]»af d** -diwîoiu'eiirf jiolitiçiK^ qui ircurraiwii 
(ju>ij iraraiitiwvaiil ia *iBot*«f«OD fémînÎBf* àt h 
iiiai*»c»u d'Autri cil e. on rt*Dcn>f^ail a ]»rofil*-r A- 
+»a d^ajJiauotf fiour -écraçier c-ell-e ^lem^-l]^ «ï»t- 
Hijf d*f la France- Ce n^-élaât'nl pas Ricbelien 
+*1 MararÎD- disai-enl-ik, qui «-u^M*nî oéiriiir 
TjTie 1**]]^ /•Lajjc-e- P«i<i IVl-wrl-eur de Baviêrr 
avait à^JH iail ^n1^Ddj*t- qiiélgues gén'ii>>emenî< 
*i;i' J"a}>arjd«'»rj ou on le laissait. rapfK'lan! Ir^ 
^^fi'vkf^^ r^-ndus ^1 k-s <K*uffrance> endurées j»aj 
*Mj père, le fid«-]e allié de Louis XIV. et les pn^- 
fjjevs<-s qui lui avaient été faites de lui en tenir 
'•'>nj[ite à loreasion. L'échéance venue. Fleun 
pressentait que tous ces ;2Tiefs allaient être re- 
produits avec plus de vivacité encore, et, au lieu 
d** les prévenir par une décision hardie, il se 
flatta (h* les désarmer en usant de patience et en 
payant tout le monde de bonnes paroles. A 
l'aniliassadeur de Marie-Thérèse, le prince di* 
Liclitenstein, qui arrivait tout éperdu pour lin- 
lerro^i-r, il répondit que le roi de France était 
décidé ù tenir ses engagements et que c'était 
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lui faire injure que d'en douter. Mais il ajouta 
(jue Tavènement d*une femme et d'un souve- 
rain autrichien non revêtu de la dignité impé- 
riale étant un fait qui n'avait pas eu lieu depuis 
des siècles, on ne savait trop quel protocole 
devait être employé pour lui répondre et qu'on 
allait faire des recherches pour résoudre cette 
question d'étiquette. Le lendemain, quand le 
ministre de Bavière apporta sa protestation, il 
lui fit dire sous main que, si la Pragmatique 
«engageait bien la France, en ce qui touchait les 
propres de la succession de Charles VI, elle 
n'avait pu rien stipuler à l'égard de la couronne 
impériale, et que l'électeur restait libre d'y 
aspirer, comme le roi de seconder sa préten- 
tion. Il ajouta même, plus bas encore, que tou- 
tes les garanties du monde ne pouvaient rien 
contre les droits des tiers, qu'il en avait sou- 
vent prévenu Charles YI, et que, si l'électeur 
pouvait établir les siens par des litres irrécu- 
sables, on verrait ce qu'il y aurait à faire*. Puis, 

1. Voir Appendice B. Nalun» des réserves mises par la 
France à la garantie assurée par le traité de 1*38 à la Vraij- 
matique Sanction. 



88 FRÉDÉRIC II ET M ARIE-TnÉRÈSE 

avant ainsi, sinon contenté, au moins endormi 
toutes les réclamations, il se reposa à son tour, 
mit en panne et regarda venir les événe- 
ments. 

Je ne sais pourquoi on appelle cette nianiën* 
de faire, gagner du temps: le plus habituelle- 
ment, c'est en perdre. En tous cas. si la poli- 
tique expectante peut convenir à quatre-vingt- 
dix ans, à vingt-huit il est plus rare qu'on s*en 
accommode. Il n'y eut donc pas lieu d'être sur- 
pris si on apprit bientôt qu'à Berlin on était 
loin d'imiter cette attitude prudemment équi- 
voque, mais qu'au contraire, tout y respirai! 
une acli\îté guerrière dont les effets furent 
bientôt visibles, bien que le but en restât mys- 
térieux. « Le roi, écrivait Valori, dès le 1" no- 
vembre, travaille avec MM. de Podewils et 
Schwerin huit à dix heures par jour ; ils dînent 
ensemble, et personne ne les voit. » Ce travail 
incessant et solitaire se prolongea pendant une 
partie du mois, et la conséquence fut un ordre 
de mobilisation envoyé à tous les corps de 
troupes, une instruction donnée à tous les offi- 
ciers (le tenir prêts leurs équipages de cam- 
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pagne, enfin rétablissement de parcs d'artille- 
rie et de dépôts de munitions dans les principales 
\'illes frontières. L'organisation de Tarméc sur 
le pied de guerre fut confiée, avec une cer- 
taine solennité, au prince d'Anhalt-Dessau, qui 
était reconnu comme le meilleur des généraux 
prussiens, mais qui, la veille encore, était en 
disgrâce et n'était pas sorti de sa retraite depuis 
le nouveau règne. 

On jtige de l'impression produite par des 
mesures qui ne pouvaient rester secrètes et 
qu'on ne cherchait d'ailleurs nullement à dissi- 
muler. En un clin d'œil, ce fut le sujet, en 
Allemagne comme en Europe, des conversa- 
tions de tous les politiques de cabinet et de 
tous les nouvellistes de cabaret. Toutes les ima- 
ginations furent en campagne, toutes les sup- 
positions circulèrent, depuis les plus modestes 
jusqu'aux plus ambitieuses. Suivant les uns, 
Frédéric n*aspirait pas à moins qu'à mettre 
lui-même la couronne impériale vacante sur sa 
tête, et plus d'un protestant souriait déjà à la 
pensée du saint-empire tombant entre les mains 
d'un hérétique. Au dire des autres, il s'agissait 
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uniquement de sVmparer de riiéritage contesté 
du duché do Juliers pour le soustraire aux 
chances de désordre que les conflits menaçants 
pouvaient amener. D'autres versions encore 
affirmaient que Frédéric était déjà en alliance 
réglée, soit avec le grand-duc, soit avec le Ba- 
varois, pour appuyer les prétentions de l'un ou 
de l'autre, moyennant qu'on lui en tiendrait 
compte et que ses services seraient payés, on 
ne disait pas en quelle monnaie. Un jour les 
troupes étaient en marche dans la direction du 
.Mecklembourg, le jour suivant c'était vers hi 
Silésie, le troisième vers les bords du Rhin ou 
v(M\s Nuremberg. 

Le langage des (Mivoyés prussiens dans diver- 
ses cours, confus, contradictoire, variait sui- 
vant les lieux et les interlocuteurs, et autorisait 
tous les commentaires. Quant aux diplomates 
résidant à Berlin, il n'y avait rien à appren- 
dre d'eux; Valori était consigné à la portr 
du Rheinsberg, et un brave Saxon, le géné- 
ral AfanteullVl, ami personnel de Frédéric, 
mais qu'on savait en relation avec la cour Ar 
Dresde, ayant voulu pousser un peu avant ses 



INVASION DE LA SILÉSIE 91 

investigations, fut poliment prié de quitter 
Berlin'. 

Fleur}', d'abord inattentif, ne tarda pourtant 
pas à prendre l'éveil. Dans son désir de tout 
assoupir et de traîner les choses en douceur et 
en longueur, ce bruit d'armes le gênait singu- 
lièrement. Pour savoir un peu mieux à quoi 
s'en tenir, il tâcha d'abord de sonder le comte 
de Camas, qui venait prendre congé de lui après 
avoir rempli sa mission extraordinaire, et, afin 
de le mettre en goût de conversation, il lui 
laissa entrevoir, sans pourtant trop insister, 
que, pour peu que Télecteur de Bavière trouvAt 
quelque appui en Allemagne, la France ne sérail 
pas éloignée de le seconder au moins dans sa 
candidature à l'empire. Camas fut, à ce qu'il 
parait, d'une réserve peu encourageante, car, 
en le quittant, Fleury ne put se retenir de dire^ 
avec humeur : « On voit bien que cet homme* 
est un réfugié : nous n'avons pas de pires 
ennemis. » 



!. Valori à Amolot, '> novembre, 1740. — Pol. corr., t. 
p. 87 et 95. 
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Il se décida alors à expédier lai-mème deux 
envoyés confidentiels en éclairears. L*un était 
tout naturellement indiqué : c*était le marquis 
de Beauvau. chargé par Louis XV de compli- 
menter à son tour le jeune roi sur son avè- 
nement. L'autre ne fut pas moins que Voltaire 
lui-même, invité dès Tété précédent à venir à 
Berlin et qui se disposait à s'y rendre, au grand 
désespoir de la tendre et docte Emilie. En réa- 
lité, ce fut le grand écrivain qui vint offrir ses 
ser\ices, par une démarche d'autant plus signi- 
ficative qu'après avoir été longtemps en grâce 
auprès do Fleurv. il était maintenant en délica- 
tesse avec lui. On sait que ce fut la destinée 
constante de Voltaire, pendant sa longue exis- 
tence, d'être tour à tour choyé et redouté par 
Louis XV et tous ses ministres ; à la fois gentil- 
homme de la chambre à Versailles et exilé à 
Fernev ; et lui-mémo tantôt bravant, tantôt 
adulant, suivant roccurrenco, les puissants du 
jour. (iO ([ui lo ramonait presque toujom^s dans 
les antichambros ministériollcs, après des inter- 
valles de bouderie ou de défaveur, c'était son 
goût pour les missions confidentielles qui pou- 
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valent lui ménager des tête-à-lêie avec les sou- 
verains. Dans la circonstance présente, il s*était 
mis mal avec Fleury, parce qu'après lui avoir 
promis d'écrire un pamphlet en faveur des 
jésuites et contre les jansénistes, il n'avait pas 
tenu parole et avail laissé à moitié l'œuvre déjà 
commencée de ces Provinciales à rebours. Mais 
la disgrâce lui pesait déjà, et comme il n'était 
guère admis, en ce temps-là, qu'un Français de 
distinction pût se rendre sans permission auprès 
d'un souverain étranger, ce fut à Fleur}' qu'il 
adressa sa demande d'autorisation dans une 
lettre flatteuse. Il s'y plaignait presque tendre- 
ment d'avoir été aimé du prélat et de ne l'être 
plus. En même temps, il lui envoyait un exem- 
plaire de V Anti-Machiavel, qui venait de paraî- 
tre, sans lui nommer Tauteur, que tout le monde 
connaissait. De là l'occasion était naturelle 
pour insinuer qu'il serait heureux de mettre au 
service du roi l'affection dont l'honorait Frédé- 
ric, et, afin de lever tous les scrupules profes- 
sionnels qui pouvaient gêner ses rapports avec 
un évêque, il trouvait moyen, je ne sais com- 
ment, en finissant, de parler de son respect 
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pour la religion et du tort qu'on lui faisait d'en 
douter*. 

Le rusé vieillard comprit Toffre détournée 
qui lui était faite et se garda de paraître trop 
pressé de l'accepter. II n'y employa pas moins 
de deux lettres écrites successivement à deux 
jours d'intervalle, véritables chefs-d'œu>Te de 
ce que les mémoires contemporains, dont j'ai 
parlé, appellent la gentillesse et Vonction de son 
style. 

La j)remière le morigénait sur un ton qui 
rendait les reproches plus flatteurs que des 
canisses : « Vous me feriez tort, monsieur, 
disait-il, si vous aviez pu penser que je vous 
aie jamais voulu le plus léger mal; je n'ai été 
fAclié (|ue (le rc^lui (|ue vous vous faisiez à vous- 
même». Je crois vous connaître parfaitement, 
vous ét(»s bon (»t honnête homme... mais vous 
avez été jeune et peut-être trop longtemps. 
Vous av(V- été élevé dans la compagnie de tout 
ce (jue 1(» monde peu éclairé regardait comme 
la nuMlleure parce que c'étaient de grands sei- 

I. CoUo lollro do Voltaire ua pas été retrouvée. 
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gneurs. Ils vous ont applaudi et avec raison, 
mais ils vous Font donnée en tout, et ils allaient 
trop loin. Ils vous ont gâté de trop bonne heure, 
et à votre Age cela était naturel. Je me flatte 
que vous le sentez vous-même, et ce qui me fait 
le plus de plaisir dans votre lettre, c'est ce que 
vous dites de votre respect pour la religion. 
C'est un grand mot, et laissez-moi, je vous prie, 
y donner toute Tétendue que mon amitié pour 
vous me fait désirer. Dans le grand nombre 
des devoirs qu'un honnête homme est obligé de» 
remplû*, celui qui regarde notre souverain maî- 
tre et notre créateur pourrait-il être excepté? les 
païens eux-mêmes ne le pensaient pas. » 

Le jour suivant, il reprenait la plume, et, 
Tévêque faisant trêve aux sermons, le ministre 
en venait à son fait diplomatique. Voltaire 
était pleinement approuvé d'aller rendre s(»s 
hommages à son héros, et assimilé même, par 
une comparaison biblique un peu profane dans 
une telle bouche, à la reine de Saba allant visiter 
Salomon. Puis, venant à l'envoi de V Anti-Ma- 
chiavel : « Quel que soit l'auteur de cet ouvrage, 
ajoutait le cardinal, s'il n'est pas prince, il mé- 
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rite de l'être : et le peu que j'en ai lu est si sage, 
si raisonnable et renferme des principes si ad- 
mirables que celui qui Ta fait serait digne do 
commander aux honmies pourvu qu'il ait le 
courage de les mettre en pratique. S'il est né 
prince, il contracte un engagement bien so- 
lennel avec le public... La corruption est si 
générale y et la bonne foi si indécemment bannie 
de tous les cœurs, dans ce malheureux siècle, 
que si on ne se tenait pas bien ferme dans les 
motifs supérieurs qui nous obligent à ne point 
nous en départir, on serait quelquefois tenté 
dV manquer dans certaines occasions, mais lo 
roi mon maitre fait du moins voir qu'il ne se 
croit point en droit d'user de cette espèce de 
représaille, puisque, dans le premier moment 
de la nouvelle de l'empereur, il assura M. le 
prince de Lichtenslein qu'il garderait fidèle- 
ment tous ses engagements... Je tombe, sans y 
penser, dans des réflexions politiques. Je finis 
en vous assurant que je tâcherai de ne point me 
rendre indigne de la bonne opinion que Sa Ma- 
jesté prussienne a do moi. Il a la qualité de 
prince de trop, car, s'il n'était qu'un simple par- 
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ticulier, on se ferait un bonheur de vivre avec 
lui en société. Je vous porte envie, monsieur, 
et vous en félicite d'autant plus que vous ne le 
devez qu'à vos talents et à vos sentiments '. » 

J'imagine que Voltaire en savait déjà assez 
long sur le caractère de son royal ami pour no 
pas le croire très disposé à mettre en pratique 
la morale puritaine de son œuvre de jeunesse 
ni même à y être encouragé par la pensée de 
se conformer à Texemple que lui donnait 
Louis XV. Mais il comprit tout de suite à quelle 
adresse allaient les compliments et les interro- 
gations discrètes qui y étaient jointes. Aussi, à 
peine arrivé au Rheinsberg, après un voyage 
assez pénible dont il a raconté lui-même les in- 
cidents grotesques, la première chose qu'il fit 
fut de montrer qu'il ne s'y trompait pas. « J'ai 
obéi, écrivait-il, aux ordres que Votre hminenco 
ne m'avait pas donnés. J'ai montré votre lettre 
au roi de Prusse. » 

C'était quelque chose de montrer la lettre, 
mais Fart véritable eût été d'en obtenir la ré- 



1. Correspondance générale de VoUairet 14 novembre 1740. 
1. 7 
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ponse. Or, c'est ce que Voltaire, avec quelque 
adi*esse qu'il s'y prît, ne put jamais tirer du con- 
cert de compliments, de fêtes, d'enivrements de 
toute sorte dans lesquels on le fit vivre pendant 
une semaine entière. Jamais le Rheinsberg n'a- 
vait été si animé, jamais les passe-temps plus 
variés, les conversations plus brillantes. La 
coterie des savants et des poètes, les Mauper- 
luis, les Jordan, les Algarolti, s'était mise au 
complet et sous les annes pour recevoir le 
génie français, savourant elle-même avec dé- 
lices les joies de la faveur dans un lieu où elle 
avait été si longtemps mal vue et suspecte. Les 
princesses sœurs du roi, malgré leur deuil en- 
core récent, prenaient leur part de ces amuse- 
ments avec la liberté que leur donnait la jouis- 
sance de ne plus sentir fixé sur elles le sévère 
regard de la sur\'eillance paternelle. C'était du 
soir au matin une suite de divertissements. 
L'après-diner était donné à la musique, l'après- 
souper à la poésie. Frédéric lui-même, suivant 
l'occasion, jouait de la flûte ou s'escrimait à 
aligner des rimc^s plus ou moins heureuses. 
Mais, en attendant, les préparatifs militaires 
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allaient leur train , toujours aussi actifs, tou- 
jours aussi bruyants et toujours aussi énigma- 
tiques ^ 

Frédéric d'ailleurs se faisait comme un jeu 
malin de piquer la curiosité sans la satisfaire. 
Un jour, en terminant une pièce de vers, il 
disait : « C'en est fait, le démon de la guerre va 
m'enlever à celui de la poésie. » Mais il se gar- 
dait d'ajouter dans quel sens le génie vain- 
queur allait l'entraîner. Un autre jour, il écri- 
vait à son ami Âlgarotti, rappelé à Berlin par un 
mal dont les plaisanteries royales ne laissent 
pas ignorer la nature, une lettre que lllalien, 
lout fier de la confidence, venait montrer en 
grand secret au ministre de France : « Vous 
êtes fait, mon cher Algarotti, y était-il dit, pour 
être témoin de grands événements et y prendre 
part par vos conseils. Si vous me demandez ce 
que fait l'Europe, je vous dirai que la Saxe joue 
aux osselets, que la Pologne mange du bœuf 



1. Mémoires de la margrave de Bareith^ t. u, p. 327. — 
Valori à Amelot, 3 décembre 1740. — Voltaire, Mémoires, 

Voir Appendice C. Relations de Voltaire avec la légation 
de France à Berlin. 
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salé et des choux à périr ; le grand-duc a la 
gangrène dans le corps; il ne saurait se ré- 
soudre à l'opération qui pourrait le guérir; la 
France joue au plus fin et guette sa proie ; on 
tremble en Hollande; on joue et on danse au 
Rheinsberg et Frédéric... » Ici, Algarotti s'in- 
terrompit et replia sa lettre en disant que la 
discrétion ne lui permettait pas d'en lire da- 
vantage. Aujourd'hui que la lettre est imprimée 
tout au long, nous savons pourquoi Algarotti 
fut si réservé. C'est que la lettre ne disait abso- 
lument rien des intentions de Frédéric, qui n'y 
parlait même pas de lui-même. Algarotti en fut 
quille pour raconter qu'il avait conseillé au roi de 
prétendre à la couronne impériale pour arriver 
à la monarchie universelle ; à quoi le roi avait 
répondu en souriant : « C'est le conseil qu'An- 
toine a donné à César *. » 

Tout finit, tout se sépare en ce monde, même 
les compagnies les plus gaies. La semaine 

1. Valori à Amelot, 5 et 19 novembre 1740. La lettre 
de Frédéric à Algarotti a été insérée d >jà dans la Corres- 
pondance générale de Frédéric, elle est conçae dans des 
termes un peu différents de ceux que Valori emploie en U 
rapportant. 
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écoulée, Vollaire dut revenir h Berlin, dans le 
logement qui, par les ordres du cardinal, lui 
était préparé à Fhôtel de la légation de France. 
Valorî, qui l'y reçut, le trouva assez déconfit. 
Outre le dépit qu'il éprouvait de compromettre sa 
réputation naissante de diplomate en revenant les 
mains vides, il paraissait avoir encore une autre 
cause de déplaisir qu'il n'expliquait pas. « M. de 
Voltaire est de retour, écrivait Valori le 29 no- 
vembre, et va repartir pour Bruxelles. Le prin- 
cipal objet de son voyage a été les affaires qui 
regardent l'impression de Y Anti-Machiavel... 
(c'est là apparemment ce que Voltaire voulut 
qu'on crût). J'ai lieu de croire que le roi et lui se 
sont séparés peu contents l'un de l'autre; je 
crois même que l'intérêt pécuniaire a quelque 
part à ce mutuel mécontentement. Il pourrait 
bien y avoir entre eux querelle d'auteur, et Tim- 
primeur y est pour quelque chose. Joignez-y 
une rivalité de vers, une trop grande sincérité 
dans les jugements qu'en porte M. de Voltaire, 
parlant au roi même, et vous n'aurez pas de 
peine à penser qu'ils sont peu faits pour vivre 
ensemble. Le roi de Prusse court après toutes les 
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gloires, mais rien ne Tarrêle autant que l'éco- 
nomie *. » 

Valori, plus fin sous sa grosse et gauche en- 
veloppe qu'il n'en avait Tair, avait deviné juste. 
Il y avait bien eu à la dernière heure un diffé- 
rend entre le roi et le poète, et le motif en étail 
bien pécuniaire. Seulement les exigences de 
l'imprimeur n'y étaient pour rien. C'était Vol- 
taire lui-même qui avait élevé l'étrange préten- 
tion de réclamer ses frais de route, et de piv- 
senter pour cet article une note qui ne montait 
pas à moins de 1,300 écus. Solomon, qui nr 
s'attendait pas à payer les visites de la reine de 
Saba et qui d'ailleurs avait mieux à faire de son 
argent, s'était récrié, et, pour le décider à s'exé- 
cuter, il n'avait pas fallu moins que les supplica- 
tions de son bibliothécaire favori Jordan. Le 
paiement fut enfin accordé, mais dans quels 
termes ! Le pauvre Jordan, en les lisant, dut faire 
un triste retour sur le cas que font les puissants 



1. Valori à Amclot, 29 novcmbn^. 1740. Dan3 une dépèche 
précédente, Valori disait déjà : u Le roi uo goûte pas ses 
façons trop libres; il a passé du ton d'adoration au familier, 
quasi au peu respectueux, en trop peu de temps. * 
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de lalerre des littérateurs qu'ils salarient. — « Ton 
avare, lui disait le roi, boira la lie de son désir 
de s'enrichir, il aura ses 1,300 écus. Son appa- 
rition de six jours me coûtera par jour 500 livres. 
C'est bien payer un fou. Jamais bouffon de 
grand seigneur n'eut de pareils gages \ » 

Quand des journées coûtaient si cher, on ne 
pouvait songer à les multiplier. Force était 
donc à Voltaire de repartir sans attendre que le 
jour fût fait sur la situation qu'il n'avait pas 
réussi à éclaircir. Il n'en tenait pas moins à 
faire son rapport à Fleury et même à Tentretenir 
personnellement. « Il voulait montrer, dit Va- 
lori, que, s'il n'avait pas été bon Français jus- 
qu'à présent, il était bien converti. » Plus d'une 
conférence eut donc lieu entre les trois diplo- 
mates français pour se mettre d'accord sur le 
jugement qu'il convenait de porter à Ver- 
sailles. 

Les impressions étaient diverses : le marquis 
de Beauvau était des plus sombres; suivant lui, 
Frédéric détestait la France et ne songeait qu'à 

1. Frédéric à Jordan, 28 novembre 1740. Coviespondance 
générale. 
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lui faire pièce ; ses armemcnls n'étaient que le 
premier acte d'une coalition qu'il voulait ourdir 
entre l'Autriche, TAnglcterre et tous nos enne- 
mis. Beauvau ajoutait (et c'était vrai) qu'à sa 
connaissance, Camas avait rapporté les plus 
fâcheuses appréciations sur l'état de Tarmée çt 
de l'administration françaises, et qu'on se plai- 
sait au Rheinsberg à ne parler de la France 
qu'en termes dédaigneux et presque outra- 
geants. Voltaire, qui avait bien sur la conscience 
le péché d'avoir prêté l'oreille à quelques propos 
de ce genre, n'osait pas contredire. Valori, plus 
réservé, se bornait à penser qu'on avait affaire 
à un ambitieux, prêt à se tourner du côté qui lui 
offrirait le plus d'avant:ige. « Vous avez raison, 
dit enfin Voltaire, il tentera je ne sais quelle 
aventure, et puis, s'il échoue, eh bien ! il se 
refera philosophe *. » 

Où la France n'avait rien pu découvrir, l'An- 
gleterre vint s'essayer à son tour et ne fut guère 
plus heureuse. Le chargé d'affaires anglais, Guy 
Dickens, usant des droits que lui donnait la qua- 

{. Valori à Amelot» 2 décembre 1740. 
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lité d ambassadeur de famille, trouva moyen de 
pénétrer jusqu'au roi et de lui demander à 
brûle-pourpoint, pai' oui ou par non, s'il avait 
rintcntion de maintenir la Pragmatique et l'in- 
divisibilité des Etats autrichiens. « Que dois-je. 
lui dit-il sans détour, écrire en Angleterre à 
ce sujet? » Frédéric rougit. « Je sais, reprit-il 
avec hauteur, que vous n'avez point d'in- 
struction qui vous autorise à me faire cette 
question, et, si vous en avez reçu, je n'ai 
qu'une réponse à faire : l'Angleterre n'a au- 
cun droit de me demander quels sont mes plans. 
Je ne lui fais point de question sur ses arme- 
ments maritimes ; je me borne à faire des vœux 
pour que vous ne soyez pas battus par les 
Espagnols. » 

« Je lui répondis, écrit l'agent anglais, que 
ce n'était pas par une curiosité indiscrète que 
je le questionnais, mais parce que j'étais inquiet 
de voir qu'il s'engageait dans une enlreprise 
dont il aurait plus tard lieu de se repentir. 
— Le roi s'ouvrit alors un peu davantage et 
me dit : « Mais je n'ai en vue que le bien géné- 
> rai. J'ai examiné mes desseins avec soin ; j'ai 
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») pesé les inconvénients et les avantages qui 
») pourraient en résulter pour moi et pour le 
» public, et j'ai conclu que je n'ai rien de mieux 
» à faire que de les exécuter rigoureusement.... 
o L'Autriche est une puissance nécessaire pour 
» luUer contre les Turcs, mais elle ne doit pas 
tt en Allemagne avoir une puissance assez 
^ grande pour que trois électorals ne puissent 
» lui tenir tète. Je sais bien que vous, comme la 
'> Franco, vous voulez mettre tous les princes 
» on lulclle, mais je ne veux ôlre guidé par 
»» aucun do vous deux et, quant à vous, vous 
•> ressemblez aux Athéniens, qui, pendant que 
» Philippe de Macédoine était prêt à les atla- 
») quer, perdaient leur temps on discours*. » 
Quand tout était ainsi en rumeur à Berlin, il 
semble que c'est à Vienne surtout que Témo- 
tion aurait du ètro la plus vive. Mais, chose sin- 
gulière, de tous les centres politiques d'Europe. 
Vienne fut au contraire celui où on prit souci 
le plus tard dos dispositions belliqueuses de 
Frédéric. Ce no fut pas la faute du résident 

1. Rafimer, Bf-Hvag^ zur neupn firs'hirhtf\ t. ii. p. 82 ol ?uiv. 
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autrichien à Bcriin, Demcrath, qui avait donné 
l'éveil dès le premier jour. Mais la jeune reine 
répondait à ces sinistres pronostics par un sou- 
rire incrédule. Douée d'un courage et d'un génie 
qui devançaient les années, Marie-Thérèse gar- 
dait encore quelque chose de la confiance ingé- 
nue et des honnêtes illusions de son âge. 
N'ayant encore fait la cruelle épreuve ni de la 
perversité humaine, ni delà sécheresse égoïste 
des politiques, elle croyait au bien, à Thon- 
neur, à tous les nobles sentiments qu'elle 
portait elle-même gi-avés dans son cœur. 
Elle ne voulait douter ni de Tamitié dont 
Fleury lui envoyait de mielleuses protestations, 
ni de la reconnaissance d'un prince dont son 
père avait sauvé les jours. Le grand-duc, de 
son côté, qui avait connu Frédéric dans sa 
jeunesse, comptait sur son amitié. Frédéric, de 
plus, avait coniirmé les deux époux dans cette 
bonne opinion en leur reconnaissant sans diffi- 
culté la qualité royale, et en engageant par son 
exemple le roi de Pologne à en faire autant. 
C'était une résolution captieuse dont on devait 
comprendra le but plus tard, mais qui, à la pre- 
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miëre heure, causa tant de joie à Vienne, que 
le grand-duc disait au ministre de Prusse : 
« Vraiment le roi se conduit envers la reine et 
moi comme un père, et jamais nous ne pour- 
rons nous acquitter des obligations que nous 
lui avons. » Persuadée qu'elle avait trouvé dans 
ce bon voisin un cœur capable de s'intéresser 
au plus cher objet de ses pensées, la reine 
poussa même la naïveté jusqu'à lui demander 
sa voix et son appui pour le grand-duc dans le 
r,ollëge électoral, en lui promettant en récom- 
pense une éternelle affection. Quant à ses 
vieux conseillers, s'ils ne partageaient pas cet 
aveuglement de la tendresse conjugale, leur 
inertie et leur parcssse s'en accommodaient. 
Quand on parlait de l'humeur remuante du roi 
de Prusse : « N'ayez souci, disaient-ils, en 
secouant les épaules, il sera comme son père, 
qui a toute sa vie armé son fusil et ne l'a jamais 
déchargé. » Le vieux Bartcnstein, seul, était 
plus sombre. « On ne sait, disait-il, ce que c'est 
que ce jeune homme, et j'en avais bien pré- 
venu feu l'empereur, quand il voulait absolu- 
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ment écrire à son père pour lui sauver la vie *. » 
Vers le milieu de novembre pourtant, l'hori- 
zon s'assombrit de manière à frapper les yeux les 
moins clairvoyants. D'une part, une concentra- 
tion de troupes menaçante s'opérait sur la fron- 
tière de Silésie, où les possessions de l'Aulrichcr 
confinaient à celles de la Prusse. Puis, l'atti- 
tude du ministre de Prusse à Vienne, le con- 
seiller de Borcke, d'abord très bienveillante, 
changeait à vue d'œil, d'une manière signifi- 
cative. Il ne parlait plus que sur un ton de 
jérémiades compatissantes de l'état désespéré 
de la maison d'Aulrichc en butte, disait-il, à 
trop d'inimitiés pour pouvoir leur faire tète à 
elle seule. Il lui faudrait des alliés, ajoutait-il. 
mais on n'a pas d*alliés si on ne sait pas les 
payer ce qu'ils valent, car personne en ce mondf 
ne donne rien pour rien. La phrase de la lettre 
de Frédéric à Algarolti que j'ai citée, où il était 
dit que le grand-duc avait la gangrène et ne 
pouvait guérir que par une opération doulou- 
reuse, circulait et donnait lieu à des commen- 

i. D'AraeUi, t. i, p. 110, 372. — Drcysen, t. i, p. 172. - 
Raumer, Beitr'âge zur neuen Geschichte, t. n, p. 102 et sniv. 
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taircs. Gangrène était une métaphore assez 
claire qui se comprenait d'elle-même. Mais 
l'opération, quelle était-elle et quel chirurgien 
s'offrait à la faille ? Il fallut se décider à tirer au 
clair ce que signifiaient ces offres condition- 
nelles, que personne n'avait sollicitées, faites au 
prix de sacrifices indéterminés. La mission d'al- 
ler s'en expliquer à Berlin fut confiée à un 
vieil Italien de grande expérience, le marquis 
de Botta d'Adorno. 

Botta était un compatriote de Machiavel, 
dont il avait compris, peut-être pratiqué plus 
d'une fois dans sa vie, les maximes, bien qu'il 
n'eût pas employé sa jeunesse à les réfuter. Il 
ne fut pas plus tôt de l'autre côté de la fron- 
tière, que la vue des préparatifs militaires opé- 
rés de toutes parts ne lui laissa aucun doute. 
Tout était prêt pour une marche agressive dont 
la Silésie était l'objet désigné. Il arriva à Ber- 
lin tout ému et jetant feu et flammes. Une 
audience qu'il obtint aussitôt ne le rassura ni 
ne l'éclaira. Frédéric semblait attendre de lui 
quelque proposition au lieu de lui en faire et 
ne le mit sur la voie d'aucune ouverture. Et, 
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comme pour amener la conversation sur le sujet 
des armements, Botta insistait sur le mauvais 
état où il avait trouvt; les routes, défoncées par 
des convois de troupes dans la saison d'au- 
tomne : « Je n'y vois pas grand inconvénient, 
reprit le roi avett indifférence, excepté de faire 
arriver les voyageurs un peu crottés. » Vers la 
lin de l'entretien cependant, il consentit à dire 
que son ministre à Vienne était chargé d(^ faire* 
connaître à la reine ses intentions, et qu'afin 
de compléter ces explications, il allait dépê- 
cher à Marie-Thérèse son maréchal de la cour, 
le comte de Gotter. « Que la reine réfléchisse 
bien, ajouta-t-il, sur mes communications, elle 
verra combi(»n mes projets sont raisonnables et 
mes intentions pures. Assurez-la de mon dé- 
vouement. » 

Botta sortit plus irrité, plus effrayé que 
jamais. Mais ce qu'il y eut de plus piquant pour 
lui, c'est que personne ne voulait croire ni à sa 
colère ni à son effroi. Du moment qu'on avait 
annoncé sa venue, le bruit s'était répandu 
comme une fusée, dans Berlin, qu'il apportait 
un traité d'alliance stipulant le consentement 
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de Frédéric à l'élection du grand-duc, moyen- 
nant la cession de tout ou partie de la Silésie. 
Ce fut bientôt une conviction générale que tous 
les indices semblaient confirmer. Cet ambassa- 
deur qui arrivait sans avoir rien à dire et sortait 
d*une audience où il prétendait n'avoir rien 
appris : cet autre envoyé qui allait partir avec 
des paroles d'amitié et de dévouement, mais 
parle même chemin que des troupes sur le pied 
do guerre, comment expliquer cet imbroglio 
autrement que par une partie liée dont on vou- 
lait dissimuler la preuve jusqu'à la dernière 
heure? Les dénégations, les imprécations même 
de Botta n'y faisaient œuvre. Les fins connais- 
seurs le félicitaient de cacher si bien un jeu 
dont ils ne voulaient pourtant pas être dupes. 
Et quand Botta affirmait que l'Autriche résis- 
terait à toute invasion de ses provinces : 
•( Bon ! disait-on, ce sera encore une comédie. 
Vous voulez qu'on vous prenne la Silésie et ne 
rrder qu'à la force, afin qu'on ne dise pau^ 
que c'est vous-même qui renoncez à la Pray- 
jnatique. » 

Ajoutez qu'autour de Frédéric d'habiles réti- 
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cences accréditaient ce bruit par la manière 
même de le démentir. Valori seul doutait en- 
core, « car enfin, disait-il assez sensément^ 
^'ils sont d'accord, pourquoi tant de bruit et de 
soldats? » Mais il n*en tenait pas moins sa com* 
au courant de l'opinion commune. « M. de 
Botta est arrivé, écrivait-il, le 3 décembre, 
éprouvant ou jouant la surprise des préparatifs 
qu'il a trouvés en Silésie : il nie tout accord 
entre le grand-duc et le roi. » Et le 6 : « M. de 
Botta a eu une entrevue avec le roi qui Ta as- 
isuré de son dévouement à la reine de Hongrie. 
Il est tout confondu : que signifie tout cela? » 
Enfin le 10 : « M. de Botta témoigne toute sa 
colère ; s'il joue la comédie, il s'en acquitte à 
merveille*. » Mais, le soir de ce même 10 décem- 
bre, Frédéric mandait lui-même Botta et, lui 
annonçant qu'il allait prendre en personne le 
commandement de ses troupes, il lui révélait le 
plan mystérieux qui tenait depuis six semaines 
toutes les imaginations en suspens. 
On sait quel était ce plan : ce n'était pas 

1- Valori à Amelot, 3, 6, 10 décembre il kO. (Correspondance 
^ Prusse, Ministèce des affaires étrangères.) 

1. 8 
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moins qiif rexigeiice formelle de la cession de 
la Silésie, sifruifiée impérieusement à Marie-Thé- 
rèse et accompagnée au même moment de la prisi* 
de possession à main armée de cette province, 
sans déclai'ation de guerre et même sans avertis- 
sement préalable. Tous les documents contempo- 
rains attestent le scandale et Tindignation uni- 
versels que ce dessein perfide, éclatant comme 
une bombe sur l'Europe étonnée, causa à tout ce 
qui conseiTail le moindre souci de moralité et 
d'honneur. Le temps, le succès et la gloire ont 
d<»puis lors produit leur effet ordinaire, et Té- 
cho de ce cri de la conscience publique n'arri- 
vait plus que très affaibli h la postérité. 11 s'était 
même trouvé, en dehors de rAllcmagne, dans 
ces derniers temps, des historiens sérieux, 
comme le célèbre Anglais Carlyle, pour entre- 
prendre la justification de ce coup de force. On 
dirait qut» les archivistes de Berlin ont pris à 
l;\rhe de raviver Timpressioii qui s'effaçait. Ce 
sont eux en tout cas qui nous ont dévoilé pai* 
leurs révélations nouvelles à quel point le carac- 
tère déjà suflisanmienl odieux de Tentreprise 
avait été aggravé, dès le premier jour, par l'as- 
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luce et rM'pocrisie qui présidèrent à son éla- 
boration clandestine. 

Tout d^abord il ressort du rapprochement des 
dates des divers documents publiés à Berlin 
que ce fut le jour même où lui fut annoncée la 
mort de Charles VI, que Frédéric avait fait 
connaître à ses conseillers le dessein arrêté de 
dépouiller la fille de son bienfaiteur. Pourquoi 
il avait jeté son dévolu sur la Silésie plutôt que 
sur toute autre partie du patrimoine de Marie- 
Thérèse, c'est ce qui s'explique tout simplement 
par ce motif que celle province, étant conligiii» 
à ses propres Etats, y ajoutait un complément 
tout à fait à sa convenance, et se prêtait plus 
facilement à une mainmise imprévue et subrep- 
tice. Quant aux droits qu'il pouvait alléguer 
pour justifier celle annexion inattendue, on me 
permettra de ne pas m'en occuper pour plusieurs 
raisons. La première, c'est que ce côté de la 
question, comme on le verra, n'a jamais préoc- 
cupé Frédéric; la seconde, c'est que, ces droits 
eussent-ils existé, ils étaient périmés depuis de 
longues années par l'efl'et de cetle loi tutélaire 
de la prescription que les anciens jurisconsultes 
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ont si bien nommée la patronne du genre hu- 
main. Fût-il vrai, comme M. Droysen s'efforct' 
encore de rétablir à grand renfort de textes juri- 
diques et diplomatiques, que quelques-uns des 
duchés de la Silésie avaient appartenu autrefois 
aux électeurs de Brandebourg, et n'avaient étr 
cédés par eux que contre l'échange d'une autri» 
principauté qui fut promise, mais non livrée : 
qu^porte? Le plus récent de ces faits, vrais 
ou faux, remontait à 1660; depuis lors TAu- 
tricho et la Prusse avaient vécu en paix pendant 
quatre-vingts ans, signé plus d'un traité d'al- 
liance, et combattaient en commun, la veillr 
encore, dans la dernière guerre. S'il est permis, 
après un si long oubli, de raviver des préten- 
tion éteintes, quel prince, quel particulier 
même, — Macaulay le fait remarquer avec rai- 
son, — pourrait dormir en sécurité? Soyons 
aussi francs que Frédéric lui-même, tenons- 
nous-en à l'aveu qu'il fit à Voltaire et que Vol- 
taire, par pudeur, l'empêcha de livrer tout haut 
à la postérité. Convenons qu'il n'avait droit à 
invoquer que celui qu'il tenait de ses troupes 
prêtes à agir et de son épargne bien garnie; 
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ajeutonSy si l'on veut, pour être complet : de la 
faiblesse et du malheur de Marie-Thérèse*. 

Quoi qu'il en soit, Tordre fut signifié aux 
deux ministres Podewils et Schwerin d'avoir à 
préparer les moyens d'exécution d'un dessein 
dont on ne leur donna ni la permission ni le 
loisir de discuter la convenance. Obéissant à la 
consigne, ils se mirent à l'œuvre, ou, comme 
ils le dirent dans un langage aussi noble et 
aussi élevé que leurs sentiments, à mâcher et à 
digérer cette affaire. Si la digestion fut labo- 
rieuse, elle ne fut pas longue, car, dès le 29 oc- 
tobre, ils remettaient au roi un mémoire rai- 
sonné, présentant, pour arriver au but, deux 
plans à suivre au choix, ou plutôt à défaut Tun 
de l'autre. 

Voici quel était le mécanisme de ce pro- 
gramme à double fond. Il y avait, disaient sen- 
tencieusement les Commissaires, deux routes 



1. Voltaire, on le sait, raconte dans ses Mémoires que, Fré- 
déric loi ayant confié le mannscrit de ï Histoire de mon temps. 
il lai fit effacer cette phrase : a Des troupes toujours prêtes à 
agir, mon épargne bien garnie, et la vivacité de mon carac- 
tère, c'étaient là les raisons que j'avais de faire la guerre à 
Marie-Thérèse. » 
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principales h suivre. La promièro, la plus sûre, 
celle qui exposait le moins aux revers et incon- 
vénients auxquels sont sujettes les grandes acqui- 
sitions, consisterait à obtenir de bonne prAce la 
cession désirée de la cour de Vienne, en lui 
promettant en échange le concours actif de la 
Prusse pour la préserver de tous les périls qui 
la menaçaient, lui conserver la couronne impé- 
riale, et la défendre contra quoscumque. Et 
romme il élait à prévoir que, même à ce prix, 
la reine trouverait encore, diflîcile de se rési- 
gner à perdre un morceau d aussi t/rande impor- 
tance que la Silèsie^ le meilleur véhicule pour 
Ty déterminer serait de lui lAcher une couplr 
de millions pour subvenir à ses besoins les plus 
pressants. Si la cour de Vienne avait le bon 
sens d'accueillir ces ouvertures bienveillant«»s 
avec toule la reconnaissance convenable, Ir 
moment serait venu alors de faire agréer c«* 
projet aux puisances maritimes, à la Russie, 
îi tous ceux que pouvaient incjuiéter les souve- 
nirs de l'ambition de Louis XIV, et de leur faiiv 
valoir le servic(» (jue le roi rendait à la causf 
commune d(» l'équilibre» européen, en tirant 
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d'an péril certain la seule puissance qui pût 
tenir tête à la maison de Bourbon. 

Que faire cependant, si la cour de Vienne 
avait Vobstination et la bigoterie de ne pas ap- 
précier suffisamment le service qu'on voulait 
lui rendre? — Alors il faudrait bien en venir à 
une autre voie, moins solide et plus rnbotense; 
ce serait de se retourner hardiment et de ten- 
dre la main à tous les ennemis de Marie-Thé- 
rèse, Saxe, Bavière, y compris la France, qui 
pouvait trouver son compte à ôter la couronne 
impériale aux descendants de Charles-Quint. 
On leur représenterait la conquête de la Silésie 
comme le premier acte d'une puissante» diver- 
sion faite dans le Nord pour leurs intérêts. 
Bien entendu qu'il ne serait plus question alors 
de l'équilibre européen à protég^er contre la 
France, mais des libertés germaniques h défen- 
dre contre l'Autriche. Enfin, il v aurait bien 
un troisième moyen qui serait la perfection : ce 
serait, dans le cas où une tierce ])uissance, la 
Saxe ou la Bavière, par exemple, prendrait l'i- 
nitiative de faire entrer des troupes en Silésie, 
d'y entrer soi-même pour la défendre et de finir 
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par la garder. Mais il n'était pas raisonnable- 
d'espérer une chance si favorable*. 

A ce beau mémoire, assez semblable, pourb- 
style comme pour les idées, à celui de l'usurier 
de Molière jugulant un mineur dans Tembarras. 
le roi, pleinement satisfait du zèle de ses servi- 
teurs, ne fit qu'un seul amendement. Le mé- 
moire parlait de négociations à entamer avec la 
cour de Vienne ; le roi trouvait plus expéditif 
de commencer par mettre la main sur la pro- 
vince en question, sauf a négocier ensuite. « Il 
lui convenait mieux, dit M. Droysen (qui l'ap- 
prouve fort) de faire comme dit le proverbe es- 
pagnol, prendre d'abord et demander après. » 

Ce procédé, plus familier aux brigands 
qu'aux diplomates, pouvant effrayer les esprits 
faibles, Frédéric le proposa d'abord sous forme 
dubitative. « Je vous donne, disait-il à Po- 
dewils, un problème à résoudre. Quand on esl 
dans l'avantage, faut-il s'en prévaloir ou non? 
Je suis prêt avec mes troupes en tout : si jr 
ne m'en prévaux pas, je liens entre mes mains 

{. Poi. Corr., t. I, p. 74 ot .^uiv. 
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un bien dont je méconnais l'usage ; si je m'en 
prévaux, on dira que j'ai Thabilelé de me servir 
de la supériorité que j'ai sur mes voisins *. » 
Podewils ne comprenant pas ou feignant 
de ne pas comprendre, force fut bien de 
s'expliquer plus clairement dans une note au- ^ 
tographe terminée par ces mots : « Je conclus 
qu'il faut, avant Thiver, s'emparer de la Silésie, 
et négocier l'hiver... En agissant autrement, 
nous nous mettons hors de nos avantages '. » 
H faut rendre justice au prudent ministre ; 
ridée de recourir aux armes dès le premier jour 
et de mettre un si gros enjeu du premier coup 
à la loterie l'épouvanta, et, la peur éveillant ses 
scrupules, les droits de la couronne de Brande- 
bourg sur la Silésie cessèrent de lui paraître 
aussi clairs. 11 fit remarquer, avec un profond 
respect y à Sa Majesté que, quelque bien fondées 
que fussent les prétentions de sa maison, il y 
avait poîirtatU des traités solennels que la mai- 
son d'Autriche réclamerait. Le roi lui renvoya 
sur-le-champ son humble remontrance avec 

1. Pol. Con\, t. I, p. 84. 

2. Ibid., t. I, p. 91. 
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celle simple noie à la marge : « L'article de 
ilroil esl Taffaire des ministres et c'est la vôtre. 
11 est temps d'y travailler... car les ordres aux 
troupes sont donnés *. » Et, là-dessus, Podewils 
d'écrire avec une certaine tristesse à son col- 
^ lègue : c< L'ardeur du roi ne fait que croître au 
lieu de se relâcher. Après avoir dit tout ce que 
je pense... il ne nous reste plus que le mérite 
de l'obéissance. Si au moins il sunenait du 
dehors quelque prétexte pour justifier la mar- 
che en avant I Mais non. Ce qu'il y a de plus 
fAcheux, c'est qu'on ne nous fait de Vienne au- 
cune proposition. On y est muet comme un 
poisson. Le roi de Pologne non plus ne veut 
pas bouger avant la Bavière. Plût au ciel qu'ils 
fissent un mouvement ^ 1 » 

Quand on veut détrousser un voyageur sur 
une grande route, l'essentiel est que personne 
ne s'en doute. Si l'on i>eul même passer pour 
un ami cheminant dans sa compagnie, le succès 
du coup est plus assuré. Le mystère convenait 
4lonc avant tout au jilan de Frédéric, et quelque 

I. Poi. <'on\, t. I, p. 91. 
i. L)n»y!î«»ii, t. i, p. 143. 
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chose même de plus que le myslère, Téquivoquo. 
U fallait non seulement que le but et le mo- 
ment de Texéculion restassent inconnus jusqu'à 
l'heure décisive, mais que, le jour où les troupes 
paraîtraient sur la frontière, on put croire 
qu'elles venaient du consentement et sur l'appel 
des souverains légitimes de la province envahie. 
De cette sorte, aucune mesure défensive ne se- 
rait prise, et les populations elles-mêmes, pen- 
sant avoir affaire à des alliés, n'auraient pas 
ridée de la résistance. 

Dans cet honnête dessein, tout fut mis en 
œuvre pour entretenir l'illusion jusqu'à la der- 
nière heure. Ainsi s'explique d'abord tout na- 
turellement cette reconnaissance empressée de 
la royauté de Marie-Thérèse qui toucha jus- 
qu'aux larmes l'innocence de la nouvelle reine 
<»t qui n'était destinée qu'à l'endormir dans une 
fausse sécurité. Au même moment, en effet, le 
ministre de Prusse à Vienne recevait commu- 
nication de tous les détails de l'invasion proje- 
tée, avec ordre de fevidre de Ivjnorer entiè- 
rement et de démentir tous les bruits qui 
pourraient circuler. Puis la Correspondance poli- 
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tique nous fait connaîlre uno série de dépèches 
adressées aux agonis prussiens dans les diver- 
ses cours ; toutes pleines de protestations d'a- 
mitié pour la maison impériale et sur un ton 
particulièrement vif, là où T Autriche, étant 
bien vue, pouvait être bien informée. A Ver- 
sailles seulement, le langage prescrit prend une 
teinte un peu différente, et quelques allusions 
discrètes y sont faites, comme pour tâter le 
lorrain, à Tînlérol qu'aurait rAllomagne à se 
délivrer do la prépolence autrichienne. C'était 
nécessaire pour tenir la porte ouverte à tout 
événement et rester en quelque sorte à chevaî 
sur les deux conduites opposées. On peut re- 
marquer cependant que, soit que l'intérêt do 
cajoler l'Autriche l'emportât sur toute autro pen- 
sée dans cette première phase do l'opération, 
soit que, comme le soupçonnait le marquis do 
Beauveau, la haine do la France fût chez Fré- 
déric un sentiment in'ésistible dont il no pou- 
vait contenir l'expression, les appréciations sur 
les ministres de Louis XV sont toujours amères, 
dédaigneuses, presque outrageantes, alors mémo 
que rinstniction donnée est de les ménager en 
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vue de réventualité d*une alliance possible. 
On saisit toutes ces nuances au vif et au natu- 
rel dans une noie d'un caractère tellement in- 
time qu'on s'étonne un peu de la franchise cou- 
rageuse qui l'a mise au jour. C'était un papier 
sur deux colonnes, portant d'un côté les ques- 
tions du ministre Podewils et de l'autre les ré- 
ponses de Frédéric. Le ministre demande sous 
quel jour les intentions du roi doivent être pré- 
sentées à Saint-Pétersbourg, à la Haye et à 
Londres. Le roi répond : « A chaque cour d'une 
façon différente : à Londres, il faut dire que. 
sachant sûrement que le duc de Lorraine veut 
conclure avec la France, je m'approche de 
Vienne pour les forcer en quelque sorte à se 
mettre du parti des marins et de la religion 
(les puissances maritime et protestante). A 
la Haye, il faut assurer qu'on ne veut point 
troubler le repos de l'Europe, que Frédéric- 
Guillaume a servi l'empereur Léopold et qu'il 
en a été récompensé d'ingratitude et que je me 
dédommage d'avance et servirai après. A Ha- 
novre, à Mayence, il faut parler du cœur pa- 
triote qu'il faut {sic), et que je veux soutenir 
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Tempire cl protéger les débuis d*une maison 
faible. — Mais, répond le ministre, en faisant 
part en gros au ministère français des motifs de 
Votre Majesté, ne doit-on pas leur laisser en- 
trevoir à mots couverts que cette entreprise 
pourrait tourner au plus grand avantage de la 
France? » Réponse : « Bon, il faut faire patte 
de velours à ces b... *. » 

C'est là ce que M. Droysen appelle une grande 
combinaison politique et où il voit le germe 
d'où devait sortir un jour la patrie allemande. 
Avant Frédéric, nous dit riiislorien prussien, 
on était ou Autrichien, ou Français, jamais 
Allemand. Frédéric est le premier qui ait su 
avoir une politique à lui, indépendante et vrai- 
ment nationale. « Si l'Allemagne eût exista 
alors, s'écrie-t-il avec enthousiasme, elle eut 
compris que Frédéric servait sa cause. » On 
pourrait faire observer que cette liberté d'espril 
d'un prince allemand, cherchant son point d'ap- 
pui indifTéremment au dedans ou au dehors de 
la patrie commune, suivant qu'il y trouve son 

1. Pol. Con\, 1. 1, p. 99 et 100. 
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intérêt personnel, parait plutôt le contraire du 
patriotisme. Mais, en fait de sentiment national, 
chacun Tentend comme il lui convient, et, en ce 
genre comme en tout autre, il ne faut pas dis- 
puter des goûts. Où Ton serait plus tenté encore 
de contredire M. Droysen, c'est quand il ajoute, 
avec tout le sérieux germanique, que la con- 
duite de Frédéric fut l'application rigoureuse 
des doctrines morales et puritaines telles qu'il 
les avait professées dans V Anti-Machiavel, Mais 
ici encore il faut s'arrêter, parce que le diffé- 
rend, touchant à la morale, porterait sur des 
points plus graves encore. 

Quoi qu'il en soit, morale ou non, et peut- 
être parce qu'elle ne Tétait guère, la machine 
fut assez bien montée pour faire naître et durer 
Terreur d'optique dont, comme on Ta vu, tout 
le public européen et allemand fut un instant 
dupe. On dirait même que, dans son entretien 
décisif avec Botta, Frédéric fit encore quelque 
effort pour maintenir le malentendu, car, après 
lui avoir révélé son dessein : « J'entre en Silésie, 
lui dit-il sur un ton patelin, mais comprenez 
bien que c'est en bon ami {co?ne buon amico)y 
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moins pour faire valoir quelques droits que je 
puis avoir, que pour défendre les droits hérédi- 
taires de la reine contre tous ses ennemis, no- 
tamment la Saxe et la Bavière, qui sont prêtes 
à l'attaquer. Je veux mettre la couronne impé- 
riale sur la tête du grand-duc. » L'Italien, avisé, 
eut assez d'empire sur lui-même pour garder 
son sang-froid. Il laissa dire le roi, puis, avec 
un sourire narquois sur les lèvres : « Je ne nie 
trompais donc pas, répondit-il, quand je croyais 
Votre Majesté pleine do dispositions afToclueu- 
sos pour la reine ma souveraine, quoique plus 
d'une personne h Vienne, je dois l'avouer, 
pense que cette opinion était de ma part un acte 
de confiance véritablement Jiéroïque [piiro 
4'rois7no)\ mais je ferai remarquer à Votre Ma- 
jesté que ni la Saxe ni la Bavière ne font mine 
de nous attaquer, et, quand elles y songeraient, 
si Votre Majesté veut seulement rester specta- 
trice, ma souveraine est de force à se défendre, 
d'autant plus que ces deux puissances auraient 
de la peine à s'accorder ensemble. » Le roi 
voulant encore renouveler des protestations 
doucereuses. Botta finit par perdre patience, cl 
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élevant le ton : « Vos troupes sont belles, Sire, 
dit-il, mais les nôtres ont senti la poudre. — Si 
les miennes sont belles, reprit le roi, elles sont 
bonnes aussi, et vous vous en apercevrez. » Et, 
rompant brusquement l'entretien , il se leva *. 

La date de la conversation avait été combi- 
née de manière que le courrier qui en porterait 
la nouvelle ne parvînt à Vienne que peu d'heu- 
res avant le nouvel envoyé de Frédéric. L'a- 
vance fut suffisante cependant pour que, lors- 
que le comte de Gotter arriva, il trouvât déjà 
la nouvelle ébruitée, la ville en rumeur, la 
stupeur et Tindignation partout au comble, et 
nulle part plus que dans les cercles diploma- 
tiques. On n'y parlait que de l'attentat du roi 
de Prusse. « Si pareille chose s'accomplit, 
disait le ministre d'Angleterre, le roi sora 
excommunié de la société des gouvernements. » 
Quant à la jeune reine, on la connaissait 
déjà assez pour savoir que son âme ne pouvait 
être ni égarée par la surprise, ni ébranlée 
par la menace. Averti de l'accueil qui Tattcn- 



i. D'Ameth, 1. 1, p. 115. — Droyscn, t. i, p. 164. 
I. 9 
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liait, Gotier prit le ton très haut et se posa tout 
de suite, comme le proconsul romain, portant la 
guerre ou la paix dans les plis de sa toge. Sans 
passer par l'intermédiaire ordinaire des minis- 
tres ou des chambellans, il demanda directement 
audience au grand-duc. 

Dès les premières paroles : « J'apporte, dit-il, 
dans une main le salut de la maison d'Autriche, 
et dans l'autre, pour Votre Altesse, la couronne 
impériale. Les trésors du roi mon maître sont 
au service do la reine, il lui apporte aussi le 
concours de ses alliés, l'Anîrleterre, la Hollande 
et la Russie. En récompense de telles offres et 
en dédommagement du péril qu'elles lui font 
courir, il demande toute la Silésie, mais rien 
de moins. La résolution du roi est inébranlable: 
il veut, il peut s'emparer de la Silésie, et, si elle 
ne lui est pas offerte de bonne gn\ce, ces mêmes 
troupes et ces mêmes trésors seront donnés à 
la Saxe et à la Bavière, qui les sollicitent. » 
Rien n'était plus faux, puisque ni Saxe ni Ba- 
vière n'avait encore fait Tombre d'une proposi- 
tion. Mais peut-être Gotter était-il dupe lui- 
même des mensonges de son maître. 
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La réponse du grand-duc fut calme et fière. 
« La reine, dit-il, n'a ni le droit ni le pouvoir de 
céder une parcelle du territoire qu'elle n*a reçu 
que sous la condition de le maintenir indivisible. 
Elle n'est point réduite à ce point de désespoir 
de se jeter dans les bras d'un prince qui entre en 
ennemi dans ses États, et, quelque mal que le roi 
de Prusse puisse lui faire, nous avons encore 
l'espérance qu'il s'en fera plus à lui-même. — 
S'il en est ainsi, reprit Gotter, je n'ai rien à 
faire ici et je puis m'en retourner. » Le grand- 
duc reprit la parole pour lui demander catégori- 
quement, par oui ou par non, si les troupes 
prussiennes étaient déjà à l'heure qu'il est sur 
le sol de la Silésie. « Elles doivent y être, ré- 
pondit l'envoyé. — Retournez donc auprèe de 
votre maître et dites-lui que, tant qu'il laissera 
unhonmae sur le territoire decetteprovince, nous 
périrons plutôt que de traiter avec lui. Mais s'il 
peut encore s'arrêter, ou s'il veut reculer,, nous 
voulons bien négocier avec lui à Berlin. Botta 
a déjà des instructions dans ce sens... et, quant 
à moi, ni pour la couronne impériale, ni pour 
le monde entier, je ne sacrifierai ni un seul des 
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droits de la reine ni un pouce de son domaine 
légitime et héréditaire. » 

Gotter, intimidé par cette attitude, baissa un 
peu le ton. « Il n'est pas sérieux, reprit-il, d(^ 
demander au roi de reculer dans une entreprise 
déjà si avancée. — Quand une entreprise est 
manifestement injuste, continua le grand-duc, il 
est plus honorable aux yeux du monde d'y re- 
noncer que de s'y obstiner. Mais si le roi a 
besoin d'un motif pour retirer ses troupes, il 
peut dire qu'il avait eu pour but, en les faisant 
avancer, de défendre la reine contre les atta- 
ques de la Bavière et qu'il a reconnu que ce 
secours n'était pas nécessaire. » Devant cetlr 
ouverture qui, en réalité, n'en était pas une, 
mais qui avait l'avantage d'éviter un éclat im- 
médiat, Gotter réfléchit un instant, puis, comme 
s'il accordait une grâce qu'on ne lui demandait 
pas, il consentit à écrire à Frédéric et à attendre 
sa réponse '. 

Le langage du grand-duc avait été si net, si 
feraie, si peu conforme à son caractère indécis, 

1. DArueUi, t. i, p. 120 et suiv. 
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que tout le inonde coinprit par qui les termes 
en avaient été dictés. Il avait parlé comme si la 
reine eût été présente, et effectivement, dans 
un des entretiens qui sui\nrent, la reine se tenait 
si près de la porte qu'à un moment donné, 
trouvant qu'il était temps d'en finir, elle appela 
son mari et Temmona avec elle dans l'intérieur 
de ses appartements. Gotter, qui naturellement 
aurait dû insister pour la voir, n'osa même pas 
lui demander une audience, de crainte, écrivait- 
il àPodewils, de consommer toutà fait la rupture, 
enréalité pour éviterl'odieux d'une scène de vio- 
lence avec une femme. Le murmure improbateur 
qui s'élevait de toutes parts autour de lui le trou- 
blait malgré son audace apparente. « Tout est 
ici en rumeur, écrivait-il; on sonne le tocsin, 
on appelle au feu... Je me félicite de n'avoir pas 
poussé trop fort à la roue. Le roi est un prince 
éclairé, qui saura, j'espère, trouver un moyen 
de sortir de cette affaire avec honneur. » Il était 
plus explicite avec l'ambassadeur d'Angleterre. 
« Vous ne connaissez pas mon maître, lui 
disait-il. Vous ne savez pas à quel point il est 
obstiné et présomptueux. C'est un étrange mé- 
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l;iii:io (l'nmbition et d'avarice '. » Puis. pour»i> 
lin>r lui-mi'mo d'ombarras, il sortit de Vienni' 
sous prétexte qu'en attendant la réponse à ses 
dépêches, il aDail faire une cure dans une sta- 
tion thermale du voisinage. La saison (on était 
en plein hîver) n'était pourtant giiJ.'rc favorable 
k ce genre de traitement '. 

liolter ne pouvait gHère se faire l'illusion 
i]u'il fùl temps encore de ramener son maître à 
(les conseils de modijration. Il n'avait dît que 
trop vrai en affirmant que les troupes prus- 
siennes étaient déjà sur le territoire de la Sîlésir 
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Valori arriva, très perplexe, se demandant 
toujours si le bruit d'armes qui continuait ix 
retentir de toutes parts cachait une réalité ou un 
jeu. Le premier entretien fut trop vague pour 
le tirer de peine. Le roi, loin de s'expliquer lui- 
même, cherchait à le faire parler. « J'attends 
toujours, dit-il, ce que pense M. le cardinal et 
ce que le roi votre maître est disposé à faire 
pour moi... » Puis il se répandit en louanges 
sur le cardinal, et comme Valori laissait voir 
sans doute par quelque moue significative qu'à 
sa connaissance on n'avait pas toujours parlé 
sur ce ton au Rheinsberg : « Ah ! dit-il, il ne 
faut pas prendre garde à ces petites plaisante- 
ries qui m'échappent, c'est le langage de mon 
caractère ; j'en suis fâché ; mais essentiellement 
je le dispute à tout le monde pour une véritable 
estime et même une vénération pour un aussi 
grand homme doué de tant de qualités singu- 
lières. Ma foi, monsieur, c'est le plus grand 
homme que la France ait eu jusqu'à présent. » 
w Quant à l'armement, ajoute Valori (transmet- 
tant sans délai le compliment au cardinal lui- 
même), il me dit que je devais être tranquille. 
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que cela ne dérangeait en rien les vues que 
nous pourrions avoir, que je serais un des pre- 
miers informé de ses raisons et des motifs qu'il 
croyait être bien fondés, et que le. roi ne devait 
en prendre aucun ombrage. » Tout cela était si 
peu clair qu'en terminant. Valori disait encore : 
« J'incline à croire qu'il s'entend avec le grand- 
duc et que Votre Eminence est prévenue '. » 

La seconde conversation fut plus significa- 
tive. Frédéric demanda nettement si Tintenlion 
de la France, comme son intérêt, n'étaient pas 
d'enlever la couronne impériale à la maison 
d'Autriche et de la donner à rélecleur de Ba- 
vière, et, dans ce cas. si le roi ne serait pas 
heureux de son alliance ? Notez qu'à la même 
heure on offrait en son nom la même couronne 
au grand-duc. 

« Je répondis, dit Valori, qu'il m'était im- 
possible de rien conjecturer des sentiments de 
Son Eminonce, mais que je me croyais suf- 
fisamment autorisé à l'assurer que le roi répon- 



1. Valori au cardinal, 10 décembre 1740. {Correspondance 
de Prusse, Ministère des affaires étrangères.) 
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(Irait avec plaisir aux démarches qu'il voudrait 
faire pour se lier avec lui ; et sur ce qu'il ajouta 
qu'il avait plusieurs projets qui étaient tous très 
convenables aux intérêts de la France, je lui 
demandai s'il voulait me faire la grâce de m'en 
communiquer un et que je le ferais partir par 
courrier. — Il dit qu'il fallait savoir avant ce 
que pensait M. le cardinal, que je pouvais lui 
mander qu'il avait envoyé le comte Truchsess 
en Angleterre, mais que, dès qu'il aurait des 
sûretés de traiter avec Sa Majesté, il le ferait 
revenir. — Je lui dis ensuite que le bruit était 
public à Vienne qu'il avait pris des engagements 
avec le grand-duc et qu'il Tavait même assuré 
de trois voix pour la dignité impériale. — Il me 
répondit qu'il s'en fallait de beaucoup, que sa 
voix était encore à louer y mais que, s'il ne trou- 
vait pas jour à s'allier avec le roi, il chercherait 
des amis pour seconder ses vues, que, pour lui, 
il lui serait assez indifférent qui fût empereur, 
et qu'à cet égard il ne se conduirait que rela- 
tivement à ses intérêts ou à ceux de ses alliés, 
mais qu'il me répétait encore que son amitié 
n*était pas à mépriser, qu'il était en état de se- 
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conder toutes les espèces de vues que le roi 
pouvait avoir, que son* agrandissement ne pou- 
vait porter aucun ombrage, et que, par la posi- 
tion où il était, il devenait son allié naturel 
dans le Nord... qu'enfin nous avions ensemble 
de bonnes choses à faire. 

» Je lui dis qu*il n y avait pas lieu de douter 
que l'intention du roi ne fût de se prêter à tout ce 
qui pouvait contribuer à resserrer ces liens 
d*amitié qui étaient déjà entre eux. — « Tout 
» cela, mon ami, me dit-il, sont des discours que 
» nous nous sommes tenus jusqu'à présent: 
» nous ne pouvions rien faire qui vaille jusqu'à 
» ce moment : voici le temps venu que je 
» sache si M. le cardinal veut de moi... Si Ton 
» veut m'avoir, la chose ne traînera pas long- 
» temps, et je vous donnerai mes idées; je vou- 
» drais aussi qu'il me fît part des siennes. Je 
» vous avertis que je suis pressé et que je vou- 
» drais savoir à quoi m'en tenir. Personne n'est 
» plus que moi en état de faire le bien de la 
» maison de Bavière et de seconder les vues 
» que le roi votre maître pourrait avoir <le le 
» faire empereur et cela sans le compromettre. 
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» Après nous être chamaillés quelque temps, il 
» pourra s'élever comme le modérateur. On 
>> négocieractilprononceracommenoussommes 
» convenus. Convenez que je lui fais jouer 
» un personnage qui convient également à sa 
» grandeur et à son goiit. Soyez siir, continua- 
» t-il, mon cher ami, que c'est un abus de croire 
» que tout ceci doive se passer sans quelque 
» coup d'épée. C'est aux jeunes gens à entrer 
» les premiers en danse. Après tout, qu'est-ce 
» que cela vous fait si je m'agrandis de ce 
» côté-ci, et ne devez-vous pas être bien aise 
» que je fasse mes affaires à ce prix ? Si le 
» roi réfléchit, il verra que je ne suis pas un 
» allié à mépriser. » Puis il laissa entendre que 
le meilleur parti à prendre serait d'unir les 
deux couronnes par une alliance défensive, 
dans laquelle on lâcherait de faire entrer les 
puissances du Nord, comme la Suède et le Dane- 
mark *. » 

Valori sortit plus troublé que jamais, doutant 
toujours de la sincérité de son interlocuteur, et 

1. Vdlori à Amclot, 13 décembre 1740. 



ïrith «firoyf Ai lu jimism- dt' Im dramfr |«ar un 
traht^ fltifeiHîîî uîM- cautîciD ^entiHÎIk ^&aÊrt les 
ocnMwgueiirH^ di' +^(tu Erventirre^ KeEK>Mitnnt 
«UT *nu cbtîiniri ]f minwrtrf^ PodpwSf, il ^^ssaTa 
àt le faire jiarler eu îeixmanl de sarroôr oe qoll 
«eng^ionimail. <( Mao vh^r maître, Im -fit-fl en 
Im ««iTanI la maîu affficïtiieïi»«me!Dl, toos ne 
le «ffK^ta j»aR. unaif^ je fsïà^ infonnê «que le roi 
v«4re maître e^sî *m c«rreî^in(Dàtt»w aTe>c le 
rraDd-âxir f^1 qu'ils f^euleDdeul- » P«>(î^wil$ ne 
inaDçuij }»a^ de onnnTHiiqner sTU-Je-champ à 
FrAdtTJc ^-.^îf- j.rt'tf'Ddue c-oufidenc-e. « Bah! 
rt-jK^Dd ]e r<ji dau*^ iiTje Dote confidentielle. 
caJo]ez-]e oomiDt' v.juf pourrez et faiu-s-loî es- 
j^érer qiie je ue «^êjiajyraî jamais mon înlérèt de 
oeJiiî de la Franc-e. - Puis, an marquis de Beau- 
vao. <juj venait prendre avant son départ une 
audien^?^' de C'Cmiré. il dit tout haut avec affec- 
tation, de mani«-re à être entendu et répété : 
*' Je vais jouer une irrande piartie : si les as me 
viennent, nous piarta^^erons. >♦ Le soir, il y eut 
bal masqué au palais : F'rédéric y parut en do- 
mino^ sans masque, prit part avec gaieté à tous 
les divertissements, causa assez longuement. 
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dans une embrasure de fenêtre, avec le mi- 
nisire d'Angleterre, puis, au moment où on se 
séparait, il dit aux officiers qui Tentouraient : 
c< Graissez vos bottes, nous parlons *. » 

Deux jours après, la frontière était franchie, 
et il écrivait de son ^quartier général placé à 
Schleidnitz, premier poste de la Silésie : « Mon 
cher Podewils, j'ai passé le Rubicon, enseignes 
déployées et tambour battant ; mes troupes sont 
pleines de bonne volonté, les officiers d'ambition, 
nos généraux affamés de gloire : tout ira selon nos 
souhaits ; mon cœur me présage tous les biens 
du monde, enfin un certain instinct, dont la 
cause nous est inconnue, me prédit du bonheur 
ou de la fortune. Je ne paraîtrai pas à Berlin 
sans m'être rendu digne du rang dont je suis 
issu et des braves soldats que j'ai l'honneur do 
commander. Adieu, je vous recommande à la 
garde de Dieu *. » 

Pendant que Frédéric mai'chait sur la capitale 
delà Silésie, en suivant la grande route deVienne, 



1. Pol. Coït., t. i, p. 147-148. — Voltaire, Mémoii-es. — 
Frédéric, Histoire de mon temps. 

2. Poi, CotT,, t. I, p. 147-148. 
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un courrier prenait celle de France, emportant 
les lettres de Valori et de Beauvau au cardinal. 
Les deux envoyés ne parlaient pas de même. 
Beauvau, toujours convaincu du mauvais vou- 
loir et même de la haine de Frédéric, croyait 
à la nécessité d'une action immédiate de la part 
de la France. Il fallait, suivant lui, ou se jeter 
sur TAutriche de concert avec la Bavière et la 
Prusse, afin d'avoir sa part des dépouilles, ou 
lui venir en aido en faisant payer son appui. 
Mais, de toute manière, il fallait agir, sans quoi 
le prince téméraire profiterait d'un premier 
succès pour se réconcilier avec Marie-Thérèse, 
et on aurait ensuite los deux jeunes souverains 
à la fois sur les bras : « Je crains toujours, 
disait-il, que Votre Eminence no soit pas assez 
persuadée combien le roi de Prusse est un sou- 
verain dangereux. Sa conduite ressemble plus 
à un roman qu'à l'histoire, mais le roman peut 
avoir les suites les plus funestes. » Valori était 
plus réservé ; dans sa pensée, il convenait d'at- 
tendre et de laisser Frédéric mettre le feu à 
l'Allemagne sans s'en mêler, du moins ouver- 
tement. Cette conduite, assurait-il, nous fera 
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rechercher de tout le monde sans donner de 
jalousie à personne*. 

Tel était, en effet, le problème : s'associer ou 
s'opposer à une ambition sans scrupule, ou bien 
encore rester Tarme au bras pour appai'aître à 
son heure sur la scène troublée : tels étaient les 
trois partis entre lesquels la politique française 
devait choisir. Par un singulier jeu de la Pro- 
vidence, c'était à un vieillard déjà un pied dans 
la tombe qu'était remise une décision, la plus 
grave peut-être que jamais ministre de France 
ait eu à prendre et dont il a fallu plus d'un 
siècle pour que notre génération ait vu se dé- 
rouler la dernière conséquence. 

i. Beanvcau à Amclot, 17 décembre 1748 (Correspondance 
de Pnisie. Ministèi'e des aCfaires étraugères.) 
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I 



Une anecdote, rapportée dans tous les mé- 
moires du temps, a le mérite de peindre au natu- 
rel la situation d'esprit dans laquelle les évé- 
nements qui se précipitaient en Allemagne 
trouvèrent Louis XV, ses ministres et sa cour. 
Comme on s'entretenait à Versailles de la mort de 
Charles VI et de ses conséquences, le roi, d abord 
silencieux, finit par laisser tomber, de son air de 
langueur habituel, cette parole indifférente : 

« Nous n'avons qu'une chose à faire, c'est de 
I. iO 
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rester sur le mont pagnote. » — A quoi Tun 
des assistants, le marquis de Souvré, répliqua 
vivement : « Votre Majesté y aura froid, car ses 
ancêtres n'y ont pas bâti. » 

Le mot de Louis XV est caractéristique par sa 
trivialité même. On y reconnaît ce prince tout 
entier, avec cette justesse de coup d'œil et ce 
sens pratique dont la nature l'avait doué, qua- 
lités précieuses dont la France ne profita jamais, 
parce que, pour être dignes d'un roi, il leur 
manqua toujours d'être relevées par un souffle 
de générosité et soutenues par un ressort éner- 
gique de volonté. La réplique du courtisan est 
plus significative encore, car elle fait com- 
prendre, en deux mots, dans quelle voie funeste 
une tradition mal comprise, devenue Tobjel 
d'un faux point d'honneur, allait égarer la poli- 
tique de la France. 

. En examinant, en effet, les résolutions di- 
verses que le gouvernement de Louis XV pou- 
vait prendre dans la crise où il se trouvait jeté 
avec toute l'Europe, on en trouve deux qui, dif- 
férentes sans être opposées, ni tout à fait incon- 
ciliables, pouvaient lune et Tautre être bonne- 
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temcnt adoptées : Tune peut-être plus conforme 
aux exigences délicates du point d*honneur, 
laulre mieux appropriée aux légitimes sugges- 
tions de l'intérêt national. Le roi de France 
pouvait s'empresser non seulement de confirmer 
la reconnaissance, mais de promettre par avance 
et de préparer Texéculion des engagements 
qu'il avait pris par le traité de 1738, envers 
Tordre de succession réglé par la Pragmatique. 
C'eût été devancer l'appel de Marie-Tliérèsc 
par un élan chevaleresque qui n'est, j'en con- 
viens, ni habituel ni même obligatoire entre 
souverains. Il pouvait aussi, sans être infidèle 
à aucune de ses promesses, éviter de s'expli- 
quer sur les moyens de les remplir jusqu'au 
jour où la nécessité aurait réduit la fille de 
Charles VI à invoquer le secours de ses alliés. 
Ce jour-là, personne ne pouvait trouver mau- 
vais qu'avant de se mettre en frais et en cam- 
pagne, il stipulât en faveur de ses peuples 
une compensation proportionnée aux sacrifices 
qu'il leur aurait imposés ou aux périls qu'il 
leur aurait fait courir pour la défense de la cause 
impériale. 
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L'occasion, on Va vu, n'aurait pas lardé : 
la brusque invasion de la Silésie mcltait la 
bonne foi d'un des garants de la Pragma- 
tique dans un contraste avantageux avec la 
perfidie de l'autre, et, comme rien n'est tout 
à fait gratuit en politique, on pouvait assez 
raisonnablement demander h l'Autriche de 
payer la loyauté d'un fidèle ami d'un prix que 
la comparaison seule aurait fait paraître mo- 
déré. Une telle ligne de conduite eut été d'ail- 
leurs la suite naturelle de celle qui avait été 
sagement suivie par les conventions de 1738. 
En permettant à Marie-Thérèse de choisir Té- 
poux de ses préférences, Fleury, en 1738, avait 
obtenu, avec la cession de la Lorraine, l'avan- 
tage d'assurer la continuité de notre territoire 
du côté de l'est jusqu'à la forte barrière des 
Vosges, En favorisant, en 1740, l'élévation de 
cet époux bien-aimé à la dignité impériale, le 
même Fleury pouvait se proposer d'obtenir 
quelque concession analogue, quelque démem- 
brement des Pays-Bas ou du Luxembourg, qui 
aurait reculé notre frontière septentrionale en 
la rapprochant du Rhin. La suite fera voir que 
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Marie-Thérèse aurait consenti sans trop de 
peine à un sacrifice, m-'^me assez étendu, de 
cette nature. Et, do fait, à un agresseur insolent 
-comme Frédéric, qui visait au cœur même de 
son empire, comment n'aurait-elle pas préféré 
un honnête allié qui ne lui aurait demandé, 
pour courir h son aide, que l'abandon éventuel 
d*un lambeau détaché de ses possessions loin- 
taines? Mais ce lambeau, sans prix pour elle, 
serait venu compléter heureusement la défense 
•et l'unité de notre sol national. 

C'était là sans doute les chances qu'entre- 
voyait Louis XV et qu'il conseillait d'attendre,, 
aidé d'ailleurs dans ses prévisions et dans sa 
patience par son inertie naturelle. La perspec- 
tive devait convenir mieux encore à son. 
vieux ministre, qui avait naturellement, comme- 
je l'ai dit, le goût de la politique expectante eti 
l'avait même déjà poussé jusqu'à l'excès regret-^ 
table de favoriser par ses indécisions les espé- 
rances de la Bavière et l'audace de la Prusse; 
Le moins qu'il pût se proposer, c'était de tirer 
adroitement parti d'une situation qu'il avait; 
contribué à créer. Caresser d'abord, puis met- 
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tre à profit les afTcctions ci la fierté blessée 
d'une jeune femme, c*était un jeu qui paraissait 
fait tout exprès pour un octogénaire rendu lui- 
même par les glaces de i*âge insensible aux 
passions du cœur, mais qui n^avait que mieux 
appris par là même à en faire jouer tous les 
ressorts. 

La France avait donc le choix entre un acte 
de désintéressement un peu idéal et un calcul 
d'une honni^tcté moyenne et sufiisante. Hors 
delà, il ne lui restait plus qu'un parti à pren- 
dre : c'était de violer tous ses enjraLrements, 
sans provocation comme sans prétexte, et de 
se jeter tète baissée dans les hasards d'une 
agression continentale, à la veille d'une guerre 
maritime déjà presque allumée, le tout pour 
rhonncur d'un prétendant sans troupes commr 
rélecteur de Bavière et en compagnie d'un 
allié sans foi comme Tenvahisseur de la Silé- 
sie. Cette conduite avait la singulière fortune 
de réunir tous les torts à tous les périls et l'im- 
prudencc à la déloyauté. Ce fut pourtant ce 
(roisième parti qu'après réOexion la poliliqu»* 
franoMiisc embrassa. 
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La cause principale et la seule excuse de 
cette erreur coupable dont les conséquences 
(lurent encore, ce fut Tinfluence exercée par 
le souvenir de la longue lutte qui était enga- 
gée depuis des siècles entre les maisons de 
France et d'Autriche. L'abaissement de la mai- 
son d'Autriche était le but politique poursuivi 
depuis François I" jusqu'à Louis XIV par tous 
les souverains dignes de la France et tous les 
ministres qui avaient bien mérité de leurs maî- 
tres. Les plus illustres capitaines avaient payé 
de leur sang sur les champs de bataille l'exé- 
cution persévérante de ce grand dessein. Riche- 
lieu/ Mazarin, Condé, Turenne et Villars de- 
meuraient grands dans la mémoire de leurs 
compatriotes par les coups qu'ils avaient portés 
à la prépondérance impériale. Rompre avec 
une tradition dans laquelle étaient nourris, dont 
demeuraient, pour ainsi dire, imprégnés tous 
ceux qui portaient la parole ou les armes au 
nom de la France, depuis l'ambassadeur jus- 
qu'au moindre agent diplomatique, depuis le 
général à la tête de son armée jusqu'au plus 
humble ingénieur fortifiant une citadelle, en 
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tout temps c'eût été une tentative difficile à faire 
admettre et même comprendre. Mais le jour où 
une chance imprévue permettait de porter à 
Tennemi héréditaire un coup qui pouvait Técra- 
ser, lui tendre la main, au contraire, et le rele- 
ver, c'était, semblait-il, pour le roi de France 
résister à l'appel de la Providence et offenser 
les mânes de ses ancêtres. 

Ainsi raisonnaient mémo des sages : ils n Sa- 
vaient qu'un tort, c'était de ne pas réfléchir que 
précisément parce que cette politique avait 
rempli deux siècles de travaux et de gloire, 
ayant atteint son but, elle avait fait son temps. 
Le plus grand hommage, au contraire, que 
Louis XV pût rendre à ses prédécesseurs, c'é- 
tait de reconnaître (comme doit le faire aujour- 
d'hui l'histoire) qu'ils avaient conduit les reven- 
dications de la France contre l'Autriche à ce 
point où, l'œuvre étant consommée, il n'était 
ni nécessaire, ni même prudent de vouloir la 
pousser plus avant. Un regard jeté en arrière 
suffisait pour montrer que, tout étant fait dans 
cette voie, rien n'était plus à faire. Que de ter- 
rain gagné, en effet, de François I" à Louis XV! 
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que (l'espace parcouru! que de grandeur acquise I 
quel éternel sujet d'honneur pour la maison 
royale h qui a été dii ce progrès sans pareil ! 
et quelle reconnaissance doit garder encore la 
postérité qui conserve, même après nos mal- 
heurs, les débris mutilés de cet héritage ! Au 
début du xvi° siècle, Charles-Quint était empe- 
reur d'Allemagne, roi d'Espagne, maître de Tlta- 
lie et des Pays-Bas : un coup de baguette magi- 
que venait de le rendre possesseur, au delà 
des mers, de trésors qui semblaient inépuisa- 
bles et de contrées sans limites. C'était l'empire 
du monde qu'il avait fallu arracher au nouveau 
César. Une seule nation, la France, j'ai pres- 
que dit une seule famille, avait pris en main la 
cause de Tindépendancc de tous les peuples et 
elle avait suffi à la tâche. Cent ans après, grâce 
à la France et à ses souverains, le fantôme do 
la monarchie universelle avait disparu, mais 
une réalité menaçante subsistait encore : la 
maison d'Autriche, affaiblie et divisée, sans être 
détruite, partagée en deux branches qui te- 
naient toujours au même tronc, enserrait en- 
core la France au nord, à l'est et au sud, par 
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une étreinte redoutable. Entre la Flandre, l'Al- 
sace, la Franche-Comté, la Navarre occupée par 
ses troupes et la Méditerranée sillonnée par ses 
escadres, elle avait partout une entrée facile sur 
notre sol par des frontières ou des côtes ouvertes 
ou dégarnies. C'est alors que Richelieu jeta har- 
diment les armées françaises dans tous les hasards 
de la guerre de Trente ans ; et depuis cette heure 
une série de victoires était venue détacher une 
à une toutes les mailles de ce réseau de fer. 
Rocroi, Soncf et Fleurus avaient amené les 
cessions successives do Cambrai, de Besançon 
et de Strasbourg. L'orgueil de Louis XIV, sévè- 
rement puni par les malhtîurs de sa vieillesse, 
avait un instant compromis ce résultat, mais 
sans le détruire, et, en délinitivo, après des 
traverses, juste châtiment de quelques fautes, 
la fortune nous était revenue et Denain avait 
affermi sur la tète d'un Bourbon les couronnes 
d'Espagne et de Sicile. 

L'horizon s'était aussi dégagé de toutes parts, 
et Louis XV, à Versailles, respirait pleinement 
à l'aise. S'il eût été vraiment digne de recueil- 
lir les fruits de cette politique à longue vue, il 
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se fiU borné à on jouir ou du moins, en travail- 
lant à la compléter, il se fut gardé de la com- 
promettre. II eut reconnu dans le traité de 
1738 l'attestation éclatante du changement opéré 
♦*ntrc les forces relatives des deux royautés 
rivales. Loin de repousser les recommandations 
paternelles de Charles VI, invoquant, sur son 
lit de mort, la garantie française comme le 
suprême espoir de sa race, il les eût accueillies 
comme un hommage, avec une fierté bienveil- 
lante. Et, de fait, Louis XIV lui-même, dans 
toute sa superbe, quel rêve plus orgueilleux 
aurait-il pu former que de voir la petite-nièce 
He Charles-Quint devenue la pupille de son 
petit-fils, réclamant pour toute faveur le main- 
tien de l'équilibre établi par les traités de West- 
phalie et d'Ulrecht, ces deux œuvres diploma- 
tiques dont Tune avait inauguré et l'autre cou- 
ronné son règne ? 

Envisagée de ce point de vue, la Pragma- 
tique Sanction, qui garantissait le statu quo 
territorial de l'Europe, loin de détruire ou 
d'ébranler les résultats de notre politique sé- 
culaire, en était la confirmation, presque la 
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consécration définitive. Cette vérité ne fat pas 
appréciée, peut-être pas même aperçue, dans 
les conseils de Louis XV. En tous cas, elle n v 
fut pas présentée avec Tautorité qu'un juge- 
ment éclairé par la suite des faits peut aujour- 
d'hui lui reconnaître. Il y eut bien un débal 
entre Fleury et ses collègues, mais il ne s'é- 
leva pas à ces hauteurs. Fleury, tenant avant 
tout à rester en paix et à laisser courir les évé- 
nements, fit valoir de mesquines considérations 
d'économie : la détresse du trésor accrue par 
les rigueurs de la saison dans les dernières 
années, la désorganisation de l'armée, mal 
remise des pertes de la dernière guerre, la fa- 
tigue et l'épuisement général du pays. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, Amelot, et Mau- 
repas, ministre de la marine, partisans d'une 
politique plus active, répondirent à ces raisons 
par d'autres aussi pauvres, — tirées de tradi- 
tions qu'ils ne comprenaient pas et de précé- 
dents sans application, — telles qu'en peuvent 
trouver des esprits courts qui ne savent pas sor- 
tir d'une ornière. On ne sait qui l'eût emporté, 
et de l'inertie ou de la routine, ces deux forces 
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également aveugles, laquelle aurait prévalu, si 
une action plus vive et pour ainsi parler plus 
jeune no fût venue à la traverse. 

En tout temps, et dans les affaires publiques 
comme dans la vie privée, la jeunesse se plaît. 
on le sait, à déjouer les calculs de Texpérience. 
C'est une force assez mal réglée dont les vieux 
politiques, qu'elle dérange, ont le tort de ne 
jamais tenir assez de compte. Même dans nos 
foules démocratiques, les instincts, les désirs 
de chaque génération nouvelle viennent pres- 
que périodiquement troubler le corps social et 
opèrent comme un levain qui fait fermenter 
toute la masse. Mais c'était bien autre chose 
dans le cercle étroit de Versailles. Là, dans 
ces quelques pieds carrés où se décidait la des- 
tinée d'un grand peuple, toute action se multi- 
pliait au centuple par elle-même. Là vivait, 
parlait et remuait tout le long du jour une 
jeune noblesse, ardente et désœuvrée, se mê- 
lant de toiit, précisément parce qu'elle n'avait 
rien à faire, l'esprit d'autant plus prompt à la 
critique qu'il était plus léger de réflexions et 
plus vide de connaissances, et entre les petits 
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levers et les petits couchers, les messes et les 
chasses royales, les voyages de cour, les par- 
lies de plaisir et de dévotion, ayant mille occa- 
sions d'approcher de Toreille du maître. Le 
regard sévère de Louis XIV Taurait contenue, 
la nonchalance de Louis XV lui donnait car- 
rière; rien ne modérait plus sa fougue et sa 
loquacité intempérante. Actes et paroles des 
ministres, elle citait tout à son tribunal. Le 
murmure de ces voix confuses et tranchantes 
formait autour des ^ens en place ou en crédit 
un bourdonnement qui aurait fait perdre le sens 
aux cerveaux I(;s plus rassis. Or, dès le premier 
jour, la jeunesse de la cour fut passionnée pour 
courir sus à rAutriche défaillante, et, de crainte 
de manquer une si bonne occasion de guer- 
royer, réclama à grands cris une entrée en hos- 
tilité immédiate. 

Ce n'était pas seulement, chez ces nouveaux 
preux, ce goût d'aventures, cet attrait de la re- 
nommée naturels à tout ce qui porte Tépée pour 
la première fois. Ce fut un entraînement d'au- 
tant plus vif que la dernière guerre, bien qu'ho- 
norable pour la France, n'avait que médiocre- 
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ment satisfait tous les héros en espérance. Par 
une particularité qu'expliquait assez l'igfi du 
premier ministre, tous les commandements dans 
cette campagne avaient été réservés à des gé- 
néraux sur te retour, formés à l'école du dernier 
règne. Le plus illustre, Villars, était mêmi^ 
mort de vieillesse sous le harnais, enviant le 
sort de son camarade Bcrwick, qu'un boulot 
emportait à la même heure, mais qui avait lui- 
même plus de soixante ans. Noaillcs, Broglie, 
Coigny, qui les avaient remplacés, n'étaient 
guère moins avancés dans la vie. Ils n'étaient 
jeunes qu'aux yeux de Fleury, qui les avait vus 
naître et grandir et à qui (j'ai vu cette illusion 
chez d'illustres vieillards) tout ce qui n'avait pas 
cinquante ans paraissait imberbe. Rien d'éton- 
nant qu'une nouvelle race militaire se fut éle- 
vée derrière ces vétérans, brûlant de paraître 
en scène h son tour et de conquérir, dans une 
guerre qui fût son œuvre, une gloire qui lui fùl 
propre : et elle se montrait d'autant plus impa- 
tiente de descendre dans l'arène qu'elle espé- 
rait, cette fois, arracher le roi à sa torpeur et 
' t'entr^ncr avec elle sur le chemin de la victoire. 



n 
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Il était temps, disait-on, car, dans cette 
atmosphère frondeuse, on ne s'était pas fait faute 
de remarquer tout bas que le roi, dans la fleur 
de l'Age, n'avait pas paru pressé jusque-là d'i- 
miter ses aïeux en prenant part lui-même aux 
opérations militaires, ni pour les commander 
conune Henri IV, ni pour en partager les périls 
comme Louis XIII, ni même pour les surveiller 
de loin comme Louis XIV. Ce n'était pas sur le 
bord d'un fleuve traversé par ses armées, c'était 
au fond de Versailles, loin de l'écho des com- 
bats, qu'il s'élait laissé attacher par sa gran- 
deur sans trahir même Tapparence d'un regret. 
Comme aucun soupçon ne s'élevait sur la bra- 
voure d'un Bourbon, on attribuait cette réserve 
peu naturelle aux liabitudcs étroites de son 
éducation, au soin, j'ai presque dit au culte, 
[»our sa personne royale que lui avaient inspiré 
d'abord des précepteurs très obséquieux, puis 
la digne compagne à qui un mariage inégal 
l'avait uni au soilirde l'enfance. La vertueuse 
Marie Leczinska, éblouie de sa grandeur ines- 
pérée, n'osant presque lever les yeux sur son 
époux, le considérant comme un dieu qu'aucun 
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trouble ne devait atteindre , craignant à tout 
moment de le perdre et de tout perdre avec lui, 
le gardait, par instinct, comme à vue dans son 
intérieur. Élevée loin du rang suprême, où 
aurait-elle pris, d'ailleurs, pensait-on, pour les 
comprendre et s'y associer, les nobles inspira- 
lions qui conviennent à la royauté ? 

Aussi les gens de cour (et le nombre en était 
grand) qui se piquaient d'être plus susceptibles 
sur le point d'honneur que scrupuleux sur la 
morale, constataient-ils avec plaisir que l'in- 
fluence de la reine, très grande dans les pre- 
mières années de son mariage, s'était affaiblie 
par degrés et venait enfin de complètement 
s'effacer. Une disproportion d'âge, chaque jour 
plus sensible, le déclin prématuré des agré- 
ments plus que médiocres dont la pauvre prin- 
cesse était douée, avaient peu à peu éloigné le 
roi d'une intimité conjugale dont le régime avait 
toujours été un peu sévère. Dès que ce refroi- 
dissement fut visible, la nouvelle en fut ac- 
cueillie avec joie par tout un peuple de serviteurs 
toujours prêts à voir dans les vices des grands 

une mine de fortune à exploiter. Grandes dames 
I, «1 
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de mœurs faciles, jeunes seigneurs passés 
maîtres dans Fart des plaisirs délicats, ce fut à 
qui s'empressa de présenter aux yeux du prince 
tous les attraits qui pouvaient émouvoir ses 
sens. Une véritable conspiration fut ourdie pour 
récarter de ses devoirs domestiques, et tous 
les mémoires du temps affirment, sans avoir 
été contredits, que le vieux cardinal y entra, au 
moins par connivence, soit qu'en tuteur pru- 
dent, il craignît d'importuner son pupille par 
trop de sévérité, soit qu'il soupçonnAt toujours 
Marie Lcczinska de regretter son prédécesseur, 
le duc de Bourbon, à qui elle avait dii le trône. 
Le cœur du roi fut ainsi comme une place as- 
siégée de toutes parts, et qui, livrée de Tinté- 
rieur, se rendit bientôt sans trop de résistance. 
La cour et la ville ne tardèrent pas à apprendre 
que Louis XV avait les faiblesses de Henri FV, 
ce qui parut aux connaisseurs autant de fait 
pour imiter son courage et prétendre à son 
génie. N y avait-il pas de tout temps, sur les 
rapports nécessaires de la galanterie» et de la 
valeur, une opinion courante dans le monde 
comme dans les lettres, un code de ces maximes 
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que Boileau a si bien nommées des lietix com- 
mufis de morale lubrique et qui défrayaient 
aussi bien les chansons à boire sur le Vert 
Galant que les fadeurs d*opéra sur les amours 
de Mars et de Vénus? Molière n'avait-il pas 
dit: 

Et je ne conçois pas que, sans être amoorenx, 
Un jeune prince soit et grand et généreux ? 

Bien des gens même de nos jours rediraient 
encore des couplets sur cet air si la mode de 
chanter n'était passée. Mais tout le monde chan- 
tait à Versailles, et nous avons pu connaître de 
vieiUes dames de l'ancienne cour, ayant mené 
une vie irréprochable et la finissant toute en 
DieUy qui avaient pourtant la mémoire encore 
garnie de ces refrains joyeux et guerriers et 
qui parlaient des écarts de la vaillante jeunesse 
de leur temps avec quelque chose de plus que 
de l'indulgence. Bref, dès que le roi était 
émancipé de son ménage et de son confesseur, 
il fut entendu que rien ne l'empêcherait plus de 
courir à la gloire. 

D ne s'agissait que de l'y pousser ; et c'est de 
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quoi se chargèrent volontiers les influences 
dont la séduction l'ayant initié au goût des 
plaisirs paraissait propre à lui inspirer aussi 
l'ardeur des combats. Deux femmes présidaient 
ensemble au cercle des nouvelles intimités 
royales : c'étaient deux sœurs, filles d'une maison 
très noble, mais un peu déchue, celle de Nesle; 
l'une, madame de Mailly, la première que le roi 
eût honorée publiquement de sa faveur ; l'autre, 
madame de Vintimille, moins belle, mais plus 
piquante que son aînée et qu'on accusait assez 
généralement de vouloir la supplanter. Les 
deux dames vivaient pourtant dans une intimité 
sans nuage. Elles entrèrent avec passion dans 
les plans de campagne qui montaient autour 
d'elles toutes les jeunes têtes. Une tradition 
poétique et romanesque les autorisait à se faire 
d'avance une part dans les exploits futurs du 
souverain. N'était-ce pas Agnès qui avait éveilla 
Charles Vil de son sommeil et sauvé la France 
de sa ruine? Gabrielle n'avait-elle pas reçu les 
tendres adieux du vainqueur de Coutras? 
Comment oublier aussi La Yallière et Montes- 
pan, majestueusement promenées dans les 
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plaines de Flandre en vue des citadelles assié- 
gées ou soumises, puis ramenées le lendemain 
en reines dans les fêtes de la victoire, 

Dansant avec Louis sous des berceaux de fleurs, 
Et du Rhin subjugué couronnant les vainqueurs I 

Pourquoi ces jours brillants ne pourraient-ils 
pas renaître ? Le nouveau Louis était-il moins 
brave, moins beau que son aïeul? était-il moins 
fait pour vaincre et pour être aimé? Que lui 
manquerait-il pour enflammer tous les cœurs 
quand ses traits, d'une régularité encore un 
peu froide, seraient animés par les feux de la 
gloire et de Tamoiu*? 

On parlait déjà ainsi quand on apprit que 
le nouveau roi de Prusse, de deux ans seule- 
ment plus jeune que celui de France, se jetait, 
à peine couronné, dans une mêlée guerrière, 
sans dire, peut-être même sans savoir pour- 
quoi. L'entraînement des souvenirs, aidé de 
l'émulation d'un tel exemple, parut alors tout à 
fait irrésistible. Seulement personne ne pensa 
que le cardinal pût s'y associer. Entre le vieux 
pédagogue, qui, tout le long du jour, tenait 
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encore le roi en tutelle, et les nouveaux con- 
seiUers, dont les jeunes visages Tattendaient le 
soir dans des cabinets particuliers, il y avait, sem- 
blait-il, incompatibilité d'hiuneur encore plus 
que d'âge et de profession. Conunent, d'ailleurs, 
eût-on proposé sans sourire à un vieiUard, pres- 
que à un cada\Te, de tenter une grande aventure ? 
Il fut donc arrêté, dans tous les conciliabules 
guerriers, que l'heure de la retraite avait sonné 
pour une domination sénilc qui n'avait que trop 
duré, et si la vieillesse était sourde à la voix 
des événements, on se chargeait de la lui faire 
entendre. Un mot courut à Versailles, un do 
ces mots par lesquels le public français excelle 
à peindre une situation et à achever un homme, 
et que tout le monde répète parce que chacun 
croit l'avoir inventé : « C'était un cardinal, 
dit-on, qui avait frappé à mort la maison d'Au- 
triche, un autre cardinal, si on le laissait faire, 
allait la ressusciter. » Quant au successeur à 
trouver, le roi, ajoutait-on, n'avait que l'em- 
barras du choix. Voulait-il un homme de ca- 
binet, un politique éprouvé et rompu aux affai- 
res? Il n'avait qu'à rappeler de Texîl le marquis 
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de Chauvelin, naguère encore chargé par Fleury 
lui-même du ministère des affaires étrangères 
et que son jaloux collègue n'avait éloigné que 
pour ne pas partager avec lui l'honneur des der- 
nières négociations. Préférait-il un homme 
d'action autant que de conseil, propre à faire un 
général en chef aussi bien qu'un premier minis- 
tre et à exécuter de grands desseins après les 
avoir conçus? Un nom était sur toutes les lèvres : 
c'était celui de Charles-Louis Fouquet, comte 
de Belle-Isle. 

Celui-là, pour devenir l'idole de la jeunesse, 
n'était pourtant pas bien jeune lui-même. Né en 
1684, il n'avait pas moins de cinquante-six ans. 
Mais la disgrâce, en retardant sa fortune, lui 
avait conservé dahs cette maturité de la vie qui 
touche au déclin le charme de l'espérance et le 
prestige de l'inconnu. Il y avait dans son exis- 
tence comme dans sa personne je ne sais quoi 
d'aventureux qui tranchait avec la monotonie 
des habitudes de Versailles. A distanee même, 
et pour l'histoire, sa physionomie est presque la 
seule qui se détache sur le fond uniforme de la 
société politique d'alors. L'originalité est en gé- 
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néral ce qu'on cherche en vain dans celle société 
brisée par le pouvoir absolu. Telle que la main 
pesante de Louis XTV avait fait la France, qui- 
conque prétendait à s y élever savait d'avance à 
quel moule il devait assujettir son caractère et 
quelle voie devait suivre sa destinée. On ap- 
partenait par la naissance soit à une noblesse 
brave et frivole qui achetait de bonne heure ses 
grades à Tannée, et, dans Tintervalle entre deux 
campagnes, briguait des charges de cour, soit à 
une haute bourgeoisie, habituellement sortie 
de la robe, maîtresse de tous les emplois civils et 
qui avait saplaCe marquée dans tous les conseils. 
Une fois entré dans l'une ou l'autre carrière, on 
la parcourait d'étape en étape sans autre accident 
qu'un caprice de faveur ou un coup de feu reçu 
sur le champ de bataille. L'adversité avait jeté 
Belle-Isle en dehors de ces chemins battus. Son 
père, on le sait, était le troisième fils du célèbre 
Fouquet, le seul qui eût laissé une postérité. Sa 
mère était une fille de la noble maison de Lévis. 
Malgré cette illustre alliance, toute la famille de 
Fouquet ayant paitagé la disgrâce de son au- 
teur, c'était dans l'obscurité, presque dans la 
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misère, que le jeune héritier de cette race pros- 
crite avait vu le jour. Le souvenir d'une gran- 
deur déchue avait de bonne heure allumé et 
irrité son ambition précoce. Tandis que tout lui 
rappelait que son sueul avait disposé de la 
fortune de l'État, inquiété Torgueil du roi et 
intéressé toute la France à sa ruine après Favoir 
menacée de la guerre civile, devant lui la car- 
rière était fermée, même à l'espérance. L'entrée 
de l'armée, où l'appelait son penchant naturel, 
lui était interdite, le roi ayant à plusieurs re- 
prises rayé son nom d'une liste de présentation . 
Lorsque enfin les instances de ses parents 
maternels lui eurent obtenu un poste inférieur, 
ce fut l'épée à la main qu'il dut conquérir tous 
ses grades. Il ne fallut pas moins qu'une bles- 
sure presque mortelle, reçue à Lille, pour le 
faire brigadier : « Furieux pas, dit Saint-Simon, 
pour le point dont il était parti. » Même après 
cet exploit, à peine s'il était admis à la cour, et 
madame de Maintenon, qui le protégeait sous 
main, refusa toujours de le recevoir. La mort de 
Louis XrV lui rouvrit Versailles ; mais, pour y 
reprendre son rang, toute la souplesse, toute 
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l'audace, toutes les ressources d'esprit d'un 
parvenu lui furent nécessaires. Il se fit protégé 
de rindigne Dubois afin de grandir et monter 
avec lui. « D passa, dit encore Saint-Simon, 
par toutes les portes, les cochères aussi bien que 
les carrées et les rondes. » Ainsi se formait en 
lui un mélange de qualités différentes où l'on 
reconnaissait l'empreinte de ses diverses ori- 
gines. Hardi comme un chevalier, courtisan 
accompli et faisant son chemin auprès des 
femmes par des manières noblement insinuantes, 
il était en même temps travailleur et écrivain 
infatigable comme un homme de bureau, et 
Ton pouvait même surprendre en lui quelques 
traits héréditaires du financier. D'heureuses 
spéculations l'avaient fait passer en peu d'an- 
nées de la misère à l'opulence : la plus habile 
fut réchange qu'il sut obtenir de son marquisat 
de Belle-Isle (seul débris de la fortune pater- 
nelle) contre les comtés de Gisors et de Vemon. 
Il eut Tart de persuader au conseil de régence 
que l'acquisition de Belle-Isle en Mer importait 
à la sûreté des côtes de Bretagne, et d'obtenir 
ainsi, en place de cette pauvre seigneurie per- 
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due au fond de rOcéan, qui rapportait à peine 
quelques milliers d'écus, de riches domaines, 
situés dans les plaines les plus grasses de Nor- 
mandie et qui n'étaient jamais sortis jusque-là 
de la mouvance de la couronne. Il fut moins 
heureux dans des transactions d'une nature 
plus douteuse qu'il essaya sur les fournitures 
de l'armée, de concert avec le secrétaire d'État 
Le Blanc et le trésorier de la guerre La Jon- 
chëre. Surpris au milieu de l'opération par la 
mort subite du régent et par la ruine de ses 
associés, une rancune de madame de Prie le fit 
jeter à la Bastille comme accusé de concussion. 
Mais tant de monde, et surtout tant de grandes 
dames, s'intéressèrent en sa faveur qu'il fallut 
se hâter de le relâcher. Bref, en véritable Fou- 
quet, il connaissait le prix de Targent en fait de 
galanterie comme de politique, et joignait l'art 
de l'acquérir au talent de le bien dépenser. 
Quand il tenait grande maison dans son château 
de Bizy, exerçant sur les bords de la Seine des 
droits seigneuriaux qui n'avaient jusque-là ap- 
partenu qu'au roi, recevant chaque jour les nou- 
velles de la cour par des billets tracés d'une 
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main féminine, il était bien l'héritier de Thôte 
magnifique de Vaux et du surintendant gui 
n'avait jamais trouvé de cruelles. 

Dans le cas présent, les mémoires du temps 
racontent qu'il avait fait passer deux cent mille 
firancs à madame de Yintimille pour que son 
nom fût discrètement prononcé à l'oreille du roi. 
Bien que Tanecdote soit rapportée en propres 
termes par l'un de ses meilleurs amis, le prési- 
dent Hénault, je doute que Belle-Isle, qui était 
bon calculateur, ait fait cette dépense superflue. 
Dès qu'il s'agissait do combattre en Allemagne, 
il était désigné d'avance sans avoir même be- 
soin de faire penser à lui. Tout le monde savait 
que, placé auprès de Benvick dans la dernière 
campagne et appelé après la mort de ce maréchal 
à commander une division de l'armée du Rhin, 
il avait formé le plan d'une campagne hardi- 
ment agressive qui devait être poussée jusqu'en 
Saxe et même en Bohême, et qu'il en solli- 
citait la direction lorsque la paix avait mis fin 
aux opérations militaires. Depuis lors, il se 
tenait prêt pour reprendre, au premier signal, 
son dessein interrompu, et, afin d'en mieux 
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préparer Texécution, il s'était fait donner le 
gouvernement de Metz, alors, hélas ! la tète 
d'une des lignes défensives de la France contre 
l'Allemagne et l'un des points de départ natu- 
rels de toute attaque. De là, il surveillait tout 
ce qui se passait sur les deux rives du Rhin et 
entretenait des relations avec les petits souve- 
itiins qui se partageaient cette contrée. Ses 
rapports étaient intimes aussi avec l'électeur de 
Bavière, dont il se disait un peu parent par sa 
femme, mademoiselle de Béthune, descendante, 
comme la maison régnante à Munich, d'un des 
souverains électifs de la Pologne. A ce titre, il 
correspondait. régulièrement avec l'électeur et 
avait reçu la confidence de ses chagrins quand 
la Pragmatique fut sanctionnée par l'adhésion 
de la France : dès le lendemain de la mort de 
Charles VI, c'est à Bizy que s'adressait le futur 
prétendant pour se faire recommander à Ver- 
sailles. 

Rien de plus naturel que Belle-Isle fût appelé 
à représenter la politique qu'il n'avait cessé de 
prêcher. Mais ce qui fixait surtout sur lui tous 
les regards, c'est que le grand dessein qu'il 



arToÏL 5ûr3iê. l'}Dinîoa ooDolaire le croyait seul 
capable >ie Eubiiioniçîîr. Le toa «le coofiance qui 
respirait «ians «}a !imzxr*f charmait une gêné- 
ratîou déjà on pt^u aiEaii^^ée et <pii aimait qu*on 
rencoarazeilu i ne pas «ioater d'elle-même. II 
a:vait d'ailleurs ce qui plaît toujours aux peu- 
ples, le sont et lln^^tinct de la grandeur. II 
cherchait le ^rand en tontes choses pour réclai 
autant que pour la réalité, mais pour la France 
autant «pi»^ pour Iiiî-mAme : mêlant toujours à 
son ambition pnvëe ce qu'on appelait, dans la 
lan^e patriotiijne «ralors. la passion de la 
gloire du roi. L'expérience seule devait appren- 
dre si son génie pouvait atteindre aussi haut 
que tendait sa pensée, et si Tardeur même de 
son âme ne recelait pas comme on l'a dit) plus 
de feu que de force. Mais, en attendant l'épreuve, 
si Ton devait combattre, tout ce qui voulait 
briller et vaincre désirait que ce fût sous ses 
ordres. 
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Fleury, voyant grossir Forage, avait deux 
partis à prendre qui, Tun et Tautre, auraient 
sauvé l'honneur de son nom : il pouvait indif- 
féremment y céder ou y faire tête. Si la résis- 
tance lui paraissait commandée par l'intérêt 
public, son ascendant sur son ancien élève était 
bien encore assez grand pour qu'une parole 
nettement prononcée, et d'accord au fond avec 
la pensée royale, eût dissipé le bruit qui se 
faisait autour de lui. S'il jugeait l'entraîne- 
ment irrésistible, il pouvait quitter la place et 
laisser à d'autres le soin de conduire une cam- 
pagne que (l'eût-il approuvée) il ne pouvait 
raisonnablement espérer de mener à fin. A 
quatre-vingt-douze ans, il était bien temps pour 
un homme d'Etat de se décharger du poids des 
affaires, et pour un prêtre de songer à son salut. 

Hais l'âge, qui accroît la faiblesse, ne désin- 
téresse pas l'égoïsme. Fleury ne trouva en lui- 
même le courage ni de la résistance ni du sacri- 
fice , et n'eut pas même le mérite de céder de bonne 
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grâce. Comme c>5t rordinaire des esprits, en 
se laissant foirer la main, il ne s*exécata qa*à 
demi. Les ennemis de FAnlriche demandaient à 
la fois qa*on démembrât ses États héréditaires et 
qa'on lui enlevât la couronne impériale. Fleury 
crut qu'il pourrait s'associer à Tune de ces en- 
treprises en ne favorisant qu'indirectement 
Tautre, et reconnaître d'une main Marie-Thé- 
rèse, comme reine de Hongrie et de Bohème, 
lout on lonilant l'autre à l'élecleur de Bavière 
pour rékver à l'empire. Si. ensuite, comme 
c'était probable, le nouvel élu se querellait 
avec son compétiteur de la veille et accroissait 
ainsi le désordre général déjà causé par la prise 
d'armes du roi de Prusse, ce serait un ordre 
de faits nouveau, dans lequel la France serait 
à temps de voir quelle part il lui con>'iendrail 
de prendre. D crut mettre le comble à Thabileté 
de cette combinaison savante, en confiant le 
soin de la mener à bien à Belle-Isle lui-même, 
nonmié ambassadeur auprès de la diète de 
Francfort. C'était ou\Tir une carrière à l'acti- 
vité de ce génie remuant, sans donner au roi la 
pensée de changer de main, à Versailles, la 
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direction de la politique. Le calcul semblait 
parfait : de deux concessions réclamées, Fleury, 
accordant Tune, espérait en être quitte à moitié 
priXy et de deux successeurs désignés, il faisait 
affaire avec Tun pour mieux assurer l'éloigné- 
ment de l'autre. Mais tout le monde n'avait pas 
^a prudence et son âge, et il avait compté sans 
Belle-Isle et sans Frédéric. 

Quoi qu'il en soit, dès les premiers jours de 
décembre, Belle-Isle fut mandé de Bizy, où il 
demeurait depuis plusieurs semaines, specta- 
teur des événements, dans une attente un peu 
fiévreuse. Il accourut, plus au fait qu'il ne vou- 
lait le paraître d'une confidence qui ne répon- 
dait qu'à la moitié de ses espérances, et il entra 
dans le cabinet du cardinal presque au même 
moment où arrivait, de Berlin, la nouvelle de 
la marche en avant de l'armée prussienne, et 
la proposition d'alliance défensive, transmise 
par Valori et Beauvau. 

Le vieux ministre était abattu et soucieux : 
cette mise en demeure, plus brusque qu'il 
n'avait prévu, dérangeait déjà un peu ses com- 
binaisons. — « n était aisé de voir, dit Belle- 
1. it 
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Isle lui-même (dans ses Mémoires encore i 
dits), rembarras où il était. Il était vraia 
chagrin d'un événement qui le mettait dan: 
nécessité d'exécuter un projet médité de] 
cent ans par ses prédécesseurs, et qu'ils euss 
saisi avec autant d'empressement qu*il mel 
de répugnance à en profiter. » Sur ce 
plaintif et câlin qui était l'une de ses séductî 
habituelles, il commença ses doléances. « ] 
premier mouvement, lui dit-il sans détour, i 
de ne rien faire, et je voulais que le roi fût s 
pie spectateur de la scène qui va s'ou\Tir 
Allemagne. Sa Majesté possède aujom-d'hu 
Lorraine. Elle ne veut point étendre ses fi 
tières, et il ne convient point du tout à l'état 
royaume d'avoir une guerre qui peut \ 
longue. Je n'ai point cessé de réfléchir depi 
j'ai discuté très amplement la matière avec 
ministres seuls, et quelquefois avec eux en ] 
sence de Sa Majesté. Ils n'ont point pe 
comme moi, mais, sur leurs raisons, il a 
unanimement décidé que nous ne devions 
mais souffrir que la couronne impériale re: 
dans la maison d'Autriche, en la laissant don 
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au grand-duc, parce qu'en effet ce prince, en 
faisant revivre cette maison, y ajouterait sa 
haine et sa volonté déterminée d'entrer en Lor- 
raine... Mais, quoique cette résolution soit 
prise, je n'en suis que plus embarrassé... » 
Partant de là, il s'étendit sur le danger de l'en- 
treprise, et principalement de toute liaison avec 
le roi de Prusse. Quel caractère ! disait-il. Ce 
qu'il fait en Silésie ne peut se défendre : rien 
ne le justifie. Quelle confiance avoir en un tel 
homme ! Il me comble d'avances et de flatteries, 
ajoutait-il, mais ces fausses caresses ne font que 
me mettre en garde. Et les engagements de la 
Pragmatique ! quel motif peut-on donner pour 
s'y soustraire ! Puis, tout en gémissant, le rusé 
vieillard conjura Belle-Isle (comme un service 
personnel) de lui venir en aide en allant défendre 
à Francfort une politique si mal définie. U ajouta 
que le roi lui donnerait une marque suprême de 
confiance en ne lui adjoignant pas de second 
plénipotentiaire. C'était, en effet, contraire à 
Tusage suivi avec les grands seigneurs qu'on 
chargeait d'une mission d'éclat, et qu'on avait 
habituellement la précaution de faire suivre d'un 
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homme de métier pour suppléer à leur inexpé- 
rience *. 



1. Les Mémoirei de Belle-Isle, encore inédits, forment cinq 
Tolnmcs in-4o, déposés à la Bibliothèque nationale. Ub ne 
contiennent en général qu'un extrait raisonné de la corres- 
pondance du maréchal, soit avec le ministère des affaires 
étrangères, soit avec le ministère de la guerre, et on y trouve 
peu de faits qui ne soient relatés déjà dans ces divers recueils. 
II n*y a que dans les intervalles assez courts pendant lesquels 
le maréchal quitte, soit Tannée, soit son poste diplomatique 
pour revenir à Versailles, qu'on peut trouver des renseigne- 
menU» qui ne soient pas déjà dans les correspondances. Les 
premières pages, dans lesquelles il raconte le début de ses re- 
lations avec le cardinal Fleury, sont presque les seules, à ce 
point de vue, qui aient un véritable intérêt. En les résumant 
ici, j'ai dû m'abstenir de reproduire quelques assertions trop 
visiblement en contradiction avec la réalité des faits. 

Ainsi, le maréchal affirme que sa première conversation 
avec le cardinal eut lieu le 19 novembre 1740, et fut suivie 
d'une seconde à quelques jours d'intervalle, dans le conmnen- 
cement de décembre, et dans chacun de ces entretiens Fleury 
lui parle de l'agression du roi de Prusse en Silésie, des oflTres 
d'alliance que ce prince lui fait et de la réponse qu'il y a déjà 
faite lui-même. Or, l'entrée de Frédéric en Silésie n'a en 
lieu qu'au milieu de décembre, et personne ne la prévoyait 
encore le 19 novembre. La proposition d'alliance faite à 
Valori est du 10 décembre et n'a pu être connue à Versailles 
avant le milieu du mois. U n'y a été répondu que le 5 janvier 
1741. Fleury parle également de lettres flatteuses qu'il a 
reçues du roi de Prusse ; or, dans la collection des lettres de 
Frédéric, la première qui ait été adressée au cardinal relati- 
vement à l'invasion de la Silésie est du 5 janvier. 

U est évident que Belle-Isle, en écrivant de mémoire long- 
temps après, a confondu les dates. Peut-être aussi a-t-il 
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Belle-Isle, flatté de l'offre , très décidé à ne 
pas la laisser échapper, n'en fut pas moins 
inquiet, presque révolté du ton d'indécision dou- 
loureuse qui respirait dans les paroles du cardi- 
nal. Mais, loin de se laisser ébranler, il répon- 
dit sur le ton que sait prendre la volonté quand 
elle veut s^imposer à la faiblesse. Il traita dédai- 
gneusement de scrupule chimérique le res- 
pect des engagements de la Pragmatique. Le 
roi, dit-il, n'avait pu ni porter atteinte à des 
droits qui n'étaient pas les siens, ni manquer à 
la parole tant de fois donnée à un fidèle ami 
et parent comme l'électeur de Bavière. Il eut 
plus aisément raison encore du projet si légè- 
rement formé par le cardinal d'appuyer une 
des prétentions de l'électeur, sans le soutenir 
dans l'autre, la seule au fond qui fût réelle et 
pratique. La dignité impériale (il n'eut pas de 



arrangé la suite des faits de manière à se justifier du repro- 
che d'avoir été le premier inspirateur d'une entreprise qui 
n'avait pas répondu aux espérances du pays. Tout son récit, 
en effet, parait avoir pour but d'établir qae l'expédiUon était 
décidée et les affaires engagées, quand il en eut connaissance, 
et qu'il n'a fait que donner les conseils nécessaires pour en 
assurer l'exécution. 
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peine à le démontrer) ne donnant aucun pou- 
voir effectif, ne pouvait être recherchée pour 
elle-même. Elle accroissait le prestige d'un 
souverain puissant conune Tarchiduc d'Autri- 
che ; elle ne serait qu'un vain ornement sur la 
tête d'un roitelet moins puissant que plus d'un 
de ses vassaux. Un empereur, sous peine d'être 
ridicule, devait être souverain pour tout de 
bon, avec des Etats et une armée proportionnée 
à son rang. A quoi servirait, d'ailleurs, ajouta- 
t-il, de rester neutre et de regarder faire? 
Vienne et Munich en voudraient également au 
roi, et ses ennemis, voyant qu'il n*est ser\'i que 
par des ministres indignes de ses ancêtres, s'é- 
loigneront de lui pour se rapprocher de ses 
adversaires. Le roi de Prusse, laissé seul, s'ac- 
commoderait à nos dépens. — « Vous dissipez 
mes scrupules, dit assez plaisamment le cardi- 
nal ; mais que faire? Vous ne me proposez pour- 
tant pas d'envoyer tout de suite une armée en 
Allemagne? — Je ne vois guère d'autre moyen 
de s'y prendre, reprit Belle-Isle, et si l'on m'en 
croyait, l'augmentation des troupes serait déjà 
décidée. De l'humeur dont je vois qu'est le roi 
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de Prusse, je ne crois pas qu'il se contente de 
promesses qui ne seraient pas accompagnées 
de moyens d'exécution*. » 

Le cardinal, qui demandait grâce, mit timi- 
dement en avant l'idée qu'on pouvait se conten- 
ter, au moins en commençant, de donner à l'é- 
lecteur un subside pour mettre ses troupes sur 
le pied de guerre. Mais l'ardent belle-Isle ne 
lui laissa pas longtemps cette consolation. « Je 
ne pus, dit-il, retenir ma vivacité, et ce fut 
peut-être avec imprudence, mais avec la plus 
grande force, que je lui reprochai de ne faire 
rien qu'à demi... J'ajoutai tout ce dont la ma- 
tière était susceptible et sans aucun ménage- 
ment. Peut-être dans ce moment le cardinal se 
repentit-il de m'avoir chargé de la besogne ; 



1. n fant signaler ici nne nouvelle inexactitude des Mé- 
moires. Belle-Isle suppose que le roi de Prasse, dès ce mo- 
ment,, demandait pour gage de Falliance projetée, renvoi de 
troupes françaises en Allemagne. C'est encore une erreur 
chronologique, la première proposition transmise par Valori 
ne contenant aucune demande de ce genre. Au contraire, 
Frédéric y flattait le goût pacifique du cardinal en lui faisant 
entrevoir Tespérance de n'intervenir que comme modérateur 
dans la lutte engagée. Ce ne fut que plus tard, et après le 
premier pas obtenu, que Frédéric, on va le voir, exigea le 
second. 
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cependant il ne me montra pas d'aigreur. II 
me dit d'aller voir M. Amelot et qu'il était 
nécessaire que je traitasse avec lui tous les dé- 
tails qui concernaient mon ambassade. » 

Belle-Isle n'avait garde de laisser refroidir 
le fer, qu'il ne trouvait déjà pas assez chaud, 
n passa la nuit à noter sur un agenda tous les 
points nécessaires à un plan de campagne en 
rfegle, armements, subsistances, fournitures et 
équipements de toute nature. C'était la guerre 
avec son formidable appareil. Revenu le len- 
demain chez Fleury, il lui donna sans pitié lec- 
ture de son élucubration nocturne. A chacun 
des articles de cette écrasante énumération, le 
pauvre ministre, épouvanté, poussait un cri do 
douleur. Mais, à chacune de ces exclamations, 
Belle-Isle répondait par ce refrain dédaigneux : 
« Aimez-vous mieux ne rien faire? alors, obser- 
vez la Pragmatique et congédiez le roi do 
Prusse. » Et le cardinal baissait la tête avec un 
soupir, d'un air résigné. 

« La quantité de détails, dit Belle-Isle, dans 
lesquels il voyait qu'il fallait entrer, Tétonna, 
et si j'ai quelque reproche à me faire, c'est en 
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voyant alors combien un projet de cette éléva- 
tion et de cette étendue était au-dessus de son 
génie et de son caractère, de m'être chargé de 
l'exécuter et de ne pas prévoir que ce que j'ob- 
tiendrais pour ainsi dire par force et par ma 
présence demeurerait sans exécution ou ne le 
serait qu'en partie et toujours faiblement et 
après coup, comme l'expérience me l'a appris. 
Mais l'objet était si essentiel et si pressant, et 
intéressait si fort la gloire du roi et l'intérêt 
de l'État, que je crus devoir passer par-dessus 
ces considérations qui m'étaient personnelles^ 
voyant que de tous les inconvénients le pire 
était de ne rien faire. » 

Pressé aussi entre deux impatiences égale- 
ment impérieuses, Frédéric qui attendait une 
réponse et Belle-Isle qui la dictait, le cardinal 
se laissa faire et l'offre prussienne fut acceptée ; 
mais, comme pour marquer la concession qu'on 
lui arrachait d'un cachet qui lui fût propre, il 
se donna le singulier plaisir de rédiger lui- 
même une note devant servir de thème à la 
conversation de Yalori et où il s'amusait à ré- 
pondre trait pour trait, et presque saillie pour 
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saillie, à tout ce que le roi de Prusse lui avait 
fait dire. C'est une sorte de procès-verbal dressé 
sur deux colonnes : propos du roi de Prusse 
d*un côté, réponse du cardinal de l'autre. On y 
voit deux chefs d'État, aussi différents de génie 
qu'inégaux, faire assaut de bel esprit et jouer 
au plus fin. 

Ainsi Frédéric avait 'dit : « M. le cardinal 
veut-il de moi? Voici le temps qu*il faut que je 
le sache. » Le cardinal répond : « Oui, oui, cl 
tout à rhcurc. » — « Ma voix h la diète est en- 
core à louer. » Réponse : « Le roi la retient 
et donne pour arrhes l'invitation que Sa Majesté 
fait de procéder à un traité d'alliance. » — 
« Quand nous nous serons chamaillés un peu, 
l'Autriche et moi, avait encore dit Frédéric, 
M. le cardinal interviendra comme modérateur. 
N'est-ce pas là un personnage de son goûl? » 
Réponse : « M. le cardinal convient de son 
goût pour le personnage que le roi de Prusse 
lui réserve, mais il faut que Sa Majesté con- 
vienne de son côté que, pour que M. le cardi- 
nal puisse remplir ce personnage dignement, 
Son Lminence doit avoir eu à prononcer un 
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jugement qui ne laisse ni Fcsprit ni le cœur de 
toute TEuropc et de rAllemagne envenimés 
contre la France. » 

Le dialogue se termine par cet échange de 
répliques piquantes. Frédéric : « C'est un abus 
de croire que tout ceci se passera sans coup 
d'épée. » Le cardinal : « Le ministre du roi con- 
vient que ce serait difficile. » Frédéric ; « C'est 
donc aux jeunes gens à entrer les premiers en 
danse. » Le cardinal : « Cela est vrai; mais 
comme le bal est principalement pour eux, il 
faut qu'après avoir pris une satisfaction conve- 
nable, ils ne laissent pas les autres finir la fête 
et exposés aux murmures de ceux qui ont à 
payer les violons*. » 

La crainte assez naturelle et, comme on 
verra, trop bien fondée d'être laissé seul dans 
la danse et d'avoir en définitive à payer les vio- 
Ions se fait jour sous une forme plus polie dans 
la lettre officielle par laquelle le ministre Amelot 
transmit à Berlin l'adhésion au projet d'aï- 



i. Cette pièce se tronve dans a Correspondance officielle de 
Prusse, sans date, mais entre le 15 décembre 1740 et le 
!•' janvier sniTant. 
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liance : « Sa Majesté, disait le ministre, sou- 
haite très sincèrement, pour l'intérêt du prince, 
que son entreprise réussisse et, pour sa répu- 
tation, qu'il se hâte de la justifier. Des cours 
plus soupçonneuses que la nôtre hésiteraient à 
s'expliquer... L'envoi d'une personne aussi con- ,!j| 
sidérable que le comte de Gotter à Vienne sem- •■î 
blerait indiquer une double négociation. On dit 
publiquement dans cette cour que ce ministre a 
offert au grand-cUic d'entrer dans toutes ses 
vues sans exceplÛDn s'il voulait reconnaître le 
droit du roi son maître sur la Silésie. Mais Sa 
Majesté n'ajoute aucune foi à ces bruits : elle 
a une confiance •entière dans le roi de Prusse, 
et elle lui en donne une preuve certaine en lui 
offrant dès à préscht de s'allier à lui*. » 

Suivait un projet d'alliance rédigé en plu- 
sieurs articles, par lequel les deux souverains 
s'engageaient à unir leurs conseils et à agir 
dans l'union la plus intime pour porter au trône 
impérial le prince qui serait le plus propre à 
maintenir les libertés et prérogatives des prin- 

1. Amclot à Valori, 5 janvier 1741. {Correspondance de 
Prusse. Ministère des affaires étrangères.) 
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ces de l'empire. En suite de quoi Sa Majesté 
Très Chrétienne ne s'opposerait pas à ce que 
le roi de Prusse usât des droits qu'il pouvait 
avoir sur toute ou partie de la Silésie, mais à 
condition que, de son côté, le roi ne mettrait 
aucun obstacle à une juste satisfaction de la mai- 
son de Bavière sur les droits qu'elle pourrait 
avoir aussi sur les États autrichiens. 

D'envoi des troupes et d'intervention armée, 
il n'était pas encore question. Bien que la con- 
séquence fût évidente, et par suite la promesse 
implicite, Fleury hésitait à l'articuler. Chaque 
mot, en vérité, semblait lui être arraché de la 
bouche. C'est ainsi qu'au même moment, répon- 
dant à l'électeur de Bavière, qui criait misère et 
insistait pour obtenir tout de suite quelques sub- 
sides, il ne craignit pas d'excuser la parcimonie 
d'un premier envoi en alléguant que, par suite 
de deux mauvaises récoltes qui avaient exigé 
des distributions d'aumônes extraordinaires, le 
trésor français en était réduit aux expédients. 
« C'est une confession que je fais à Votre 
Altesse Électorale, ajoutait-il en le suppliant 
pour l'honneur du roi de la garder secrète. Le 
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roi ne saurait lui donner une plus grande 
marque de confiance qu'un tel aveu *. » 

Si, par ces réserves embarrassées et ces 
subterfuges sans dignité, Fleury espérait en- 
core éviter un engagement définitif et se mé- 
nager une porte de retraite, il se trompait gran- 
dement et n'avait pas compris à quel génie il 
avait affaire. Par le seul fait que la politique 
française se laissait entraîner, je ne dis pas à 
prendre un parti, mais seulement à exprimer 
un vœu dans les affaires d'Allemagne, elle 
assurait à Frédéric un avantage que l'audace 
calculée du jeune ambitieux avait peut-être 
pré\'u et dont, en tout cas, il n'était pas homme 
à user à moitié. La veille, il n'était encore qu'un 
aventiu'ier au ban de toute la société diploma- 
tique. La seule apparition de la France sur le 
territoire germanique lui offrait un rôle impor- 
tant, peut-être décisif, à jouer dans un grand 
conflit européen. 

Il fallait bien s'attendre, en effet, que la pré- 
tention de la France à disposer de la couronne 

1. Fleury à l'électeur de Bavière, 17 décembre 1740. (Cor- 
respondance de Bavière. Ministère des affaires étraugères.) 
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impériale pour nn de ses clients ne laisserait 
personne indifférent en Europe. Cette tentative, 
qui n'allait à rien moins qu*à modifier à son 
profit toutes les conditions d*équilibre reconnues 
par le traité de Westphalie et rétablies par le 
traité dTtrecht, devait réveiller partout contre 
elle les rivalités que la politique jusque-là 
caressante et timorée de Fleury n'avidt que mo- 
mentanément endormies. L'Angleterre, en par- 
ticulier, ne pouvait laisser de sang-firoid décou- 
ronner cette maison d'Autriche, sa plus fidèle 
alliée dans des luttes encore récentes. Les 
compatriotes de Marlborough ne pouvaient 
rester insensibles au sort des héritiers du prince 
Eugène, et l'intervention britannique était d*au- 
tant plus aisée à prévoir qu'au même moment, 
conune je l'ai dit, les relations, sinon des deux 
cabinets, au moins des deux peuples anglais et 
français, et surtout des deux marines, s'aigris- 
saient d'heure en heure. La guerre, déclarée 
avec l'Espagne, menaçait à tout instant de s'é- 
tendre à la France, et déjà, dans les parages 
lointains de l'Océan, des croisières échangeaient 
par mégarde ou par anticipation des coups de 



192 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSB 

canon. Pour soutenir cette lutte ou pour la pré- 
venir, l'intérêt évident de l'Angleterre lui com- 
mandait de saisir l'occasion qui lui était impru- 
demment oiTerte et d'ameuter contre l'ambition 
française toutes les puissances militaires et mo- 
rales de l'Allemagne. C'était le cas de reformer 
cette coalition de forces et de haines sous la- 
quelle avait fléchi un instant l'orgiieil de 
Louis XIY ; et puisque le petit-fils prétendait, 
lui aussi, à la prépondérance, l'heure allait venir 
d'organiser contre lui la même résistance que 
contre son aïeul. 

Mais, pour réaliser un tel dessein, un prélimi- 
naire était indispensable ; c'était de réconcilier 
la Prusse et l'Autriche, afin de les unir dans 
l'efi'ort commun. La paix à rétablir entre Fré- 
déric et Marie-Thérèse devenait par là, du fait 
même de la France, un intérêt britannique do 
premier ordre et presque une aifaire de salut 
européen. Frédéric pouvait désormais compter 
qu'il aurait à Vienne, dans l'ambassadeur d'An- 
gleterre, un agent presque aussi ardent que le 
sien propre pour lui faire obtenir les concessions 
qu'il demandait et pour faire cesser à tout pris 
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le trouble intérieur du corps germanique." Ainsi 
sa politique à double face recevait le prix, non 
de sa loyauté assurément, mais de sa perfide 
adresse. Et c'était précisément Tacte d'agression 
dont toute TEurope s'était indignée qui allait le 
faire courtiser à l'envi par ceux-là mêmes qui au 
premier moment avaient crié le plus haut au 
scandale : car ses soixante mille hommes cam- 
pés au cœur de la Silésie devenaient la carte 
maîtresse que chacun voudrait mettre dans son 
jeu ou retirer de celui de son adversaire. De 
Versailles, on lui laissait espérer un concoui^s 
militaire pour achever sa conquête ; de Londres, 
on allait mettre une médiation à son somce 
pour lui en assurer la confirmation graciousi». 
Tenir Toreille ouverte aux deux négociations, 
aussi bien la belliqueuse que la pacifique, les 
laisser courir en enchérissant l'une sur l'autre, 
puis se décider le plus lard possible pour celle 
qui offrirait le plus grand avantage au meilleur 
marché : ce fut la résolution qu'il prit à l'instant, 
que les contemporains soupçonnèrent, mais que 
les correspondances nouvelles nous révèlent avec 
une naïveté dont il faut vraiment leur savoir gré. 

I. 13 
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Tout le plan, en effet, est déroulé sans détour 
dans les lettres écrites par Frédéric luî-même 
pendant les premiers mois de 1741. Ces lettres 
sont datées des divers points de la Silésie, où il 
transportait d'un jour à l'autre son quartier gé- 
néral : car la soumission de la province s'opé- 
rait rapidement, les forces autrichiennes surpri- 
ses en nombre trop faible pour essayer aucum* 
résistance s'étant retirées dans quelques places 
fortes, ot la capitale, Breslau, avait capitul*' 
sans combat sous la seule condition que Tarméo 
pnissi<*nne n'y entr«:»rait pas et (ju'elle resterait 
administrée par ses ma':istrats municipaux. La 
lutte décisive «Hait ainsi ajournée jusqu'à ce qur 
la saison permît aux troupes impériales, {:rossii*s 
par des renforts ot remisc^s en état, de tenter un 
retour offensif. Frédéric avait donc quelques 
semaines devant lui pour faire jouer tous les 
ressorts de sa diplomatie ; il n'en laissa pas 
perdre une minute. 

Averti des dispositions qui régnaient à Ver- 
sailles, il écrivit lui-même à Fleury : « Mon cher 
cardinal, je suis pénétré de toutes les assurances 
d'amitié que vous me faites et j'y répondrai tou- 
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joiirs avec la même sincérité... Il ne dépend 
que de vous de rendre éternels les liens qui nous 
uniront en favorisant la justice de mes préten- 
tions sur la Silésie. Si je ne vous ai pas fait d'a- 
bord part de mes desseins, c'était par oubli plus 
que par toute autre raison : tout le monde n'a 
pas Tesprit aussi libre dans le travail que vous 
l'avez, et il n^est guère» permis qu'au cardinal 
Fleury de penser et de pourvoir à tout. » Et, 
chargeant lui-même Valori d'expédier sa lettre, 
il ajoutait : « Je ne demande pas mieux que de 
in'unîr étroitement à Sa Majesté Très Chré- 
tienne, dont les intérêts me seront toujours 
chers, et je me flatte qu'elle n'aura pas moins 
d'égards pour les miens *. » 

Mais, de lamême main et sans doute de la même 
plume, il n'était pas plus embarrassé pour écrire 
au roi d'Angleterre : « Monsieur mon frère, je 
suis charmé devoir que je ne me suis pas trompé 
dans la confiance que j'ai mise dans Votre Ma- 
jesté... N'ayant eu alliance avec personne, je 
n'ai pu m'ouvrir avec personne ; mais, voyant 

1. PoL Corr.,t. i,p. 170-171. Frédéric au cardinal de Fleury 
et à Valori, 5 janvier 1741. 
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les bonnes intentions de Votre Majesté, je la 
regarde comme étant déjà mon alliée et comme 
ne devant à l'avenir avoir rien de caché ni de 
secret pour Elle... Bien loin de vouloir troubler 
l'Europe, je ne prétends rien, sinon qu'on ait 
égard à la justice de mes droits incontestables... 
Je fais un fond infini sur l'amitié de Votre Ma- 
jesté et sur les intérêts communs des princes 
protestants qui demandent qu'on soutienne ceux 
qui sont opprimés pour la religion. Lo gouver- 
nement tyranniquo sous lequel les Silésicns oui 
gémi est affreux, et la barbarie des catholiques 
envers eux est inexprimable. Si ces protestants 
me perdent, il n'y a plus de ressource pour eux... 
Si Votre Majesté veut s'attacher un allié fidèlo 
et d'une fermeté inviolable, c'est le momeni : 
nos intérêts, notre religion, notre sang est b* 
même, et il serait triste de nous voir agir d'um* 
façon contraire les uns aux autres; il serait en- 
core plus fâcheux de m'obliger à concourir aux 
grands desseins de la France, ce que je n'ai cepen- 
dant l'intention de faire que si Ton m'y force *. >* 

1. Pol. Corr., 1. 1, p. 185-186. Frédéric au roi d'Angleterre. 
30 janvier 1741. 
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Puis enfin, parlant à cœur ouvert à son mi- 
nistre Podewils, il lui explique sans le moindre 
ombarras la double alternative qu'il tient à se 
ménager. « J'ai toujours regardé, dit-il le 44 
janvier (cinq jours après la lettre à Fleury), la 
liaison avec la France comme un pis aller. 
Aussi il faut tout mettre en œuvre pour nous 
procurer par la médiation de la Russie et de TAn- 
gleterre la possession d'une bonne partie de la 
Silésie... Mais au cas que ces deux cours, au lieu 
de s'y prêter, voulussent s'aviser de prendre hau- 
tement le parti de Vienne,... il n'y aura pas d'autre 
ressource que de se jeter dans les bras de la France 
et de forcer pour ainsi dire le destin. » Et, sui- 
vant que le jour s'éclaircit ou s'assombrit sur un 
point ou sur l'autre de l'horizon diplomatique, 
le ministre reçoit tour à tour ces deux instruc- 
tions contradictoires qu'il fera accorder comme il 
pourra : « Le parti qu'il faudra prendre sera de 
nous accommoder avec la France et d'ajuster nos 
flûtes avec les siennes, car l'Angleterre ne 
voudra jamais nous aider. » Ou bien : « Amusez 
la France autant qu'il sera possible, jusqu'à 
ce que nous voyions un peu clair s'il y aura 
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moyen de venir à notre but par Fassislance d'une 
médiation ^ » 

Pressé de la sorte d'inter\-enir, le gouverne- 
ment anglais se décida à se mettre en avant ^ non 
pas encore tout à fait en offrant sa médiation, 
mais en suggérant par Tintermédiaire de son 
ministre à Vienne, M. Robinsbn, un accommode- 
ment qui paraissait de nature à satisfaire les con- 
voitises d'une partie en ménageant les suscep- 
tibilités de l'autre. L'arrangement eut consisté 
à faire oifrir par Frédéric h Mai'ii^-Thérëse un 
prêt de deux millions déçus destinés à subve- 
nir aux premières nécessités de Tcmpire, et dont 
la remise d'une partie de la Silésie entre les 
mains de la Prusse eut été le gage hypothécaire. 
Bien entendu, d'ailleurs, que l'hypothèque ne 
serait jamais levée, le remboursement du prêt 
ne devant jamais être» ni effectué ni demandé. 
De la sorte, l'indivisibilité du patrimoine autri- 
chien était maintenue en principe, la Prarjma- 
tique respectée, au moins en apparence, et on 
ne créait pas un précédent fAcheux dont pussent 

1. PoL Cor., t. 1. p. 172, 179. 181. Frédéric à Podowils. 5, 11 
et 20 janvier 1741. 
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se prévaloir d'autres prétendants à Théritage. 

Pendant que cette proposition était mise en 
délibération à Vienne, Frédéric, ayant établi 
ses troupes dans leurs quartiers d'hiver, dut 
pourtant retourner, dans les premiers jours de 
février, passer quelques instants à Berlin. Valori 
l'y attendait, son projet d'alliance en poche, 
très impatienté de tout retard. On avait même 
eu grand peine à l'empêcher d'aller de sa per- 
sonne relancer le roi dans son camp. Frédéric, 
qui eut peut-être préféré éviter l'entretien quel- 
ques jours de plus, ne manqua pourtant pas 
d'en profiter pour faire faire un pas en avant à 
la France, ce qui, avec le délai nécessaire 
pour recevoir de nouvelles instructions, était 
encore une manière de gagner du temps. 

Aussi, dès que Valori fut admis en sa pré- 
sence, la surprise de l'envoyé fut-elle grande de 
ne plus entendre parler de ce rôle de modéra- 
teur pacifique qui [devait si bien convenir au 
caractère ecclésiastique du cardinal et de voir 
traiter, au contraire, le projet défensif qu'il ap- 
portait comme un papier sans valeur, plus com- 
promettant qu'utile pour les intérêts prussiens. 
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— « Mais, monsieur, dit Frédéric, après avoir 
jeté les yeux sur le document, quel avantage 
tirerai-je de cela? Je ne vois pas le secours 
que le roi votre maître me donnera au cas que 
je sois attaqué par les puissances qui m*cn\'i- 
ronnent et qui, au seul nom de la France, sont 
prêtes, non seulement contre elle, mais contre 
ses alliés. Car, ne vous y trompez pas, la seule 
chose que Télecteur de Bavière a contre lui 
dans l'esprit de tous les princes d'Allemagne, 
ce sont ses liaisons avec la France. Je ne de- 
mande pas mieux que de me lier avec lo roi 
votre maître, mais il faut qu'il soit écrit quelle 
espèce de sc^cours il me donnera. Le roi mettra- 
t-il Télccteur de Bavière en état de soutenir 
ses prétentions autrement que par des écri- 
tures? Si les électeurs de (iologne et palatin 
sont attaqués parle Hanovre, leur donnera-t-on 
un corps de trente mille hommes pour y ré- 
sister? Et quelle diversion le roi veut-il faire? 
Favorisera-t-il par ses troupes les desseins do 
l'Espagne» (en Italie)? Sans toutes ces mesures, 
bien prises et bien calculées, ne dois-je pas 
chercher à me tourner d'un autre côté et tâcher 
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de trouver mes avantages? Le roi veut-il me 
garantir la possession de la Basse-Silésie, Bres- 
lau compris ? » 

Et comme Valori, trouvant à peine un moment 
pour placer un mot au milieu de cette série d'in- 
terrogations, faisait pourtant remarquer que ces 
paroles étaient sur un air bien différent de celles 
qu'il avait entendues la première fois : « Oh ! 
monsieur, reprit le prince, tout est bien changé; 
le Danemark nous manque, le parti anglais 
prévaut actuellement dans cette cour. En un 
mot, si, comme je le crois, l'intérêt de la France 
est d'abaisser la maison d'Autriche, elle n'a 
qu'un parti à prendre, c'est celui que je viens 
d'indiquer. » Et, en pai'lanl, il laissait le pro- 
jet sur la table, comme s'il ne se souciait pas 
de le garder. Valori, piqué, fit le geste de le 
remettre dans sa poche. « Laissez-le-moi, reprit 
le roi, je veux l'examiner. C'est un papier decon- 
séquence : j'ai besoin de dormir dessus *. » 

Les entretiens des jours suivants furent à peu 
près sur le même ton, bien qu'entremêlés à cer- 

1. Valori à Amelot, 31 janvier, 4 février 1741. {Correspon- 
dance de Prusse, ministère des affaires étrangères.) 
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tains moments d'effusions de confiance dont la 
bonhomie apparente ne dissimulait pas suffisam- 
ment le calcul. Aussi, comme Valori, qui se 
défendait de son mieux, lui faisait obsei-vcr avec 
quelque insistance que, pour demander un appui 
ostensible en Silésie, il fallait cependant qu*il 
commençât par appuyer lui-même ses préten- 
tions de quelques titres que le roi d'ailleurs 
serait prêt à examiner: « Mais, monsieur, reprit 
Frédéric, nios litres sont bons et très bons, et si 
je n'ai pas tout dit, c'est que, m'attondant à une 
réplique de Vienne, j'ai réservé les meilleurs 
arguments pour les derniers. » — « Je lui de- 
mandai, écrit Valori, si ses arguments n'étaient 
pas trente pièces de vingt-quatre et quinze mor- 
tiers qui étaient en dehors de son arsenal et tout 
prêts a partir. 11 se mit à rin» et me dit « qu'en 
» effet ceux-là devaient persuader au delà dos 
» autres. » Une autre fois : « Voyons, nion- 
» sieur, s'écria-t-il, comme si un trait de lumière 
» le traversait, convenons d'un traité : donnons 
» la Bohil'me à l'électeur de Ba\'ière, c'est un si 
» brave prince et si attaché à la maison do 
» France!.. Et puis, dites-moi vous-même en 
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» honnête homme ce que vous augurez des in- 
» tentions de votre gouvernement. Ne sait-il pas 
» que je suis son allié naturel en Allemagne * ? » 
Enfin, Valori lui ayant exprimé de la part do 
Belle-Isle le désir de s'entendre avec lui avant 
de se rendre à la diète : « Mais qu'il vienne ; 
outre le plaisir que j'aurai de le connaître, il y 
aura quelque chose de piquant à voir un général 
français dans une armée de Prussiens au milieu 
de la Silésie ^. » 

On conçoit sans peine qu'en transmettant à 
Belle-Isle lui-même cette invitation goguenarde, 
le diplomate, tout étourdi et ne sachant que 
croire d'une pensée fuyante qui semblait ainsi 
tour à tour et se cacher et se trahir, ajoutât ces 
tristes réflexions : « Le roi de Prusse ne répond 
pas comme il faut : mon sentiment est de nous 
retourner d'un autre côté, de manière à n'être pas 
la dupe d'un prince qui entame des négociations 
partout et croit opérer des merveilles en ne con- 
cluant nulle part. ..Comme je parle tout hautuvec 

1. Valori à Âtnelot, 4, H, 18 février 1741. {Correspondance 
de Prutse, ministère des affaires étrangères.) 

2. Ibid,, 11 février 1741. 
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VOUS, monsieur, je ne craindrai pas de vous dire 
que légèreté, présomption, orgueil, sont la base 
de ce cai'actère, et vous me plaindrez un peu d'a- 
voir à me gouverner au travers de tout cela *. >» 
Mais il était trop tard, et Belle-Isle, aussi 
bien que Flcury, engagés l'un et l'autre dans 
Tengrenage, n'avaient plus liberté d'en sortir. 
Par retour de courrier, Valori reçut l'ordre d'en 
passer par tout ce que voulait Frédéric : pro- 
inesso de soutenir l'électeur de Bavière autre- 
uiput qup par des écritures, garantie de la 
Basse-Silésie, tout fut accordé sans difficulté. — 
«< Ouand le roi, disait la dépêche ministérielle 
non sans quelque mélancolie, a proposé un traité 
d'alliance, il en a compris la conséquence. » — 
La seule condition demandée et d'ailleurs déjà 
offerte et acceptée d'avance était la renoncia- 
tion aux droits de la Prusse sur les duchés de 
Juliers et de Berg, stipulation absolument né- 
cessaire pour obtenir à la diète la voix de l'élec- 
teur palatin. Enfin ces concessions, déjà si com- 
promettantes, étaient faites avec si peu de 

1. Valori à BpI1o-1?1o, 1 février 1741. {Correspondance de 
PrussCf ministère des affaires étrangères.) 
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confiance et d'entrain que Valori recevait 
Tordre de n'en pas laisser la trace écrite entre 
les mains d'un prince qui pourrait avec fonde- 
ment être soupçonné d'en faire mauvais usage K 
Rien n'était plus propre à faire sentir à Fré- 
déric toute sa force et le besoin qu'on avait de 
lui, et il était douteux même que tant de fai- 
blesse atteignit son but. Je ne sais, en effet, ce 
qui serait advenu si, au même moment, l'en- 
voyé anglais eût pu annoncer, de son côté, que 
la proposition médiatrice était acceptée par 
l'Autriche. Le joueur le plus déterminé hésite 
à doubler sa mise quand on lui offre de mettre 
en poche, sans nouveau risque, le montant 
doublé de son premier enjeu. Mais, — faut-il 
dire par bonheur ou par malheur? — rien de 
pareil n'eut lieu. Car, tandis que Versailles 
se montrait si complaisant. Vienne fut in- 
flexible. Pas plus sous forme détournée qu'à 
ciel ouvert, ni par voie d'emprunt plus que do 
vente, l'idée d'aliéner un pouce du territoire 
autrichien ne fut admise seulement à l'honneur 



i. Amelot à Valori, Sl-22 février 1741. [Correspondance de 
Pruuet ministère des affaires étrangères.) 
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d'une discussion. « On n'avait jamais offert, 
fut-il dédaigneusement répondu, de Fargentà 
ceux qui n'en demandent pas. » Le ministre 
anglais qui, sans s'être mis directement en 
avant, se tenait dans la coulisse et à la porte de 
toutes les conférences, en faisant connaître, 
non sans un peu d'impatience, cette réso- 
lution, ajoutait qu'on aurait pu espérer mieux, 
parce que des traces d'ébranlement étaient 
visibles et cbez le chancelier Zinzendorf el 
même chez le grand-duc, à qui souriait assez 
l'idée d'une coalilion contre la France. Mais il 
n'ignorait pas d'où partait la résistance et que 
tout échouait encore devant la fenneté d'un 
grand co'ur : c'était la reine qui arrêtait sur 
toutes les lèvres l'aveu de faiblesse prêt à 
s'échaj)per. 

Il y avait même dans la forme du refus quel- 
que chose d'ironique, d'impolitiquement bles- 
sant, parfois de ces traits acérés et plus perçants 
que forts, comme ceux qui partent de la main 
d'une femme offensée. Ainsi le même Robinson 
raconte que, pendant qu'on négociait à Vienne, 
la reine de Hongrie faisait dire à Berlin, par 
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rintermédiaire de Tarchevêque de Mayence, 
qu'elle était prête à tout oublier, pourvu qu'on 
lui demandât pardon, et Bartenslein, celui des 
conseillers qui avait ouvertement sa confidence, 
allait répétant que vouloir remettre le roi de 
Prusse dans la bonne voie sans commencer par 
le châtier, c'était vouloir blanchir un Maure *. 
Pendant quelque temps, on put croire que 
cette fermeté venait d'illusion encore plus que 
de courage et tenait à une confiance aveugle et 
un peu puérile dans le secours de la France, et, 
en effet, le vieux Bartenstein, auteur du traité 
de 4738 et négociateur de toutes les garanties 
de la Pragmatique y avait de la peine à croire à 
la destruction de son œuvre. « Il est Français 
jusqu'à la folie, » écrivait Robinson impatienté. 
Peu à peu, cependant, le bruit de la nomination 
de Belle-Isle et de l'entraînement de l'opinion 
courante à Versailles arrivant par tous les 
échos, il fallut se rendre à l'évidence. Dès le 
10 janvier, le chargé d'affaires d'Autriche à 
Paris, Wasner, écrivait que, pressant Fleury de 

1. Baûmer, Beilrage zur neuen Geschichte^ t. ii, p. 103 et suiv. 
— D'AraeUi, 1. 1, p. 128 et 131. 
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faire enfin adresser par Louis XY à la reine la 
réponse qu'une difficulté d'étiquette retardait 
encore, il n'avait obtenu de lui que des détours 
évasiCs, entrecoupés de soupirs : k Si vous 
saviez, monsieur, combien je suis accablé, avait 
dit le cardinal, et quelle est ma situation, vous 
me plaindriez. Je suis^ comme dit FLcriture. in 
medio pravœ et perversœ nationis. » La réponse 
arriva pourtant, et même avec le titre royal en 
suscriplion, ce qui causa au premier moment 
beaucoup de joie. Mais on ne tarda pas à s'aper- 
cevoir que celle politesse ne signifiait absolu- 
ment rien, puisque la politique de Fleur}* con- 
sistait précisément à ne pas se mêler, en 
apparence, du litige élevé sur la succession 
autrichienne, en résenant toute rinter\ention 
et toute rhostilité de la France pour Faction à 
exercer dans la diète électorale. 

Justement inquiète, la princesse se décida 5 
mettre elle-même le cardinal en demeure dt* 
s'expliquer, tout en le prenant par son faible, 
c'est-à-dire en lui adressant des lettres pleine^ 
d'eifusion et presque de tendresse, comme une 
fille pouvait en écrire à son père ou une âme 
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fidèle à son directeur spirituel, et dont quelques 
lignes étaient toujours tracées de sa propre 
main. On voit alors s'engager entre le vieux 
prêtre et la jeune femme un dialogue courtois, 
presque doucereux, Tune mettant en œuvre, 
pour arracher une parole qui pût relever ses 
espérances ou finir ses incertitudes, toutes les 
caresses de Fart féminin, et l'autre, pour éviter 
de se découvrir ou de s'engager, se retranchant 
derrière toutes les finesses du langage sacer- 
dotal et diplomatique. La reine fait vibrer toutes 
les cordes, elle parle tour à tour de l'horreur 
inspirée par la perfidie de Frédéric, de l'hon- 
neur du roi engagé par la garantie de la Prag- 
matique et la cession de la Lorraine. Elle sup- 
plie au nom ie l'amour conjugal et du bien de 
l'Église, intéressée à l'union des deux grandes 
puissances catholiques et au maintien de la 
couronne impériale dans la famille apostolique 
par excellence. Le cardinal tient prête à tout 
une réponse qui ne dit rien : Les projets du 
roi de Prusse, dit-il, sans doute répréhensibles, 
étaient pourtant connus avant d'être exécutés, 
et comme la reine n'avait pris aucune précau- 

I. 14 
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lion pour s'y opposer, on avait du supposer 
qu'elle les voyait sans inquiétude. Depuis lors, 
des puissances amies offrent leur médiation, et 
il faut en attendre l'effet. 

<( Je sens, ajoute-t-il, dans toute leur éten- 
due, le prix des bontés de Votre Majesté... Je 
lui souhaite toutes les prospérités qu'elle mérite 
par les grandes et aimables qualités que tous 
ceux qui ont le bonheur de l'approcher recon- 
naissent et admirent le plus dans sa royale per- 
sonne. Jo ooniprends les raisons essentielles 
qui font ilôsiivr k Votre Majesté la oouronnt' 
impériale pour le sérénissime irrand-duo son 
cher époux. Mais, outre que le roi n'a aucun 
droit de suffrajre pour concourir à l'élection qui 
doit se faire d'un empereur. Voire Majesté me 
permettra de lui ivprésenler que les affaires de 
TAllemagne sont si embrouillées qu'il parait 
bien diflioil<\ i»our no pas dire impossible, dt» 
prévoir avec (|uelque cerlihule l'intérêt que 
chaque puissancf devra y prendre. Votre Ma- 
jesté a de puissants amis à la diète, mais ils nv 
sont pas égalemiMït des noires et ne nous veu- 
lent pas beaucoup de bien. Xous avons plus à 
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nous garantir du mal qu'à chercher ce qui nous 
conviendrait le mieux, et Votre Majesté est trop 
équitable pour trouver mauvais que nous tra- 
vaillions u nous garantir!.. » 

Mêmes équivoques par rapport à la Pragma- 
tiqup. Le roi est fidèle à ses promesses, mais 
comment aurait-il pu sacrifier le droit d*autrui? 
Quant à l'échange de la Lorraine contre la Tos- 
cane, il s'est traité directement entre le grand- 
duc et l'empereur défunt : « Il est aisé de pen- 
ser, dit enfin galamment le cardinal, que le 
prince votre cher époux a eu beaucoup de peine 
à céder le patrimoine de ses pères. Mais, quoi 
qu'il en soit, il en est bien récompensé par le 
bonheur de posséder Votre Majesté *. » 

A moins d'être sourd, il fallait comprendre. 
Aussi, sans cesser de solliciter Téclaircissemenl 
de réponses dont l'ambiguïté seule était signi- 
ficative, la reine au même moment se mettait 
en devoir de soulever partout en Europe l'in- 
dignation contre son perfide adversaire. Elle 



1. D'Arneth, t. i, p. 389, Marie-Thérèso à Fleuïy. — Flcury 
à Marie-Thérèse, 26 février, 26 mara, 10 avril 1741. {Corres- 
pondance de Vienne^ ministèro des affaires étrangères.) 
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alrcssait leltTC^ sur lellies, protestations sur 
pvoliesiilions à tontes les cours garantes de la 
PrmymkÊtiqye. à tous les représentants des prin- 
ces allemands siégeant à la diète de Ratis- 
bonne. à tous les présidents des cercles mili- 
laures ou judiciaires de Tempire. Bien qu'écrites 
dans les fonnes ordinaires de la chancellerie 
aulique. ces pièces sont presque toutes mar- 
quées d'un caractère original : un souffle géné- 
rv ux y oîrv:ii!»^ ot on brise par intervalle (si on 
\*<'\\\ \\i\>\ parler le moule pédantcsquo. On sent 
*jiio la priuoosso y a mis la main elle-même, et 
la langue latine «]u'olle parlait, on le sait, fami- 
lièrement": ne srène pas la vive expression do 
ses sentiments personnels. C'est sous le man- 
teau, dili'lle. des assurances les plus amicales 
iiu'ont été cachées les demandes les plus hos- 
liles. Le passé n'avait rien \ii, l'avenir ne verra 
rien de pareil. Un envoyé autrichien était en- 
core à Berlin, quand, à la faveur même de cellf 
apparence pacifique, le roi de Prusse a envahi 
un sol étranger et troublé le repos d'une pr«> 
vince amie. On peut juger par là quel sorl 
menace tous les princes si une telle conduite 
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n'est pas châtiée par leur effort commun. Il 
ne s'agit donc pas de T Autriche seule, il s'agît 
de tout Tempirc, de toute l'Europe. « C'est l'af- 
faire de tous les princes chrétiens de ne pas 
laisser briser impunément les liens les plus 
sacrés de la société humaine... Tous doivent 
s'unir avec la reine et lui fournir les moyens 
d'éloigner d'eux un tel danger. Quant à elle, 
elle opposera sans crainte à l'ennemi commun 
toutes les forces que Dieu lui a confiées, et de 
ce service rendu au bien général, elle ne deman- 
dera d'autre récompense que la réparation du 
dommage que ses Etats ont souffert et ce qui 
sera nécessaire pour les garantir dans l'avenir 
contre de pareilles atteintes*. » 

Ces démarches énergiques et partout répé- 
tées, oit tant de courage s'opposait à tant d'in- 
justice, ne laissaient pas la conscience publique 
s'endormir. Au contraire, il semble que le mo- 
ment où la politique des cabinets hésitait ou 
fléchissait fût celui où l'opinion populaire, dont 
les mouvements étaient beaucoup plus lents et 

1. D'Araeth, 1. 1, p. 123-124. 
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l'intelligence beaucoup moins rapide que dv 
nos jours et qui s'était laissé tromper d'abord 
par les manèges équivoques de Frédéric, com- 
mença à comprendre et à s'émouvoir. A Lon- 
dres, à la Haye, partout où on jouissait de la 
liberté de parler et d'écrire, des pamphlets pas- 
sionnés circulaient à la défense de l'innocence 
persécutée et de la liberté de TEurope compro- 
mise. Les mêmes sentiments se faisaient jour 
h la tribune anglaise, où le ministre Walpole, 
rlonl le m'élit <'*lail en déclin, était vivonuMil 
pressé par ropposilion parlementaire d'offrir à 
Marie-Thérèse un secoui's plus efficace que cohii 
(le ses bons offices. En Silésie, les populations 
iiirales, qui perlaient à la maison d'Autriclu' 
un dévouement héréditaire, n»mises de leurpn^ 
mier élonnement, souffrant d'ailleurs des maux 
inséparables d'une invasion, se remuaient dans 
Tombre et s'organisaient en bandes années, 
inquiétant les derrières de l'année prussienne. 
Dans les diîîles timiultueuses de Pologne, la 
noblesse, catholique s'hidignait tout haut de voir 
îï ses portes une province fidèle tomber entn' 
les mains d'un prince protestant, et on pouvait 
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prévoir qu'une forUî pression allait s'exercer 
sur le faible Auguste III, poussant ainsi à la 
fois Dresde et Varsovie h une levée de bou- 
cliers en faveur de T Autriche. Le danger devint 
tout à fait sérieux lorsque, dans les derniers 
jours de février, une révolution de palais, dont 
la suite expliquera suffisamment la nature et la 
portée, menaça de faire prévaloir les mêmes 
influences à Saint-Pélersbourg. Frédéric put 
craindre alors de se voir pris h revers et enve- 
loppé par une coalition ennemie avant d'avoir 
eu le temps de mener h fin aucune des deux 
alliances dont il avait artificieusement retardé 
la conclusion et marchandé le concours : « La 
boite de Pandore est ouverte, s'écriait le pauvre 
Podewils avec désespoir; tous les maux en sor- 
tent à la fois. » 

Sans se faire illusion sur la gravité du péril, 
Frédéric n'eut garde pourtant de laisser paraître 
un instant d'alarme. Faisant au contraire tête à 
l'orage, il ne négligea rien pour séduire de 
nouveau l'opinion qui s'éclairait. Il revint pré- 
cipitamment à l'armée, entra de sa personne à 
Breslau, y tint des audiences solennelles, écou- 
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tant Ips plaintes des habitants et y répoodant 
par des compliments, donnant des fêtes où 
élaienl invitées les dames de la bourgeoisie 
sans distinction de culte, absolument comme 
eût pu faire un souverain légitime dans sa capi- 
tale. I! fit venir de Berlin, pour prendre part à 
ces cérémonies, ses familiers les moins mili- 
taires, les savants, les lettrés de son intîmilé. 
comme son bibliotbécaire Jordan et le malbé- 
matirien Maupertuis; il les plaisantait même 
sans pitié sur l'inqniéludo que leur causait le 
bniit (les armos. înaccoulumé pour leurs oreil- 
. Des correspondances très bien ors^anisées 
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Aimable adjudant d un grand roi, 

Et du Dieu de la poésie, 

Sur mon héros instruisez-moi. 

Que fait-il dans la Silésie? 

Il fait tout : il se fait aimer. 



Sitôt que Frédéric parut 

Dans la Silésie étonnée, 

Vers lui, tout un peuple accourut 

En bénissant sa destinée. 

Il prit les filles par la main, 

11 caressa le citadin, 

Il flatta la sottise altière 

De celui qui, dans sa chaumière, 

Se dit issu de Witikind. 

Aux huguenots il fit accroire 

Qu'il était bon luthérien. 

Au papiste, à Tignatien, 

Il dit qu'un jour il pourrait bion 

Lui faire eu secret quelque bien, 

Et croire même au purgatoinr. 

Il dit, et chaque citoyen 

A sa santé s'en alla boire. 

Ils criaient tous à haute voix : 

« Vivons et buvons sous ses lois *. » 



Et comme cette idylle courait chance d'être^ 
démentie par certains incidents meurtriers dont 
étaient chaque jour victimes les partis prussiens 
qui s'aventuraient isolément à travers les mon- 



1. Con^espondancc de Voltaire. — Voltaire à Frédéric, 
28 janvier 1741. 
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tagnes, et dans lesquels Frédéric lui-même fail- 
lit plusieurs fois se trouver pris, il fut entendu 
que les paysans qu'on trouvait armés pour la 
défense du sol national étaient des espions et 
des spadassins soudoyés par l'Autriche. Frédé- 
ric prétendit même sérieusement qu*un d'entre 
eux, arrête et interrogé, avouait avoir prêté 
serment de Tassassiner entre les mains du grand- 
duc en personne et en présence du conseil au- 
lîqur». Personne n'ajouta la moindre foi à cettr 
ridicule caloirmie, mais le prétexte fut suffisant 
pour exercer une terreur salutaire en châtiant 
du (leruier supplice tous ceux qui tenteraient 
même Tonibre d'une résistance. Enfin, pour 
montrer qu'il ne craignait personne, il fit arrê- 
ter dans son palais et retenir en prison Tarche- 
vèque de Breslau, le cardinal Zinzendorf, frère 
du ministre principal de Marie-Thérèse, qu'il 
accusait d'être resté en intelligence avec ses 
anciens maîtres*. 

Il parlait pourtant de ces attaques avec 
moins de dédain dans ses lettres confidentielles. 

1. DroyscD, 1. 1, p. 216-217. — DAinetb. 1. 1. p. Iô5. 384.3S5. 
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Celle-ci, écrite à celte date même àPodewils, 
respire une exaltation que le sentiment seul 
d'un danger pressant pouvait faire naître. 
« Cara anima mia, non desperar... Vainquons 
ces difficultés et nous triompherons. Il n'y a 
point de lauriers pour les paresseux, la gloire 
les donne aux plus laborieux et aux plus intré- 
pides. Par parenthèse, j'ai échappé deux fois 
aux desseins des hussards d'Autriche. Si mal- 
heur m'arrivait d'être pris vif, je vous ordonne 
absolument, et vous m'en répondrez sur votre 
tête, qu'en mon absence vous ne respecterez 
point mes ordres, que vous servirez de conseil 
à mon frère et que l'Etat ne fera aucune action 
indigne pom* ma liberté. Au contraire, en ce 
cas, je veux et j'ordonne qu'on agisse plus vive- 
ment que jamais. Je ne suis roi que lorsque je 
suis libre. Si l'on me tue, je veux qu'on brûle 
mon corps à la romaine et que Ton m'enterre 
de même dans une urne à Rheinsberg. Kno- 
belsdorf doit en ce cas me faire un monument 
comme celui d'Horace à Tusculum *. » 

1. PoL Cor., t. 1, p. 201, 202. Frédéric à Podewils, 4 et 
5 mars 1741. 
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A ces précautions héroïques en était jointe 
une antre moins sinistre, destinée à pourvoir à 
une éventualité moins funeste. Le ministre de 
France recevait Tavis qu'il était autorisé 
à venir au camp informer le roi des dernières 
intentions de sa cour. Décidément, il fallait 
choisir, et le moment de recourir au pis aller 
paraissait venu \ 

Yalori ne se le fit pas répéter deux fois, et. 
arrivé tout courant au quartier ^rénéral di» 
Schwoinitz, il y trouva pour le coup toutes les 
portfs ouvorlos. Il nVut pas plus tôt oxpliqut> 
les offres nouvelles qu'il tUait autorisé à faire, 
que Frédéric, le laissant à peine achever, se 
jeta ou peu s'en faut dans ses bras : « Mais avec 
quelle bonne grAce, s'écria-l-il, le roi se préli» 
à me faire plaisir ! Il peut compter qu'il aura 
en moi un allié reconnaissant. Les An «» lais onl 
eu des alliés, mais c'est toujours avec leur 
éternel rc»frain sur l'ambition de la France et 
son envie de dominer l'Europe; et qui, je vous 
prie, le veut plus qu'eux, et avec plus de hau- 

1. Pol, Corr. t. 1, p. 203. Frédéric à Valori, Il murs 1741. 
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leur?.. Au moins peut-on dire que, si c'est le 
dessein de la France, elle s'y achemine avec des 
façons qui ne sont pas rebutantes. » Puis, 
passant tout de suite au plan d'exécution : « Du 
moment, dit-il, que je sais les intentions du roi 
en faveur de Télecteur de Bavière, il n'y a qu'à 
prendre une carte et à tracer avec un crayon ce 
qui doit lui convenir, et je réponds quasi sur 
ma tète qu'il Taura. » Mais, tout en se montrant 
disposé à aller vite en besogne, il n'en insistait 
pas moins sur la nécessité de garder quelque 
temps encore l'alliance secrète pour se donner 
le temps de faire ses préparatifs. Valori entra 
dans sa pensée, qui pouvait aussi convenir aux 
allures méticuleuses du cardinal et offrit (c'est 
son expression), Aq jouer la comédie et de quitter 
le camp avec Tair renfrogné d'un homme mé- 
content qui n'a rien pu obtenir de ce qu'il venait 
chercher. « Ah ! faites cela, s'écria avec trans- 
port Frédéric, et tâchez que cela revienne à 
Brackel (le ministre de Russie). » 

Puis, pour mieux cacher le jeu, il garda 
Valori à dîner, et, pendant tout le repas, le 
cribla de railleries piquantes sur l'état de la 
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France et le caractère de ses habitants. Le Fran- 
çais, assez mal à Taise, trouvait par moments 
que la plaisanterie allait un peu loin. Il se 
borna pourtant à répondre avec déférence qu'il 
ne pouvait comprendre d*oii venait au prince 
tant d'éloignement pour une nation qui ne par- 
lait de lui qu*avec admiration. En se levant de 
table, Frédéric lui tendit la main. « Sans ran- 
cune, n*est-cc pas, dit-il, monsieur le mar- 
quis? » — Valori s'inclina, et, rentrant pour 
faire sa (l<'?p«'MrIie, il poussa la précaution jus- 
qu'à nicllri? on chill'riîs toute la partie confiden- 
tielle (le TontroticMi, tandis qu'il écrivait au clair, 
d'un ton sérieux, le récit de la pctilo comédie 
où il croyait précisément avoir été seul à jouer 
un rôle *. 

C'était hicn une comédie, en ofTct, mais en 
avait-il ou tout le secret? Qui peut le savoir? 
Frédéric le savait-il lui-même ? Et qui voulait-il 
tromper encore, lorsquo huit jours plus tard, à 
peine Valori parti et après lui avoir répété à 
plusieurs reprises que \ affaire était faite et qu'il 

1. Valori à Amolot, 18 mars 1711. {Con^espfmdance de 
Prusse, miDistèrc do» aflairos élranpèrcî».) 
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n'avait plus aucun changement à demander, il 
écrivait à son ministre à Londres : a Travaillez 
de toutes vos forces pour détacher le roi de la 
Grande-Bretagne de la cabale... et pour ratta- 
cher véritablement à nos intérêts, qui ne sau- 
raient être contraires aux siens... Vous pouvez 
protester que, jusqu'ici, j'ai encore les mains 
libres, n'ayant conclu aucune alliance avec la 
France, nonobstant les avantages qu'elle m'of- 
fre... ainsi qu'il dépend du roi de s'unir avec 
moi pour notre bien réciproque et pour celui 
de l'Allemagne et de la religion prolestante. 
J'attends une réponse claire et décisive *. » 

Quoi qu'il en soit, plus ou moins sincère, ou 
même plus ou moins suspecte, l'adhésion de 
Frédéric aux propositions de la France suffit 
pour mettre en mouvement Belle-Isle, qui n'at- 
tendait que ce signal de départ. Tout en l'atten- 
dant ailleurs, lui, pas plus que Frédéric, n^avait 
perdu, son temps. Jamais personne, de mémoire 
de ministre ou de général, n'avait déployé 
tant d^activité et d'ardeur. U ne sortait du mi- 

1. PoL Corr.f t. i, p. 214, Frédéric à Truchsess, 21 mai-s 
1741. 
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nîstère des affaires étrangères que pour passer 
aux bureaux de la guerre, dressant le matin 
des instructions diplomatiques et Taprës-midi 
des plans de campagne, et tenant, la nuit 
comme le jour, tout un monde d'employés sur 
pied. Dès le premier moment, il avait formé le 
dessein de mener à la fois les deux opérations, 
la diplomatique et la militaire, de conduire de 
front négociations et combats ; et la dignité de 
maréchal, qui lui fut accordée on même temps 
que son ambassade, attestait qu'il avait fait ac- 
cepter par FIcury cette double prétention. C'est 
que FIcury, débordé autant que désolé, étourdi 
par cette activité bruyante, s'en remettait désor- 
mais à lui les yeux fermés, comme un naviga- 
teur qui a perdu son point en mer lâche son 
gouvernail et s\il)andonne à la Providence. 
Quant au public, soit do Vorsaillos, soit de Paris, 
aussi bien celui dos cafés que celui des salons, 
prônant, comme c'ost assez l'ordinaire, l'au- 
dace pour le génie, il était littéralement sous le 
charme : « Toute la France, devenue Belle-Isle, 
dit un mémoire manuscrit du temps, ne doutait 
do rien, » et un penseur caustique dont la bien- 
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veillance n'était pas le défaut, le marquis d'Ar- 
gcnson, attestait cet entraînement dans son 
journal solitaire, sans trop s'en défendre lui- 
même. — « On a admiré depuis peu, dit-il, 
combien le crédit de M. de Belle-Isle s'est accru 
à la cour. Cela vient de ce qu'il a pris un sys- 
tème pour TAIlemagne... Il a des matériaux de 
tous côtés et l'esprit fort. Il mange peu, dort 
peu et pense beaucoup, qualités rares pour la 
France. D'un mot qu'il dit, il en impose à notre 
petit peuple de ministres ^ » 

Et de fait, sans partager un enthousiasme que 
l'événement a trompé, on ne peut refuser un cer- 
tain hommage, sinon d'admiration (le mot serait 
trop fort), au moins d'étonnement, à l'esprit 
entreprenant qui se jetait ainsi tète baissée dans 
une si grosse aventure, sans autre appui qu'un 
souffle de faveur populaire et un consentement 
arraché à un gouvernement débile. La hardiesse 
du dessein prête quelque mérite au fait seul de 
l'avoir conçu et au succès, à la vérité stérile et 
passager, qui l'a un instant couronné. 



1. Journal de d'Argenson,!. m. p. 146. 

I. i 5 
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Depuis la rivalité de François I*' et deCharies- 
Qiiinf , la couronne impériale n'étant plus élec- 
tive que de nom, Tidée de rarracher à la maison 
d'Autriche renversait toutes les traditions des 
chancelleries et tous les fondements du dimt 
public européen. Pour mener à fin une telle 
révolution, on ne pouvait se flatter qu*il suffit 
de peser sur le choix du collège électoral, dimi- 
nutif d'assemblée, aussi dépourvu d'esprit de 
corps qiio d'initiative, et dont la majorité, com- 
posée de souverains très faibles, était hors d'étaî 
de reirardor en face un péril quelconque. H 
fallait s'être rendu maître de tous les ressorts el 
ihanjrer tous les pivots de lamacliine du Saint- 
Empire, la plus compliquée qui fut jamais, dont 
h\ dignité suprême elle-même nVtait que la tête 
chancelante et très mal ajustée sur le coqis. 1^«- 
plus, en descendant dans cette arène confuse, 
l'ambassadeur de France devait se prépanr 
à se rencontrer face à fac<* avec les représen- 
tants de toutes les cours d'Europe : les uii< 
accrédités comme lui auprès de la diète éleot-v 
raie; les autres exerçant sur les principaiii 
centres politiques d'Allemagne une influ^nr^ 
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prépondérante. Il fallait être prêt à faire tête à 
leur opposition ou savoir désarmer leurs riva- 
lités en conciliant leurs intérêts. Enfin, la plu- 
part des comptes diplomatiques se réglant en ce 
monde par la force, si Ton voulait frapper T Au- 
triche au cœur, il fallait se préparer à l'aller 
rhercher, sur les bords de TEIbe ou du Danube, 
à des distances où le drapeau français n'avait 
encore jamais pénétré. 

Telles étaient les mille faces du problème que 
Belle-Isle se proposait de résoudre à lui tout 
seul. En parcourant sa volumineuse correspon- 
dance, qui remplit des rayons entiers aux ar- 
chives des ministères de la guerre et des affaires 
étrangères, presque toute autographe et recon- 
naissable à un trait ner\eux et précipité, on voit 
qu'il n'en est aucune qu'il n'eût envisagée et 
étudiée. Un instant d'examen donné à sa suite 
aux diverses parties de cette vaste tAche est 
indispensable pour en bien saisir la complexité 
et l'étendue. 
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Je n'ai cependant nullement l'intenlion de pré- 
senter ici un tableau complet de la politique de> 
cabinetseuropéensau début de cette grande crise. 
Entre autres raisons que j*ai de m'en abstenir, 
celle-ci, je pense, paraîtra suffisante : c'est qu*- 
la tâche est déjà remplie, et de telle sorte qu'il 
serait superflu autant que présomptueux il»* 
vouloir la rocomnii^infr sur nouveaux frai<. 
CVesl Fréilérir Ini-inéiuo qui s'on est acquitté, 
au début de son ///s/o/Vv «h titon temps, vn quel- 
ques pajr«'s tracées tliiur main haliile à l»*nii 
la plume comme l'épée. i*l qu'un critique émi- 
iienl a eu raison de propusrr comme run des 
modèles di' Tari historique dans les temps mo- 
dernes. L'état politique, tinancier. militaire et 
moral de chacune des puissances y est décrit 
dans un résumé qui. IiiiMi qu'aussi c«incis qu'il 
est substantiel, fatiguerait pourtant encore, je» 
ai peur, l'attention dv plus d'un lecteur de nos 
jours. Je me bornerai donc à emprunter à Cf 
merveilleux exposé ce ijui est nécessaire pour 
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Vinlelligcncft des faits, en y ajoutant seulement 
<'e que le contemporain le mieux informé n'a 
pas toujours pu savoir, ou ce qu'un politique 
trop intéressé pour être tout à fait impartial 
n'a pas toujours eu la bonne foi de reconnaître. 
J'ai déjà fait comprendre par quelle raison 
l'opposition la plus vive que devaient rencon- 
trer en Allemap:ne la politique de la France 
et son représentant était celle de l'Angleterre, 
4»t, de ce coté, l'hostilité étant certaine, il sem- 
ble que le négociateur le plus habile eût perdu 
son temps à vouloir la conjurer. Les effets 
mêmes en paraissaient d'autant plus prochains 
que le roi d'Angleterre, en qualité de souve- 
rain du Hanovre, disposait lui-même d'une des 
neuf voix du collège électoral. Chose singu- 
lière, c'était pourtant cette circonstance même, 
oette double couronne placée par accident sur 
une même tête, qui, sans désarmer les inimitiés 
britanniques, pouvait en ralentir, ou, pour 
4}uelque temps même, en paralyser l'action. Il 
s'en fallait en effet que les intérêts du roi d'An- 
gleterre fussent de tout point conformes h ceux 
<le l'électeur de Hanovre. Le roi, en qualité di» 
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chef (l*iine grande nation rivale de la France, 
était un auxiliaire naturel pour la candidature 
de l'époux de Marie-Thérèse ; l'électeur, au 
contraire, par tradition de religion et de famille, 
appartenait & la ligue des petits princes protes- 
tants d'Allemagne, adversaires nés de la pré- 
pondérance autrichienne. 

11 semble qu'entre deux ordres de considéra- 
tions d'importance si inégale l'hésitation ne fut 
[Kis possible Le contraire pourtant est attcstô 
[Kir tous l(»s contemporains. Sans se montrer 
indiirérenls au niagniiique hérilago que le ha- 
sard d'une révolution leur avait dévolu, mais 
craignant toujours de le perdre «h» même par 
un n»lour de la fortune, les deux premiers sou- 
verains anglais de la maison d(» Krunswiok res- 
lènMit toujours attachés par h» fond du cuuir 
au modeste patrimoine ilo leurs aïeux. Leui*s 
r(»gards était^nt sans rt'sse loiiriiés vei*s ce ber- 
r.oau de Irnr grandeur, où ils revenaient pério- 
diquenHMit. chaque année, ch(»relier le charint' 
des souv(;nirs et subir rrnq)ire des habitudes. 
Ce point «le vnc^ étroit les détourna plus d'une 
fois de leurs nouveaux et plus impérieux de- 
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voirs. Dans le cas présent, la crainte de com- 
prometlre dans une lutte douteuse ce petit élec- 
torat, pays plat et tout ouvert, fait exprès pour 
devenir le champ de la première bataille et lo 
gage de la première conquête, épouvantait 
George II et le détournait de se lancer dans 
les hasards d'une guerre continentale. Au moins 
voulait-il, avant de s'y décider, épuiser tous les 
moyens diplomatiques propres à satisfaire ou à 
apaiser la Prusse et ù assurer ainsi pour les 
premiers combats la sécurité de sa frontière. 
Ces hésitations étaient connues à Londres, où 
l'opposition les reprochait amèrement, sinon au 
souverain lui-même, au moins au premier mi- 
nistre, Robert Walpole, qu'on accusait de ména- 
ger les faiblesses royales pour rester bien en 
cour, aux dépens de l'intérêt national et con- 
trairement au vœu populaire. 

Le grief n'était fondé qu'en apparence, car, 
pour aimer la paix et craindre la guerre, Wal- 
pole n'avait besoin de se livrer à aucun calcul: 
il lui suffisait d'obéir à son tempérament. A 
cet égard, comme sous d'autres rapports encore, 
il était véritablement le Fleury de l'AngleteiTP. 
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Et , (le fait, malgré l*étrangeté de la comparaison, 
malgré la diversité des conditions et des costu- 
mes, il y avait entre ces deux chefis d*btat rivaux 
plus d*une ressemblance d*humeur qui les avait 
fait \îvre longtemps en bonne intelligence. L'un 
et Tautre gouvernaient leur patrie, depuis plus 
de vingt ans, moins par supériorité de génie qur 
par une heureuse adresse, et leur habileté con- 
sistait principalement à connaître le secret do 
loiitos h»s faiblesses du rœur humain, plus seni- 
lilabli' m tout rn'ii qu'on ne» h? rroil ol accessible 
aux ni«''nies siMliirtions dans un parlement i|Uf 
«lans une rour : quel que soit le théAlre.les con- 
lissos se ressoniblent. Aussi peu militaire que le 
virux prélat, le vi(»ux gentilhomme était beau- 
coup moins fin diplomate. La politique étrangrrr 
riniportunait. et il lui savait particuliërenienl 
mauvais gré de venir déranger mal à propos 
son petit travail parlementaire. » J*abandonne 
l'Europe à mon frère Horace, » disait-il volon- 
li<*rs; mais ce frère, pei*sonnage lui-même très 
distingué, avait été de longues années ambas- 
sadeur en France, où il avait laissé les meil- 
leures relations, et ce n'était pas de lui que pou- 
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vaienl partir des conseils belliqueux. Belle-Isle 
itonnaissait mieux que personne ce dessous des 
4'artes el pouvait se flatter, sinon de se concilier 
la politique anglaise, au moins de la gagner do 
vitesse et d'atteindre le but avant qu'on se fut 
mis en mesure de lui barrer le chemin. 

Les lenteurs du cabinet britannique entraî- 
naient rhésitalion d'une autre puissance mari- 
lime plus voisine de l'Allemagne, la Hollande, 
« rangée, dit Frédéric par une vive expression, 
à la suite de l'Angleterre comme une chaloupe 
suit l'impression d'un vaisseau de guerre auquel 
elle est attachée ». Le navire tardant de pren- 
dre le large, l'embarcation ne se hâtait pas de 
mettre à la voile. A voir aujourd'hui ce petit 
Etat viNTe dans un calme plein de dignité, loin 
de la grande scène où se jouent les destinées 
des peuples, on est un pou étonné du prix qu'at- 
tachaient alors tous les partis soit à obtenir son 
alliance, soit h prolonger sa neutralité. Mais la 
surprise cesse quand on se souvient que cet 
étroit territoire, ari'aché par le courage de ses 
habitants aux ravages de la mer et aux cruautés 
du despotisme, était devenu, dans l'Europe 



234 FRÉDÉRIC II ET XABIE-THBBASB 

silencieuse el soumise, l'asile de toutes les liber- 
tés sociales et politiques. C'était là qu avaieot 
pris naissance et qu essayaient leurs forces 
deux puissances que la liberté seule engendre 
et nourrit et qui ont renouvelé sous nos yeux la 
face des Ktats modernes : le crédit et la presse. 
Un commerce très étendu avait réuni entK 
les mains des bourgeois d'Amsterdam de \9sies 
richesses mobilières qui leur permettaient de 
vendre lotir l'onrours ou de dicter leurs condi- 
tions aux ^'ouvi'rnomi'nts besogneux ils le- 
laii'iil tuus', «'III barrasses pour solder l«Mirs ar- 
mrvs ou payer b*ui*s fanlaisit'S. D».* plus, b-^ 
gazi'Uos J«,' llollaiide, tM-liappant à toute ct-iisuiv 
ufficii'llf. avaient seulfs giinlé le droit do parler 
libroHK'nl sur les événi*nn*nls du jour. Celait 
lîi qu*t>n venait iniprinuT ci* qu'à pi-ino on osail 
dire tout bas et révéler cf qu'on cachait ailleurs, 
et ces indiscrétions calculées faisaient ensuite, 
en contrebande, le tour de toutes les capitales- 
Devant ce tribunal de l'opinion, le seul dont la 
sentence ne fut pas tlictée d'avance, venaient 
se plaider toutes les causes de droit public et se 
débattre toutes les renommées politiques et 
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militaires. Personne ne méprisait impunémenl 
cette voix de la conscience populaire. Louis XIV 
Tavait appris à son dommage, car rien n'avail 
plus fait de. tort, à lui et à sa race, que d'avoir 
aliéné, par une perfide agression, des sympa- 
thies jusque-là acquises au pclit-fils de Fleuri IV. 
Frédéric, mieux averti, n'avait garde de tomber 
dans la même faute. Engagé dans une voie 
où la Hollande ne pouvait le suivre, il no 
négligeait aucune occasion de lui faire savoir 
sous main qu'il lui restait attaché comme 1<* 
plus dévot de ses coreligionnaires, et qu'au 
fond ce qu'il allait défendre sur les teiTes d'Au- 
triche, c'était le protestantisme opprimé : il ne 
manquait pas d'ajouter que les fonds hollandais 
placés en Silésie ne couraient aucun risque en- 
tre ses mains. Il touchait ainsi tour à tour les 
doux cordes sensibles qui vibraient dans le cœur 
(le ces fiers négociants, aussi soucieux d'assu- 
rer les droits de leur conscience que l'intérêt do 
leurs capitaux. 

Si l'on passait maintenant sans transition do 
cette frontière méridionale de l'empire à son 
extrémité opposée, on y trouvait un mélange à 
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peu près pareil de petits et de grands Étals 
livrés aux mAmos incertitudes, bien qu'animés 
du même fond de malveillance contre rambition 
française. Le colosse semi-barbare dont un 
grand homme venait de révéler au monde la 
force encore mystérieuse, la Russie inclinait 
naturellement pour l'Autriche. C'était l'Autri- 
che qui avait appuyé ses premiers pas et facilité 
son entrée dans la société européenne. Ensem- 
lïlo If's doux empires avaient lutté, tout réccm- 
iiHMil encoro, contre la Franco, on Pologne, ol 
«•nlové cette couronne élective au beau-père do 
Louis XV. L(»ur union était nécessaire aussi 
pour faire toto aux rotonrs toujours menaçanls 
<lo la puissance» ottomane. Les projets do la 
Prusse, au contraire, contrariaient la jeune am- 
bition russe dont ils gênaient Toxpansion et bor- 
naient morne les regards du côte de TOccident. 
Mais ces tendances nalurollos d'un intérêt bien 
entendu pouvaient otrc» h tout moment déjouées, 
à Sainl-Polorsbourg, par dos intluiMicos ou 
«les liassions personnelles. Jlien n'était lixo dans 
ce mondï» nouveau, a peine sorti du chaos, ol 
(|ui avait vu, sans scandale, une vivandière cou- 
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ronnée recueillir la succession de Pierre le 
Grand. D'une année, d'un mois même à l'autre, 
une révolution de palais pouvait changer le pou- 
voir de mains, et renverser les plans d'alliance 
à peine formés. Aussi, avertis de se tenir en 
garde, les agents de toutes les cours, anglais, 
français, allemands, étaient-ils toujours à l'œu- 
vre et prêts à mettre eux-mêmes la main par la 
corruption et l'intrigue à ces violentes exécu- 
tions. Jamais ces péripéties ne s'étaient succédé 
avec une aussi brusque rapidité que depuis la 
mort de la dernière souveraine, l'impératrice 
Anne. Son successeur, le jeune Ivan, était un 
enfant à peine âgé de sept ans; en quelques 
mois, il avait déjà changé deux fois de tuteur 
et trois fois de ministres. En novembre, au mo- 
ment de l'invasion de la Silésie, c'était le vail- 
lant maréchal de Munich qui, gouvernant sous 
le nom d'une régente intronisée par lui-même, 
disposait de la toute-puissance, et Frédéric, son 
ami de vieille date, avait reçu de lui des assu- 
rances et même des encouragements qui n'a- 
vaient pas peu contribué à l'enhardir. Mais, m 
mars, tout était changé : Munich, à son tour. 




Ftiéine. «■ m^wiitÊaà ats finwlAns d fe 
•krTKTe A*- »t^ armw». b Frante pouYsit offiir 
a «on DC'Dve) allié une çannlip qa'on tioovsil 
alors saffisanlip. Olaîl l'ai^ui de la Suède, lié« 
â lapolitiqDe française par uno amitié qai datait 
de Rîcheliea et de Gustave-Adolphe, et qui 
était régnlièremenl entretenue chaque année 
par un subside dont les finances de Stockholm 
auraient eu de la peine â se passer. On souri- 
rait, à la vérité, de nos jours d*une politique 
qui compterait sur la Suéde pour tenir la 
Kusnie en échec. Mais les peuples, on le sait, 
vivent de souvenirs et d'imagination presqne 
autant que de réalités : l'impression laissée par 
le génie de Gustave cl un instant réveillée 
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par latémérilé de Charles XII n'était pas encore 
oiFacée. Eclairée de ce reflet de gloire, la Suède 
faisait à toute l'Europe une illusion qu'elle 
partageait elle-même, tandis que la Russie ne 
possédait pas encore tout le secret de sa propre 
puissance. Enfin, bien que la fortune n'eût pas 
en dernier lieu favorisé la Suède et que ses 
possessions fussent déjà réduites, la conquête 
ne lui avait pas encore arraché la Finlande, et 
par cette porte, toujours ouverte, une armée 
suédoise, presque sans sortir de chez elle, pou- 
vait arriver jusqu'en vue de Saint-Pétersbourg. 
Quelques heures de bombardement suffisaient 
pour réduire en poussière le monument ina- 
chevé où le fils d'Alexis avait laissé gravée dans 
la pierre et dans le marbre l'empreinte de son 
génie. Décider la Suède à entrer au plus tôt en 
hostilité avec la Russie, c'était, de toutes les 
instructions du plénipotentiaire français, sinon 
larticle le plus important, au moins celui dont 
Frédéric réclamait avec le plus d'ardeur Tac- 
romplissement, car il y voyait une condition 
indispensable pour maintenir en tranquillité le 
nord de TAllemagne. 
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Enfin ce n'était pas à 1* Allemagne seulement 
qu il fallait songer, car Marie-Thérèse, grande- 
duchesse de Toscane et duchesse de 3IUan, n'était 
pas seulement une princesse allemande, et co 
n'était pas au delà du Rhin que se trouvait la par- 
tie de son patrimoine la plus enviée, la plus pré- 
cieuse et aussi la plus vulnérable. C'est au pied 
des Alpes, dans les riches plaines de la Lom- 
bardie, que depuis deux siècles les armées fran- 
çaises et prermaniquos avaient pris Thabiturlt» 
i\o venir se hourlor et mc^lor leur sang dans I(»s 
ondes du Po. Le th«'îAtro do tant de luttes pas- 
sées ne pouvait rosier inoccupé dans la nouvelle. 
Si la France, appelée ailleurs, ny pouvait rell 
fois paraître, ollo devait au moins s'assurer qu 
d'autres ïy romplîiceraient. A cet égard, sa sé- 
curité pouvait ôlro complète, car c'était unr 
tAche que l'Espagne était toute pn*'le h remplir, 
n'ayant jamais renoncé que de mauvaise grâce 
h ce lot do la succession de Cliarles-Quint : el 
rilalienno qui rognait à Madrid n'était pas d'hu- 
meur à laisser échapper une si favorable occa- 
sion de faire revivre d'anciennes prétentions, i^ 
n'irai pas si loin que Frédéric qui, pour le plai- 
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•sir sans doute d'alignor dos antithèses, veut 
bien accorder à l'ambitieuse Farnèse la fierté 
-d'un Spartiate, ropiniâlrelé d'un Anglais, la 
finesse italienne et la vanité française. Mais, 
sans donner dans de telles exagérations, il faut 
avouer que la seconde femme de Philippe V était 
clouée d'une acti\ité infatigable dont TEuropc» 
faisait depuis trente ans Timportune expérience. 
Le but qu'elle poursuivait sans rclAche et pour 
leqiiei elle avait déjà troublé plus d'une fois la 
paix publique, c'était de créer pour chacun de 
ses enfants (à défaut du trône d'Espagne dont 
l'hérédité revenait à un fils du premier lit) un 
apanage royal dans sa patrie. Elle y avait déjà 
réussi pour le plus âgé, l'infant don Carlos, à 
<jui le traité de 1738 avait assuré, avec h» 
rovaume des Deux-Siciles, la domination sur 
tout le sud de la Péninsule. A tout prix elle 
voulait obtenir pour le second, Philippe, la 
même fortune dans le nord. A peine Charles VI 
était-il mort qu'elle demandait déjà passage par 
le Roussillon et la Provence pour un corps 
d'armée qu'elle voulait envoyer dans le Mila- 
nais; à peine Belle-Isle nommé, elle faisait 

I. IG 
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aooéditer aussi on nmbuimadwir d'E^agne 
aiçrte de la diëte électorale, ajuA même nmg, 
même qualité et mteies instinctions qne eahi 
de France. Le comte de Htmtijo avait ordre it 
s'aseoder à tons les effcKts de Belle-Isle et de 
s'idtacher en qnelqne sorte à lui poor tirer à eoi 
la pins grosse partie posuble de la curée qm se 
pcépaïaît. Bien loin d'avoir à raaindre de ce 
collègue en^iresséaDCunecontradiefiongteiBie, 
Belle-Isle n'avait d'avance qu'on souci, c'était 
de modérer l'imporlunité de son zèle. 

C'était un genre d'embarras qu*on n'éprouvait 
pas avec un autre prétendant qui pourtant, liiî 
aussi.dévorait déjà des yeux sa part dans )e dé- 
membrement des possessions italiennes de l'Au- 
triche. Celui-là, enfant de l'Italie, à portée par 
conséquent de satisfaire sa convoitise sor placi*. 
n'était autre que le nouveau roi de Sardaign<^, 
dont le père était encore hier duc de Savoir. 
porteur aujourd'hui lui-même d'une conronnf 
dont l'éclat récent était venu récompenser de 
longues traditions d'astuce et d'ambition. — 
« Mon fils, avait dit en mourant à son héritier 
le cauteleux Victor-Amédée, le Milanais est un 
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«irtîchaui que nous devons manger feuille à 
f<»uille. » Le moment était évidemment venu de 
|irocurer une satisfaction nouvelle à un appétit 
qui n^était pas diminué. Mais la maison de Sa- 
voie, placée depuis longues années entre la 
l'^rance et FAutriche comme entre Tenclume et 
\r marteau, avait de tout temps réussi à trouver 
son profit dans une situation où d*autres n'au- 
raient vu qu'un péril. Elle avait toujours eu Fart 
do vendre son concours tour à tour aux deux 
belligérants, après en avoir touché le prix, et 
de se dégager assez a temps pour n'être jamais 
compromise dans l'issue de leur conflit. Le jeu 
lui avait trop bien profité pour qu'elle n'essayât 
pas de le continuer. Aussi, dès le premier jour, 
il fut tout à la fois évident que la cour de Turin 
se préparait à prendre sa part aux événements 
qui s'annonçaient, et impossible de démêler 
quel rôle elle prétendait y jouer. Vainement, 
pour déchirer ce voile, Frédéric avait-il envoyé 
auprès de Charles-Emmanuel son confident 
Algarotti, qu'il croyait plus propre qu'un autre, 
en qualité de compatriote, à démêler l'écheveau 
des finesses ultramontaines : Algarotti perdait 
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sa peino et« au lioiit do doux mois, il écri%'ail avec 
ilépil : " Los mysliros de la Bonno Déesso o*ê- 
taient pas plus rach«^ aux honini«*s que ne TeM 
la politique de cette cour '. nEt. c«- qu'il y avait 
de plus piquant, c'est qu'on n'«'tail nullenieul 
sur que môme la fortune, en se déclarant, dissi- 
perait rincortîtude. car déjà, à [dus d'une r^ 
prise, c'était en se mettant du côté du vaincu H 
en changeant ainsi la balance des forces, quf 
les prîncrs savoyards avaient réussi à faire !•• 
iiii''ii.\ ;ijijiivé-iiT lfiir< <i*rvir**H. . Iv'< princ»'*. 
disait >|iintiii4li*m«.'iil un tli|iloiiiati' ilii tt-mp^. 
sont d'un >an:: «|iii lit* >•• vers*' jamais inuti- 
lement. v{ \\< saviMit qui* «■•'lui qui liMir doiiu»-r< 
le plus voIonlii'iN !•• Milanais s«Ta tMiijtiur^ 
relui qui n«' !•• |Mi>'i«MliTa lia"* ". 

(h\ viiil riiHiIiii'ii t*iait •''l«*nilu li* •*liani]i «)}* 
|ili»niatiqu«' sur li'i|ut*l B«*ll«-Kli' avait à ]Min«': 
s»'s n*i:ardN : runiliien t'*tai«*iit numlm'ux «-i 
rroisi's Ji'N lils qu'il |uvti'iii|:iit t«*iiir \nu< Anu^ 
*-ii main. <*.i*n l'IrmiMils divfrs rtaifut •u t»-J 
nonibrt*. «*t ilans uuf t«'lh* rnnfusinn ilintén-t*» 



2. M. •!•• Hn^ev. niini^ln* «I- Fi.'nir-- mi An^'^t» y.-. . 
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«»l de tendances, que tout dépendait de l'adresse 
de la main qui saurait les grouper. Suivant que 
les premiers efforts seraient plus ou moins ha- 
biles, ou plus ou moins heureux, on pouvait ou 
organiser la plus formidable coalition contre 
TAutriche, ou la voir se dresser devant la 
France. Et pourtant ce n'était encore là qu'un 
jeu auprès de l'entreprise bien autrement diffi- 
cile de donner une impulsion commune à tous 
les membres mal joints et mal assortis dont le 
concours était nécessaire pour déterminer le 
moindre mouvement de ce qu'on était convenu 
d'appeler le corps germanique. 

Représentez-vous, en effet, sur un territoire 
qui ne portait pas alors plus de vingt-cinq 
millions d'hommes et dont l'étendue ne dépas- 
sait pas de plus du tiers celui de notre France 
actuelle, trois cents souverainetés indépendantes 
prétendant toutes régner à titre égal, — aussi 
bien les deux qui marchaient de pair avec les 
plus grandes royautés d'Europe que les quatre- 
vingts dont le domaine ne couwait pas unesuper- 
ficie de plus de huit à dix lieues carrées. Suivez 
de l'œil, si vous pouvez les démêler, sur la carte, 
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■ ISBConCgiiralions bizurriMt dt* ''.en innooi 

Eut», enchevêtras iea nnf) «lann les aulrcsf 
1^ lia «MâdeiiU les |dn8 divav de «mquête oB 4p 

R^ «uccession, — 1m pMits fmmant enclave diM 
n*^ les grands, et les direises possesoioBS 4W 
même Biellre ^«nes anxpoîiits lésions offssés 
Lj^:- de rhi»iton. Gnvei dans votre cervean, pvM 
^^. ffTort de mteioire, lonles les déncoBBitisw 
dont se paraient ces poteotals on ces inagiriiali 
de tontes les IsOles, rois, dacs, archidors. 
comtes palatins, évèqnes, margraves, bnrgnvM. 
landgraves, — variélé de litresqui correspondail 
à toutes les formes politiques qu*nne sociélr 
peut revêtir, depuis la monarchie pore à Viennf 
et à Berlin, jusqu'à la domination ecclésîastîqae 
à Mayence et à Cologne, et jusqu'à la liberté 
républicaine dans les WUes impériales. Puis, 
dans rintérieur de ces unités qui n'étaient mènir 
pas dos atomes, étudiez la divisibilité poussée à 
l'infini par la coexistence de quarante mille sei- 
gneuries et de presque autant d'abbayes, if 
maîtrises, d'ordres ou de chapitres, tous dotés 
d'immunités ou exerçant des juridictions prin- 
légiées, et vous aurez à peine one idée du q»ee> 
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lacle d'incohérence et de confusion que présen- 
tait TAllemagne, en plein dix-huitième siècle, à 
l'heure où l'unité nationale était déjà fortement 
constituée en France sous la main d'une admi- 
nistration puissante, et librement représentée en 
Angleterre par un parlement groupé autour d'un 
trône populaire. 

Cet étrange amalgame avait pourtant encore 
la prétention de former un corps organisé, 
doté des éléments principaux qui constituent 
un gouvernement. Il y avait un pouvoir exé- 
cutif central personnifié dans l'empereur, un 
pouvoir législatif siégeant à Ratisbonne dans 
une dicte élective. Mais ces institutions, en 
supposant (ce qui est douteux) qu'elles eussent 
jamais eu une consistance sérieuse, n'étaient 
plus que l'ombre d'un grand souvenir. Depuis 
longtemps, j'ai déjà eu l'occasion de le dire, la 
tlignité impériale ne possédait plus en propre 
aucune puissance et ne se faisait respecter 
qu*en empruntant celle du prince qui en était 
revêtu. Les juristes disaient bien encore que 
loute autorité émanait de l'empereur, comme 
toute lumière, descend du soleil, mais ils n'a- 
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%'aienl ^ai'ile d'ajonicr i|iio, ni l'aNlrc conscrvul 
t]Uel(]iii> L-clal. sL's ruyuti» avaiL-nt jienlu toatif , 
rhalonr el toute forco. En fuît, on ne. roiiiptail 
que (liîux atU-ibution» dont rcuijiLTeur «ùt con- 
servé l'usBgc di-scrétiomioire, la noniinaliondr 
certains K-néllce» cl la cflUalion lio litres hou- 
nfiqiieit. IVnir tout autre exercice d'auloril^, il 
lui fallait demander le concours, el jjur cooa^ 
queill subir lo rnnlrAlo de He» [luisNaiiln suboir- 
àonnùs, 

Pour commencer, à peine noimné el pas 
encore couronné, il recevait de ses électeurs 
une formule de serment à prêter, rédigée d'a- 
vance en plusieurs articles qui portaient le 
nom signilîcatif de t'apitulations. l'ar te pre- 
mier de ces engagements, il s'obligeait à ne 
rien faire pour rendre l'empire héréditaire dans 
sa famille. Il jurait ensuite de respecter tous 
les droits el privilèges des princes, même les 
plus exorbitants; car dans le nombre figurait 
le droit de faire des traités soit entre eux, soil 
même avec les puissances étrangères, sous la 
seule réserve de ne rien stipuler qui put léser 
les intérêts de l'empire : condition aussi aisée 
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à éluder que malaisée h définir. Contraint de 
supporter ainsi de la part du moindre de ces 
souverains une indépendance qui ruinait sa pro- 
pre autorité, Tempereur n'en restait pas moins 
tenu de prêter main-forte îi la leur, de les aider 
à réprimer la rébellion de leurs sujets et de ue 
recevoir contre eux ni appel ni réclamation 
sans les prévenir. On dira, je le sais, que la 
maison de Habsbourg violait ouvertement de- 
puis deux siècles la première de ces promesses 
et faisait couramment brèche à toutes les au- 
tres. Mais ([uelle meilleure preuve de Tinanité 
d'un pouvoir que la nécessité, pour le rendre 
sérieux, d'en tourner l'usage en abus? C'était 
un fantôme auquel Tusurpation seule donnait 
un corps. 

Toutes les émanations de cette dignité, plus 
idéale que réelle, portaient le même caractère 
d'impuissance. Il y avait bien, par exemple, 
une administration impériale. La surface de 
TAUemagne était répartie en dix cercles dont 
chaucun avait à sa tète un chef désigné par 
l'empereur. Mais cette division administrative, 
assez récente d'ailleurs (puisqu'elle ne remon- 
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lait pas au tlelà dv ruïciii de OiArlvs-Quinl!, 
avait riiiconviinieiit du ne jtouvnir correspon- 
re ulilcmi-iit à aiicuin' ilivi'-ioii polilî>(ui.'. J 
tand let Ëtats d'un même Bonverun (ce qn 
■it l'ordinaire), étaient attribués k des eodei 
érenta, le prince, Minnis à idasieiin nS»- 
6a, en profitait pour n'obéir à ancope. 1« 
i de Pnuse, par exençle, qipartenait an cer- 
cle de la Hante^axe comme étocteor de Bn>- 
deboorg, au cercle de la Baese comme dne de 
Magdebourg, au cercle de W'cstphalie comme 
prince de Minden et de t'Ostfrisc. En face d'un 
si gros personnage, chacun des délégués impé- 
riaux, qui auraient dit lui commander, se trou- 
vait bien petit seigneur, et si l'un d'eux a\*ail 
pris un jour le verbe trop haut, il aurait dû 
céder le lendemain devant l'ombre même d'une 
menace. En revanche, l'électeur de Bavière 
éUit presque seul dans son cercle, où il aurait 
trouvé mauvais qu'un ordre de Vienne trop 
impérieux prétendit l'empêcher de Wvre à son 
aise et de gouverner à sa mode. 

Il y avait bien aussi une justice impériale, 
une haute cour i^Rekhskammergericht), dont 
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les membres étaient nommés par les divers 
Etats et le président au choix de Temperem*. 
On lui reconnaissait une compétence nominal<* 
pour trancher les différends qui s'élevaient entre 
les divers princes et recevoir même en certains 
cas les appels des justices locales. Mais, faute 
d'un moyen régulier de procurer Texécution de 
ses arrêts, cette juridiction prétendue souveraine 
n'assurait plus aux droits des faibles (États ou 
individus) qu une garantie illusoire. La lenteur 
de ses procédures, Tinefficacité souvent consta- 
tée de ses décisions, avaient découragé les jus- 
ticiables, soit de recourir à son inter\'ention, soit 
de concourir à sa formation. Plus d'un État né- 
gligeait de désigner les juges dont le choix lui 
appartenait, et plus d'un aussi oubliait de les 
payer après les avoir désignés, les laissant ainsi 
aux prises avec toutes les tentations de vénalité. 
Tel empereur pouvait trouver encore en eux 
tel jour des instruments dociles et corrompus 
pour un caprice de despotisme ; mais nulle force 
régulière ne pouvait être puisée dans cette au- 
torité déconsidérée pour une action d'intérêt 
général ou de bien public. 
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Enfin il y avait Imn'égidéntent tuM amé» 
impériale dont rempcreur avait le droit de mof 
mer le commandant supérieur et rétot-mqur 
génial. Mais, grand Dieu, quelle armée! Sa 
temps de paix, quarante mille hommes^ visgt- 
huit d'iàfaoterie, douze de cavalerie. G'étût le 
auudmuni sur le pf^r, qui en cas de gonm 
pouvait être porté k cent vingt mille. &t hA, 
diseut les historiens, on ne vU jamais plaS'da 
vingt mille soldats impériaux réunis dans on 
mémo camp on figurant sur un même champ de 
hataillo. A la vûrité, pour l'honneur de l'éten- 
dard du Saint-Empire, il valait mieux que de 
telles réunions eussent lieu 1g moins souvent 
possible, car leur aspect presque grotesque pré- 
sentait une image singulièrement expressive de 
la confusion et du chaos. Non seulement chaque 
régiment, mais chaque compagnie était for- 
mée du contingent de plusieui-s Etats, et cha- 
cun d'eux gardait son uniforme et son arme- 
ment particuliers. Il y avait des Etats dont tout 
le contingent se bornait à deux hommes équi- 
pés à leurs frais, mais aussi à leur mode. Le 
droit des Etats s'étendait (toujoui's proportion- 
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nollement à leur importance) à la nomination 
<les officiers inférieui's, en sorte que, dans la 
même compagnie, le capitaine pouvait être 
nommé par un comte, le premier lieutenant par 
une ville, le second par un chef d'ordre reli- 
^'ieux, au besoin même par une abbesse. Puis, 
pour n'offenser et n'inquiéter pei'sonne, les ofii- 
4'iers, protestants et catholiques, devaient se 
trouver partout en nombre égal, occupant des 
grades équivalents. En cas d'appel impréNOi, 
chaque prince ayant à veiller à la mobilisation 
de sa petite troupe, on juge combien la rencon- 
tre devait s'opérer exactement au rendez-vous. 
La même inexactitude régnait dans le payement 
<lc la solde, qui restait au compte des divei's 
Ktats dont la contribution arrivait lentement à 
la caisse commune. Ce dernier point avait des 
conséquences plus importantes encore que Tir- 
régularité de certains payements; car ce n'était 
pas pour l'armée seulement, c'était pour toute 
dépense d'intérêt commun que le nerf de la paix 
aussi bien que de la guerre faisait défaut. De 
finances impériales, disons le mol, il n'y en 
avait pas. Chaque souverain était tenu.de four- 
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nir un abonnement sans qu'aucun moyen fût 
prévu pour le contraindre à Tacquitter, et les 
deux forteresses qui gardaient Feutrée de l'enn 
pire y Kehl et Philippsbourg, tombaient en rui- 
nes parce que, n'appartenant à personne, per- 
sonne aussi ne voulait fournir les quelques 
milliers d'écus annuellement nécessaires à 
leur entretien. 

Ce qui manquait à Tunité et k Faction du pou- 
voir exécutif, rassemblée qui se réunissait pé- 
riodiquement à Ralisbonne aurait pu y suppléer 
si olle eut été animée d'un instinct patriotique 
ou de quelque souci du bien commun. Mais la 
constitution de la diète ne permettait guère à de 
lels sentiments ni de naître ni de se faire jour. 
Tout semblait y avoir été disposé, au contraire. 
|iour y entretenir la méfiance des Klats, grands 
et petits, les uns contre les autres; ou, si les 
gi^ands s'entendaient, c'était pour annuler et 
opprimer les petits. La diète était di\isée en 
trois collèges : celui des électeurs, que for- 
maient à eux seuls les neuf souverains à qui 
appartenait le droit de pourvoir à la vacance du 
trône impérial; celui des princes, dont le nom- 
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bro n*élait pas de moins de cent ; et enfin celui 
des villes libres, qui se composait de cinquante 
et un députés. On votait par ordre, de sorte que 
les deux collèges princiers décidaient à eux 
seuls de toutes les résolutions. Il faut ajouter 
que les puissants électeurs, comme ceux de 
Brandebourg", de Saxe et de Bavière, avaient 
entrée dans le collège des princes au titre des 
souverainetés qu'ils pouvaient posséder en de- 
hors de leur électorat et y disposaient d'autant 
de suffrages qu'ils réunissaient sur leur tête de 
principautés diverses. En revanche, les princes 
dont le trésor était mal garni se cotisaient pour 
entretenir plusieurs ensemble un seul représen- 
tant à frais communs. Dans de telles conditions, 
tous débats étaient illusoires, sauf ceux qui pou- 
vaient s'élever entre les prétentions rivales des 
puissances véritablement dignes de ce nom, les- 
quelles en général préféraient régler leurs dif- 
férends par d'autres modes que la voie parle- 
mentaire. L'issue de toutes les discussions étant 
prévue d'avance, on prenait d*ordinaire assez, 
peu de souci de les provoquer. 

Sur un seul point, à la vérité, le partage des 
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voix aurait pu Atre possible et la contestalion 
sérieuse, c'était sur les matières religieuses* 
car les intérêts de caste ou d'ordre pouvaient 
alors faire place à d autres supérieurs et diffici* 
lement répartis. Mais ici, le danger étant réel et 
souvent éprouvé, tout était prévu pour le pré- 
venir. De crainte de voir se renouveler les dé- 
chirements dos siècles précédents et les luttes 
sanglantes qui les avaient suivis, on avait laissé 
s'introduire depuis la paix de Westphalîe uni* 
pratique prudente jusqu'à l'excès. 

« Dans toutes les matières qui touchaient à la 
religion (dit un écrivain distingué auquel nous 
devons le meilleur exposé que je connaisse tl»* 
l'Klal de l'Allemagne an xvni*" siècle^, le vote 
par collège était suspendu et les deux partis re- 
ligieux, le corpua catholicHm et le corpus rmn- 
ffplicum. restaient en face l'un de l'autre, 
formant deux corporations pleinement indépen- 
dantes et armées l'une et l'autre d'un ?Woincon- 
<litionnel contre toutes les résolutions de ladiètc 
qui leur paraissaient incompatibles avec leurs 
intérêts religieux. Quant à savoir ce qui con- 
stituait une mtitière religieuse, c'est de quoi 
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<"haquc parti serait juge, d'où résultait néces- 
sairement qu'on pouvait ranger sous ce titre 
même ce qui y était le plus étranger*. » 

Grâce à cette étrange disposition, ce n'était 
plus alors deux classes, pas même deux partis 
<[m étaient en présence. c*étaient deux Eglises 
ou plutôt deux armées, et une inaction absolue, 
résultat nécessaire de cet équilibre négatif, 
4»tait le seul moyen qu'on eût imaginé pour 
faire durer l'armistice, sinon la paix. 

Ainsi à toutes les divisions sociales et poli- 
tiques qui travaillaient déjà le corps germani-^ 
que il fallait encore ajouter une division reli- 
gieuse si persistante et si profonde qu'à un 
jour donné, la diète comme l'armée pouvait 
se partager entre protestants et catholiques, 
prêts à se jeter les uns sur les autres ; fait 
significatif et que je recommande à Thif^* 



1 . BideiinaDD, Deutschlands polUische, matérielle und so- 
ciale Zustande im achtzehnten Jahrhundert. Leipzig, 1854, 
1. 1, p. 12. — DdDs la correspondance de l'envoyé de France. 
M. de LaNoae^aaprès do la diète de Ratisbonne en 1738, se 
trouve encore un Mémoire relatant sur deux colonnes les 
f/riefs des Protestants rt les griefs drs Catholiqurs, soumip aux 
délibérations «le cette diète. 

I. 17 



SB FRÉDÉRIC U l'^T H A II 1 1v-TllKH KSE 

torien qui Voudrait examiner de plus près ^ê» 
je De le pois faire ici TexpUcation véritable da 
l'itat d'abaissement où s'était laissée tomber la 
patrie allemande. Il reconnaîtrait, j'en suis sAr. 
^e cette ténacité des diBsenliincnts religieai 
élut la cause principale qui condamnait l'AIIft- 
magne à végéter dans ce triste état de mor- 
eeUement et de langueur, tandis que tout alen- 
tour les autres nationalités européennes se 
forllGaient par une salutaire concentration de 
pouvoirs. Une comparaison. Urée de notre 
propre histoire, éclaîi'e singulièrement ce point 
de vue. Nous aussi, nous avions eu comme * 
l'Allemagne nos longues guerres de religion. 
Ëh bien, faites pour un moment une supposi- 
tion. Imaginez qu'après nos longues luttes du 
xvi' siècle, Dieu n'eût pas fait don d'Henri IV 
& la France, ou ne lui eût pas prêté le concours 
du sage esprit de nos magistrats politiques. Au 
lieu de la ligue et de la réforme désarmées par 
lui et vivant en paix sous son autorité tulélaire, 
figurez-vous ces deux factions, moitié aristo- 
cratiques et moitié religieuses, réduites seule- 
ment h poser les armes de guerre lasse, et par 
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épuisement, mais restant chacune dans ses 
places de sûreté et dans ses positions de combat. 
Laissez Bouillon à Sedan, Rohan à la Ro- 
chelle, en face de Mayenne, de Nemours, ou 
d'Epernon, maîtres à Bordeaux ou à Marseille. 
Qu'à Paris un monarque débile, au lieu de 
comprimer ces forces rebelles, souffre qu'elles 
s'organisent et se constituent pour traiter lui- 
même avec elles : devant ce réveil de Tesprit 
féodal retrempé par Tesprit de secte, que serait 
devenue, je vous le demande, Tunité française? 
Quel avenir, quel progrès lui eussent été ré- 
servés? Cette supposition, c'était l'histoire même 
de l'Allemagne. Il n'y avait point eu d'Henri IV 
au delà du Rhin, et le traité de Westphalie fut 
le contraire de l'édit de Nantes. Ce n'était point 
une paix sociale que les négociateurs de 
Munster et d'Osnabruck avaient eu le bonheur 
d'établir entre l'Eglise et ses adversaires, ce fut 
un partage de territoire dont ils déterminèrent 
les limites. Quoi d'étonnant que les consé- 
quences des deux opérations eussent été aussi 
différentes que leur nature ? 

Le principe même qu'avait posé la paix de 




Wes^tbalie et qui prévalait eneoie an x 
de, la maxime ainsi formulée par le* palfi- 
cistes : Cujus rtgio, ejta relùfio, — était de na- 
iore à peipétaer les divinons, au liea de Is 
éteindre. Cette règle de matérialisme poiïtiqae, 
en fusant de la possession du territoire iaeoa- 
ditioD de la liberté relîgienae, plaçait les pré- 
tentions du plas petit prince sons laproteetiiNi 
de la conscience et mettait l'anarctiie soos la 
garde du fanaliame. Le moindre sonveraîn 
pouvait se regarder lui-même comme un cbam- 
pion de la Bible ou de l'Église, lenir son cbétil 
État comme une terre sainte qu'il était char^ 
de défendre, et faire prendre ainsi à ses plus 
sottes prérogatives le caractère d'une inviola- 
bilité sacrée. En défendant la vétusté d'un pri- 
vilège ou la frivolité d'une étiquette, il préten- 
dait combattre encore pour Thonncur et pour 
l'intégrité de sa foi. Tout le vieil bérilage de la 
féodalité passait ainsi sous le couvert du prin- 
cipe nouveau de la libcrlé de conscience. 

Cbose singulière et pourtant explicable, l'em- 
pereur étant toujours catholique, c'était ch« 
les protestants surtout qu'une méûance nalurcllp 
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i*{ facile ù justifier organisait la résistance la 
plus obstinée contre l'exercice le plus légitime 
de Tautorité centrale. Tout était bon aux nou- 
veaux chrétiens pour lutter dans l'empire contre 
l'empereur, même les privilèges qui semblaient 
lii plus inséparables de la foi qu'ils avaient dé- 
sertée. Le roi de Prusse n'eut pas souffert qu'on 
le privât d'un seul des droits du grand maître de 
l'ordre Teutonique. On voyait couramment des 
abbés, des évêques protestants, occuper avec 
femmes et enfants les abbaves, les conunande- 
ries, les menses épiscopales, toucher les reve- 
nus, exercer les juridictions pieusement attri- 
buées jadis au clergé catholique par la dévotion 
do leurs ancêtres. Voyez donc comment le jeu 
complexe des passions humaines dérange les 
lignes idéales que se plaît présomptueusement 
à tracer la philosophie de l'histoire. La réforme, 
dont le souffle orageux a balayé partout ailleurs 
les traditions du moyen âge, en Allemagne 
avait conservé, figé pour ainsi dire dans une 
immobilité rigide, les plus surannées des insti- 
tutions dupasse. 

Telle était la machine à la fois compliquée 
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et détraquée qne Bellé-Isle avait pour tàebede 
faire sortir de l'ornière afin de loi imprimer UK 
direction et un mouvement nonveaoz. Wj 
avait-il donc plus dans cette vaste région dr 
l'Europe aucun sentiment commun h la masu 
d'hommes qui la couvrait, aucun qui pAt faire 
battre un jour tous les cœurs d'une émotion pa- 
triotique? Hélas! en y regardant de pris, un 
observateur attentif en aurait pu déconviir en- 
core un au moins latent et en germe, mais qui 
ne devait pas larder ù se développer. Seulement, 
i) n'était pas de telle nature (il s"en faut bicnt 
qu'un agent français piil y faire appel. Car 
c'était le sentiment même que Frédéric démê- 
lait avec la perspicacité de la haine et du génie, 
quand il disait au marquis de Valori : « Prenez 
garde, la seule chose qui fasse du (ort à voln- 
ami, l'électeur de Bavière, dans l'esprit de tous 
les princes d'Allemagne, ce sont ses liaison» 
avec vous. » Frédéric voyait juste : il n'y avait 
qu'une disposition d'âme qu'on rencontrât à un 
égal degré chez tous les Allemands, sans dis- 
tinction do petits ou de grands États, de protes- 
tants ou de catholiques, et qui fît taire à certains 
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jours leurs dissentiments pai'ticulîers : c'était 
une sourde et jalouse irritation contre la France. 
Dès lors, il n'était pas impossible de prévoir que 
cette impatience contre la grande puissance 
<routre-Rhin, habilement exploitée, pourrait les 
réunir tous tôt ou tard dans un effort commun. 
Pour pousser la franchise jusqu*au bout, il faut 
confesser ce que dira l'histoire, c'est que cette 
humeur de mauvais voisinage était en partie du 
moins justifiée. 

Rien n'est plus injuste, assurément, que de 
prétendre, comme le font la plupart des histo- 
riens allemands de nos jours, que les faiblesses 
intérieures de l'empire étaient dues à Faction 
préméditée et machiavélique de la politique 
française semant partout sur son passage la di- 
vision et le désordre ; mais il n'est qu'exact de 
reconnaître que la France avait profité des con- 
flits intestins de l'Allemagne, d'abord sagement 
et avec mesure, puis avec une présomption im- 
prudente. Et, à cet égard, il convient de distin- 
guer deux phases dans lesquelles la conduite des 
cabinets français fut animée de deux esprits 
bien différents. Engagés comme ils l'étaient par 
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iiir.i de Ifiir [>ropro indépetulanco dans un» ' 
A iiér«!iAaiiv conlrr' l'ambilmn antrirhlRnnc 
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MOU héréditaire des hcMtiUtés et des mittr 
.jntqn'anx portes mèines de Vienne. Aom 
iance de François I" avec les princes hfuk 
« Qiarie»-QmDt, le secours prêté an tâMt 
ant par RicheUeo aux protestants «sontn ks 
années de Wallenstnn et de Hliy n'élaiortrfti 
que (les actes de défense légitime ; tout aussi 
légitimes étaient les précautions prises par les 
négociateurs de Munster et d'Osnabmck pour 
ne pas laisser constiluer une force prépondé- 
rante sur une frontière aussi mat défendue par 
la nature que celle qui borne la France du 
c6té du nord et de l'est. Mais en poursuivant 
ainsi jus(|u'au delà du Rhin la juste protection 
des intérêts français, Richelieu lui-même avaîl 
toujours su conserver à son intervention dans 
les afTaires allemandes ce caractère de modéra- 
tion qui, combinée avec l'énergie de ses actes, 
faisait la véritable originalité de son génie. En 
soutenant les protestants, il ménageait la con- 
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science et la dignité des catholiques. Avec ceux 
qu'il secourait de ses deniers ou de ses soldats, 
il se garda toujours de prendre ce ton de hau- 
teur protectrice, il ne laissa jamais échapper de 
ses lèvres ces paroles de bienveillance dédai- 
gneuse qui font d'un service» une injure. Aussi, 
lorsque, par la paix de Westphalie, la France» 
avait été placée au premier rang parmi les puis- 
sances garantes des libertés gennaniques, ce 
témoignage <le gratitude offert avec confiance 
par ceux (ju'elle avait sei*vis fut accepté comme» 
une justice par ceux qu'elle avait combattus. 

Mais tout autre avait été l'attitude prise par 
Louis XIV pendant les cinquante années de son 
long règne. Sur ce point comme sur tant d'au- 
Ires, il semble eju'il ait été dans la destinée du 
fils de Louis XIII de compromettre et de fausser 
l'héritage que lui avaient laissé les ministres de 
son père. C'est que Richelieu et Mazarin ten- 
daient à un but, tandis que Louis XIV visait h 
l'effet et tenait à l'éclat autant qu'au profil de Ja 
victoire. L'Allemagne, plus que toute autre, 
avait souffert <lc cette vanité fastueuse. Durant 
un demi-siècle, Louis XIV avait fait passer tant 




de fois le Itliin à hùs arniées, sans nécessité et 
i prtjti'sic. fuit payer ei cher son allïanr^ t 
SC8 nniîs el sentir si rudement sa puissance à se* 
adversaires, gravé le souvenir de ses oxploils en 
termes emphatiques sur tant d'arcs do Iriomphe. 
iju'à force de froissor l'amour- propre (qui ni- 
dort jamais), il avait fini par révolllor le patrio- 
tisme assoupi. Il est des fanli'.s, d'ailleurs, quv 
la Providcnco clidlie en ne pernii^ltunt pasqnr 
l'oubli lus cuuvrv. Le» suidais de Tureane m 
savaient pas à quelle liainc étemelle ils vouaient, 
dans le oa>)ii' des Allemands. le nom de leur 
patrie en l'inscrivant en lettres de sang et de feu 
sur toutes lus collines du Palatînat. 

Encore n'eAt-ce été que demi-mat si te roi ou 
ses généraux fussent restés seuls responsables 
aux yeux de l'Allemagne de ces maladresses 
ou de ces violentes exécutions. Mais, grâce à 
l'tiabitudc qu'a toujours eue le public français 
de suivre les pires exemples de ceux qui le 
mènent, la mode de le prendre de haut et sur un 
ton railleur avec tout ce qui venait de nos voi- 
sins du Nord s'était répandue promptcment 
comme un air de cour, ù Paris aussi bien qu'il 
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Versailles : seigneurs, bourgeois et lettrés, 
chacun voulait avoir sa part de ce divertisse- 
ment charitable. Quand un prince ou son envoyr 
allemand faisait son entrée à TCEil-de-Bœuf, 
c'était parmi les petits-maîtres k qui irait le 
lendemain amuser les belles dames dans les 
i^uelles de bonne compagnie aux dépens de son 
costume burlesque, de ses manières empesées, 
de la profondeur de ses révérences et de la lour- 
deur de son accent. Les gentilshommes qui 
avaient guerroyé en Allemagne étaient intaris- 
sables en anecdotes sur les mœurs gothiques des 
petites cours, leurs étiquettes ridicules, leurs 
repas interminables, ouverts avec un appétit 
glouton et terminés par une brutale ivresse. Les 
érudits déclaraient impossible de se reconnaître 
dans le dédale du droit germanique; les écri- 
vains, liers de la clarté française, traitaient de 
patois une langue dont ils ne soupçonnaient pas 
la riche complexité. C'était partout un feu rou- 
lant de persiflage et de brocards. Quand Saint- 
Simon veut peindre le comble de la gaucherie 
et de la disgrâce chez une princesse, il dit cou- 
ramment qu'elle était Allemande au dernier 





point. Boilfaii s'inrligin! qu'un nom ludrsr 
il I» |irèli'iitioii ik- lifruriT dans un \vr*. el Vd 
p liii-m^me. clinnlnnl ilnns sa j(>uneR»> fr^l 
npir du tjotU. iiV-n ouvrait l'ac^fe» qu'à cotu J 
[ sn gftniaieul rl'allrr rimfr pu Allfmaynf... 
si ainsi qn'uiH' futuili> im[ii^ voyante ». 
h <-rrasor la pulrii' qui t'-tait dt'gà crile ihr] 
liz ft qui (levait être roUf- rie Goethe. AiJ 
te la e>u[i^Hnrittî do l'clég-anci' . de lapolïleswJ 
el des lumières. 

Tout alla bien ou. ilu moins, tout pouvait 
passer tant que cette supériorité était incontes- 
table L't s'affirmait à la fois sur les champs da 
bataille par la victoire et dans les lettres par le 
génie. L'Allemagne subissait en maug^réanl. 
mais sansmurmurcr, non se'ulcmenlicjougmaté- 
riel, mais l'ascendant moral, et semblait même 
donner raison aux mauvais plaisants qui la 
raillaient en s'ciïorçanl de les imiter. Ces petits 
princes, dont on riait à ta cour de France, ren- 
traient chez eux tout éblouis d'avoir adoré li^ 
soleil et ne songeaient qu'à jouer les Louis X(V 
au petit pied. L'imitation de Versailles est en- 
core visible dans toits les palais qu'ils ont éle- 



INTERVENTION DE LA FRANCE 269 

vés. Voyez par exemple la Wilhelmshôhe à 
Cassel ou, à Manheim, rancien palais électoral. 
Tout jeune seigneur devait faire une fois en sa 
vie le voyage de Paris jjour achever son éduca- 
tion mondaine. Mais cet idéal de la légèreté el 
de la politesse françaises qu*on s'évertuait à re- 
produire était h cauchemar autant que le rêve 
de toutes les imaginations, et Thumiliation était 
égale et de copier toujours le modèle, et de ne 
jamais parvenir à l'atteindre. Ajoutez que les 
professeurs de langues et de belles manières 
françaises étaient presque tous des réfugiés 
protestants bannis par la révocation de Tédit 
de Nantes et qui avaient les meilleures raisons 
du monde pour enseigner à la fois a leurs élèves 
et à parler français et à mal penser de la France. 
En faut-il davantage pour faire comprendre 
l'intensité d'un ressentiment qui couvait sous 
une cendre brûlante, mais qui, attisé sans cesse 
par de nouvelles imprudences, ne pouvait un 
jour manquer d'éclater? 

Que fallait-il pour que cette haine contenue 
se manifestât au jour? Tout simplement Tavè- 
nement sur un trône d'Allemagne d'un prince 
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qui fût de Inillo ti regarder la France en face- 
A la vérité, un lel luince. ponr joupr utilomcnL 
un tel râle, dovuil salisFairo à dfn condition!) 
asspz difficiles à concilier. Il fallait d'abord 
qu'il fût puissant et sût tire vicloricux, caria 
force Beulc peut corriger les habiliides d'une 
longue faiblesse. Mais il ne devait t'iro ni lui 
fils d'.Vulriche ni un prélendant possible m 
Saînl-Empire : celte apparence seule eût réveillé 
les vieilles querelles, far le même motif, il' 
ne devait pas èlre catholique, car tout catho- 
lique était suspect d'être impérial ; mais il fallait 
un protestant sans fanatisme pour ne pas sus- 
citer les méfiances de l'autre camp. Comment 
accorder ces <]ualilés, en apparence contradic- 
toires? Supposez pourtant que le problème fût 
résolu et qu'un favori de la fortune les réunit 
toutes en sa personne ; supposez, de plus, qu'au 
génie politique et militaire cet homme privilégié 
joignit le don d'écrire et de penser à l'égal des 
plus grands maîtres de la philosophie et des 
lettres; supposez qu'en particulier il excetlAt 
dans t'arl terrible de manier la satire et se plût 
à en faire usage pour retourner ce fer empoi- 



I 
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sonné dans les chairs et dans le cœur de ceux-là 
mêmes qui s'en étaient longtemps servis contre 
sa patrie; supposez que, tour à tour infidèle allié 
et heureux ennemi de la France, il fit pendant 
un demi-siècle, de nos rois, de nos ministres, 
de nos généraux, de nos diplomates, le point 
de mire de ses épigrammes cyniques et san- 
glantes, répétées par tous les échos de TEurope; 
enfin complétez celte supposition par la plus 
invraisemblable de toutes : imaginez que, dans 
cette campagne entreprise contre l'honneur de 
la France, il eut la bonne fortune de trouver 
pour alliée qui, grand Dieu! la France elle- 
même ! tous les lettrés, tous les philosophes de 
France accourus autour de son trône pour 
ramper à ses pieds et vivre à sa solde; qu'il 
contraignît enfin le roi de la pensée française, 
celui qu'on a nommé spirituellement le vrai 
successeur de Louis XFV, Voltaire lui-même, à 
venir à son appel rimer en Allemagne! Quel 
changement de scène inattendu ! quel renverse- 
ment de tous les rôles! Pour l'orgueil allemand, 
quel retour de tant de disgrâces ! pour la vanité 
surtout, quelle revanche de tant de blessures! 



I 



i'i niËiiKHii; Ji et iiAniE-iiiKRtKE 
Oiumoiit ilouliT (jii'iiii tivssaîlIpmoiU nalioi»! 
Hflhiprail f]«nsi-c rL-imraU'iirdp longiios injures Ii- 
prûcursfur iriiiw noiivnllii unïlL' ^en)inni<|up! 
Pour l'cxiiiuliori ili- nos fautes, il au imuiil 
p^ril fif In liborli- fnluro i\c rEiiro)n'. rcl 
tiomnie avait vu lo jour H se j:in'-|iarail ik-jà it m 
fortune, r/i^tnit rnlui-lii ini^itu" t\uo 1p plènijift- 
t<-nliair<> i\v Franco nllail rhcrchi-r 'Hun boB'] 
t^amp pour lui frayer If irlioniiu <!■■ la victoîru 
tyélMl Frédéric. " 
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Entrée de Belle-Isle on Allemagne. — Caractère <le son frère, 
le chevalier. — Bello-Isle n»nd visite aux troia évêques 
électear» de Trêves, de Cologne et de Mayenee. — Rôle et 
caractère de ces petits souverains. — Belle-Isie se rend de 
Mayenee à Dresde. — Dispositions de l'électeur de Saxe, roi 
de Pologne, peu favorables à la France. — Elles sont com- 
battues par son frère naturel, Maurice de Saxe, iieutennnf 
général au service de la France. — Bataille de Molwitz. — 
Fuite, puis victoire de Frédéric. — Il se détache de Talliance 
française, et veut se rapprocher de l'Angleterre. — Belle- 
Islt» se rend au camp pnissieu. — Ses entretiens avec le roi. 
Il part sans obtenir la conclusion immédiate du traité 
d'alliance. — Nouvelles propositions transmises à Vienne 
par l'envoyé anglais, lord Ilyndfort. — Marie-Thérèse les 
repousse. — Frédéric se décide à traiter avec la France. ~ 
Difficulté qu'il suscite dans l'exécution du traité. 



Ce fut le 10 mars 1741 que i^ambassadeur 
extraordinaire du roi de France auprès de la 



I. 
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dibte électorale traversa t 
ment de Uelz, se rendant en All e magne, dtn 
OQ magnifique ^pareil. Bien que la suite qs 
l'accompagnait ne fût que son train de vojsge. 
et que des préparatifs plus qtlendides enoon 
fossent déjà faits pour l'entrée solennelle qn 
devait avoir lieu dans la ville impériale la ytSk 
de l'élection, l'édat et le nombre de ses éqni- 
pages, la qnuitité inaccoutumée de seerétaim. 
de gentilshommes d'ambassade, d'ofliciera de 
service, de pages, de coureurs et de gens de 
livrée qui lui faisaient cortège, tout attestait 
déjà la pensée de frapper les yeux et les imagi- 
nations par un déploiement de puissance qui 
révélait un grand dessein. 

Le maréchal présidait seul à cette véritaUe 
armée diplomatique, puisque, par un égard par- 
ticulier qu'on n'avait même pas eu pour les 
grands négociateurs de la paix de Westphalie. 
on ne lui avait adjoint aucun collègue. A la 
vérité, il avait à ses cétés un auxiliaire plus 
utile que tous les collègues du monde dans 
la personne de son frère, le chevalier de Belle- 
Isle, qui ne le quittait pas. Ceux qui connais- 
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saient les deux frères savaient que, dès l'en- 
fance, ils n'avaient formé qu'une seule âme et 
se complétaient réciproquement par un heureux 
mélange de qualités différentes. Le cadet était 
aussi froid, aussi réservé, aussi attentif à se 
tenir dans l'ombre que l'aîné, expansif et bril- 
lant, se montrait pressé à se mettre en scène. 
Mais, inspirateur caché des desseins même dont 
il semblait n'être que l'instrument, le chevalier 
portait dans leur accomplissement un esprit de 
suite et de ténacité à laquelle l'ardeur entraî- 
nante du maréchal se prêtait plus difficilement. 
Aussi disait-on familièrement qu'à eux deux ils 
avaient toute l'étoffe d'un homme d'Ltat accom- 
pli dont l'un fournirait le génie qui imagine- 
et l'autre le bon sens qui exécute. En réalité, 
Tambition de l'un visait plus haut et se montrait 
plus à découvert ; mais celle de l'autre brûlait 
d'un feu sombre presque aussi intense et qui 
aurait éclaté à son heure si elle n'eût été conte- 
nue par une subordination absolue au chef de sa 
race : sentiment très habituel dans les mœurs 
domestiques de l'ancienne France, et qui faisait 
du droit de primogéniture moins un privilège en 




faveur d'une penoimeqa'raie inatitiitïiHi i 
«t U plndiaute consécration de l'esprit de & 

Ik«vaientré8obidevûntereii8eniblea'vantrélBD> 
tion (dontladaten*<laitpaseacorefizéa)Iesne»- 
Iirefl da Vangiute colllige, ceux du mMm a*w 
lesquels on pouvait eqiérer s'entendnti Ifais 
quel langage {sUait-il leur tenir? C'était le peat 
qui préoccupait les deux £rtoes dans leurs ea- 
treliens confidenUels et dont l'intérAt deveaail 
plus grand ù mesure qu'ils approchaient di' 
l'Allemagne, Ils avaient peine h déterminer sur 
quel terrain ils placeraient, pour le premier 
jour, la négociation qu'ils étaient chargés d'en- 
tamer. Le roi de France n'ayant pas désavoui- 
• les engagements do \a Prapnatique . et ayant 
même reconnu le titre royal de AIorie-Thérèse. 
il ne pouvait être question d'appuyer ouverte- 
ment les prétentions de l'électeur de Banëre 
sur le patrimoine autrichien : ou ne pounit 
pas même se prononcer trop clairement pour 
sa candidature au tr6ne impérial, ce qui riil 
attesté le parti pris d'avance de peser sur l'éler- 
tion et olTusqué des prétentions rivales. Encon* 
moins pouvait-on faire tout haut cause rom- 
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iiiuiio avec le roi de Prusse, dont les procédés 
violents alarmaient les esprits timorés. Le seul 
motif qui pût justifier l'intervention française 
^lans une affaire tout intérieure à l'Allemagne, 
la seule corde qu'on put faire vibrer dans des 
4'œurs allemands, c'était l'intérêt d'affranchir, 
par un choix indépendant, les libertés germani- 
^|ues de la prépondérance de la maison d'Au- 
triche, et surtout de ne pas laisser tomber cette 
puissance usurpée dans lesmainsd'un étranger à 
peine nationalisé, comme Tépoux de Marie-Thé- 
rèse. Mais,pour donner quelque apparence à cette 
|H»nsée désintéressée, il fallait se garder de l'ap- 
puyer de moyens comminatoires, et surtout de 

laisser entrevoir même à l'horizon l'apparition 
d'une armée française sur le sol allemand. ('om- 

ment donc faire sentir la force sans l'annoncer 
<ravance, et comment en motiver l'usage quand il 
«leviendrait nécessaire d'y recourir? C'est l'em- 
barras qu'expliquait un peu naïvement le maré- 
chal lui-même dans une lettre au ministère : 

« II y a un point principal qui ne m'occupe pas 
moins que vous, monsieur, disait-il, c'est de 
4léterminer le motif ou le prétexte que le roi 
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pourra alléguer pour justifier rentrée de nos 
armées en Allemagne. Il faudra néccssairemeni 
que Sa Majesté s'en soit enquise auprès de IV- 
lecteur de Bavière ; il peut en avoir plusieurs 
motifs, et c'est ce que je discuterai avec (•* 
prince, si tant est qu'ils ne soient point alors 
constatés et agréés déjà par Sa Majesté '. » 

Heureusement les premiers à qui il avait à 
parler n'étaient ni les plus difficiles à intimider, 
ni les moins prêts à comprendi'c la menaci* 
même faite à mots couverts. Sur la roule mèiin- 
de Francfort, Belle-Isle devait traverser les 
trois électorals épiscopaux qui bordaient la rivr 
gauche du Rhin, Trêves, ('.ologne et Mayencc. 
La situation de ces petites souverainetés élail 
singulière. Elles formaient (»nlre les grands 
Klats qu'elles séparaient une lisière de leiTiloin* 
pacifique qu'on appelait par un sobriquet 
expressif la rue tirs C/^ms* (PfalVengasse). Leur 
qualité à moitié ecclésiastique les rattachait na- 
turellement à TAulriche, représentant attitré d»' 



i. Belle-Islu ù Amelot. Mayoïice, 17 avril 1741. ^Correspon- 
dance de V ambassade pri'x la diHe de Francfort. MinistAiv à*^ 
afTaires étraugèrof».^ 
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runion de TÉgliso et de Tempire. Mais leur con- 
ilition de voisines, presque d'enclaves de la 
France, les condamnait à servir régulièrement 
tU' routes militaires et en quelque sorte de tètes 
«le pont à toutes les marches de nos armées au 
ilelà du fleuve. Aussi, au moindre bruit d'une 
l»rîse d'armes, soit à Strasbourg, soit à Metz, 
chacun des roiteh»ts qui les gouvernaient trem- 
hlait-il sur son Irone en miniature, et la profes- 
sion sacerdotale leur permettait à tous de céder 
d'avance, sans manquer au point d'honneur, à la 
moindre apparence de force. Cette patience chré- 
tienne était d'ailleurs, de toutes les obligations de 
leur état, la seule qu'ils se piquaient d'obser- 
ver régulièrement, car ces princes-évèques du 
xvni* siècle, sans être des saints, à beaucoup 
près, étaient loin de rappeler les prélats guerriers 
etpolitiquesdontlemoyenAgeavaitdonnédebril- 
lants modèles. Du prêtre ils gardaient au moins 
l'humeur pacifique ; rien de moins austère que 
leurs mœurs, mais rien de chevaleresque ni même 
de mâle dans leurs écarts. C'étaient des cadets de 
Jurande maison, entrésdansles ordres par conve- 
nance et pour soutenir la grandeur de leur race. 




KKUKHIC II ET HA 

etqoîkic songvauait qu'à romplaccr lesjoio» l'th 
■ la fnniilli- par les joiiitîHnnci'ti il'a 
vie molle et d'un luxe puéril. Nul lien t 
tion héréditaÎTe n'attachait d'aîllenn cm h 
d'un jour aux pi^iklations douces, mai* JuMB 
têiiles, que le eo8Vag« de quelques dmàoiNi 
les avait i^pelés fc gouverner. Ainsi tÊnaàm 
de tmis les devoirs, on Morait presque dAtafri- 
vésde tous les attribua de la virilitâ royale, fls 
languissaient dans une longue cnhnce, s'aban- 
donnant à loulcs les intluonces subalternes qui 
assiègent la vieillesse égoïste des cûlîbalairrs. 

Les dépêches du maréchal de ficlle-lsie, datées 
de ces peliles résidences, tracent de leur inté- 
rieur un portrait dont la vivacité comique en fait 
de véritahles tableaux de genre. On me pM*- 
<lonnera peut-être de m'en èlre assez amusé 
pour m*y arrêter un instant. Si c'est une digres- 
sion, elle a son prix comme peinture d'un état 
<le mœurs qui explique beaucoup des événements 
d'alors et que rien aujourd'hui ne rappelle pins. 

La première visite de l'ambassadeur osl 
rendue h l'électeur de Trêves, faisant séjour 
dans son palais de CoblenU. Avant l'arrivée. 
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un envoyé exprès était venu régler le cérémo- 
nial de la r<»eeption, dont, en homme qui con- 
naissait son monde, Belle-lsle avait aiTeté 
d'avance les moindres détails. Saint-Simon lui- 
même, si difficile sur l'étiquette à exiger des 
princes étrangers, n'y aurait trouvé rien à re- 
dire. Il fut convenu (|ue le prince viendrait au- 
<levant de Tambassadeur à l'entrée de son ap- 
partement (»t prentirait la main qui lui serait 
tendue pour le conduire à un fauteuil pareil au 
sien. A diner, même égalité, deux sièges en 
tout semblables, placés à cùté Tun de l'autre, 
sur la même ligne et sous un dais de mêmi* 
grandeur : chacun tles deux convives d'ailleurs 
servi par ses propres pages, en même nombre, 
dans une vaisselle d'or. Le roi serait venu en per- 
sonne qu'il n'eut pu demander davantage ; mais 
ce qui attesta bien mieux encore la réalité de la 
représentation royale, ce fut le tremblement 
<iui saisit le pauvre prince lorsqu'il se trouva 
face à face avec Timage vivante de son redou- 
table voisin. La sueur lui dégouttait le long du 
visage; à peine s'il pouvait trouver ses mots et 
achever ses phrases. 
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LVntrevu»' fiit il*autant plus pénible quau 
bout Je quelques minutes on put s'apercevoir, 
et l'électeur fut foivé île convenir, qu'une inOr- 
mité eontractée à la suite ilune blessure qui 
n'avait rien de glorieux (c'était un accident de 
«'basse» lui rendait impossible, sous peine de 
cuisantes soulTrances. de rester en société plus 
d'un quart d'heure de suite. Naturellement le 
marécbal eut la charité de le mettre à l'aise: 
mai'i «*ett»' [loliirs'i*» n'en eut pas moins un elTel 
nv^ i;rïiant. «nian«l h* Icndonuiin il sairil ilr 
^»arl»r «I atlair»N. l/nitirhen iir |Hnivait mau- 
k\urv ilv loiilrr Niir Ifleition fuliu*e, et lo niaiv- 
ohal se mit ♦n di-voir Je Jérnonlrer à laivlio- 
vèque rinlérèt qui roninianJail à un priiuv 
inJépenJant J'é» hajqui" au joui: autrichien, cl 
I intérêt plu^ i^rauJ rnrore. pour uu souverain 
J»'s horils Ju Rhin. Je prévenir le retour <ic 
«ollisious Joui SCS sujets étaient toujouis 
les premières victimes. Mais timtes les foi> 
que rari!Uuiènlation. teuJant à sa conclusion, 
devenait pressante, rinlerlocuteur avait un»' 
raisrui qui ne Tétait pas moins pour se ilérobiT 
à la force Ju rais<»nneuieut et à la nécessite 
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d'y répondro. (Vêtait toujours à recommencer. 
Belle-Isle ne tarda même pas à s'apercevoir 
que cet état maladif avait une autre conséquence 
qui n'était guère moins risible, bien que plus 
grave; c'était de lui faire trouver sur son chemin 
des scrupules de conscience qu'il ne s'attendait 
pas à rencontrer. Il avait emporté de Versailles un 
crédit ouvert pour faire valoir au besoin, en fa- 
veur de ses desseins électoraux, des raisons tan- 
gibles qui produisaient habituellement leur effet 
sur de petits princes toujours dépensiers et 
toujoui's besogneux, ser\'is par des ministres 
qui n'étaient pas toujours incorruptibh^s. Mais 
dès qu'il voulut toucher ce point délicat avec un 
conseiller qu'on lui avait désigné conmie parti- 
culièrement accessible à ce genre de considéra- 
tions : « Rien de pareil, du moins en ce moment, 
dit le prudent serviteur ; dans les circonstances 
actuelles, ce* serait tout gâter. L'électeur se sait 
malade et a toujours la mort tU^vant les yeux : 
sa conscience, dont il parle sans cesse, n'est pas 
un prétexte. Je me bornerai donc à lui dire que 
vous n'avez pas cru devoir lui faire d'offre ni 
pour lui ni pour sa famille, bien que vous 



aB4 KriKnciiir: it fit «ARiK-Tnï:RÈi)K 
foHirz .iiitorkr h \i- fiiirr; i-rlii ri<- pviil pi'ixltd 
qno bon effet, parce qoo, si les acriqHiles job- 
astent, l'éleeteur Mim gré 3é eétte dfeon^ee- 
tion; et si, an contnirc, sa santé se rétabËt«t 
qn'il agisse suivant lés vues de Sa Miyeité, il 
sera temps alors d'aller pins avant, w — « J^a 
^ipronvé cette tournure, écrivait Belle^Iale, èl je 
samai à Francfort, par ledit sieur Colis (e^éliB 
le nom de ce conseiller si bien avisé) comnwntss 
Kera passée sa conversation avec son maître snr 
t^ftt article. Son Eniincnco verra donc que jm- 
«ju'àprûsenl je n'ai pris d'eng'agenicnl dans celte 
«•auso que jioiir uni' grosse abbaye avec le suf- 
frag^nt et à M. Collz une promesse générale, si 
l'électeur donne sa voix... Cela no passera pas 
100,000 francs, le tout payable après l'élection 
faite avec le sulîrago <le Irtur mallro. On gagnera 
iiuasi j\ bon marcbé le médecin et un valet de 
chambre qui lui sert à écrire les choses secrètes-. 
Il r<''sulte (le ce <lélail que te roi n'aura pas 
p-and argent à débourser ici avant l'élection'. • 
A Cologne, ou du moins à Bonn, où résidait 

I. Bellc-hk à Aiuelot, ta, iï marx 1141. [t'orr^tptmdmft il 
rambauade à la dUlr. Miui«t>Tc «Ii-h affaires étr«nf{èrefi.) 
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rarchevêque-électeur, ce fut une autre comédie 
avec des incidents différents, mais non moins 
piquants. Là, il semblait que tout irait de soi. 
l'électeur étant le propre frère puiné de celui de 
Bavière et devant donner d'emblée les mains à 
l'élévation de sa maison. Mais, tout au contraire. 
Belle-Isle eut le chagrin d'apprendre, en arri- 
vant, qu'au lieu de pouvoir compter sur un con- 
cours fraternel, il tombait en plein dans une^ 
rivalité domestique. Les deux frères s'étaient 
querellés dès leur jeunesse pour le partage des 
diamants de leur mère ; puis, quand le cadet 
était devenu souverain, l'aîné, oubliant qu'il 
avait désormais en lui un égal, avait prétendu 
continuera le tenir en lisière et lui avait même 
adressé sur le choix de ses ministres des remon- 
trances peu ménagées. L'autre s'était regimbé, 
et, depuis lors, il suflisait qu'à Munich on expri- 
mât un vœu pour qu'à Cologne on s'empressât 
de le contrecarrer. Naturellement le pupille 
émancipé n'éprouvait qu'un désir assez médiocre 
de voir élever au rang suprême le tuteur dont il 
se vantait d'avoir secoué le joug. L'Autrichr 
exploitait habilement cette faiblesse, et son am- 




acU'iir il la di^to. lo ('oml(> CoUoredu, qui 
avait ilovaiici- IluUo-lfile a Bonn, venait d'en 
partir, emportant a'^welui lareconnaissance de h 
n^nté de Blarie-Tliérèse, ce qui, de la put 
d'un cadet de Bavière, équivalait an déucfm 
des prétMttions de sa funille. Il laissait les au- 
nistres et toat l'entourage de l'électenr gagnfi 
d'avance à l' Anlriche et même enrôlés à sa soUe> 
Le résident de France, le comte de Sade, HA 
seul pour faire tëtc à l'orage, mais il s'en tirait 
avec adresse el sang-froid. C'était, si on en 
juge par sa con-espondance, un homme d'esprit, 
cachant beaucoup de tîncsse sous une franchise 
apparente et possédant ce fond de gaieté intaris- 
sable que les gentilshommes français portaient 
alors dans les affaires aussi bien que sur les 
champs de bataille. Ne pouvant emporter l'ob- 
stacle d'assaul, il s'ingéniait à ic tourner, et. 
laissant à d'autres la charge de gouverner le 
prince, lui, faisait mine de ne songer qu'à le 
divertir. Par une conversation piquante, par 
des saillies originales, il trompait l'ennui df 
son oisiveté et s'était rendu le compagnon insé- 
parable de tous ses plaisirs. Il s'astreignait 
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même à partager ses dévotions officielles et 
obligatoires pour en alléger le poids. Peu à peu, 
aux camaraderies joyeuses succédaient les épan- 
chements et les confidences. Il ne s*agissait 
d'abord que d'affaires de cœur. Le diplomate, 
comprenant à demi-mol les insinuations, se 
chargeait d'arranger chez lui, tout exprès, de 
petits soupers fins où un prélat peu sévère ve- 
nant sans cérémonie pouvait rencontrer les 
belles dames de sa connaissance sur un pied de 
familiarité que ne permettait pas le décorum du 
palais épiscopal. Puis, le lendemain de ces fêtes 
discrètes, l'hôte auguste était prié d'accepter, 
en guise de petits cadeaux pour entretenir 
l'amitié, des objets d'art ou de prix tout récem- 
ment apportés de France et qui avaient fixé son 
attention. La galanterie ouvrait insensiblement 
la porte à la politique. Quand le prince était 
pâle et avait passé une mauvaise nuit, on l'acca- 
blait d'affectueuses interrogations sur sa santé : 
à quoi il répondait souvent avec un soupir que 
les affaires publiques lui donnaient bien du 
souci, et parfois il s'oubliait jusqu'à laisser voir 
que, s'il avait à se plaindre de son frère, il 
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nV'tait pan non plus kuiik nruiorils ili* «^nivivj 
<k>» conspilii rotitrairos à l'inlérêl Ao sa famitle.! 
Dn ftingiilirrs avoux lui tVliappaÏPtil : il < 
venail i)u'il s'i'lall un peu pr^ssi- de haIiut il 
rcino tli' Hiingric; mais r'i-st qu'il s'y rlail ] 
engagé autrefois Piivcrs I'empon»ur son pirr, 
(tn ni<>m(- tompH qu'il n>covait di- lui undond'- 
i-fiit millo llorins. H sou dircclciir lui nssunil 
rju'il ne pountût »c dédire Aann rendiv t'ar^nt. 
Ënlîn, de confession vu confi-ssion, il »■» vint iiii 
jour îi raconter h do Sade lui-même que la cour 
de Vienne ic pressait fort de signer un Irûl^ 
secret par lequel il s'engagerait à obsen'Cr un»- 
neutralité absolue dans tout conflit où l'Aulrichi" 
serait engagée : on lui promettait en échange 
de lui faire loucher les revenus des commande- 
ries de l'ordre Teutonique dont il était titulaire, 
mais dont la maison de Prusse s'adjugeait de- 
puis deux siècles, sans scrupule, tous les profils. 
« Que dois-je faire? disait-il; je vous avoue qoi' 
je n'en dors pas. » De Sade, évitant de par^tre 
trop pressé de profiter de i'ouverture.lui conseilla 
simplement de prendre dos calmants et d'éloi- 
gner tontes les préoccupations qui le fatiguaient. 
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« Ah ! reprit alors le prince attendri, vous êtes 
nu véritable ami : il n'y a que vous qui m'aimiez. 
Si vous n'étiez pas l'envoyé de France, je ne me 
conduirais que par vos avis. Mais on prétend 
que je ne dois rien vous dire, parce que, si je 
vous raconte quelque chose, vous irez tout rap- 
porter au ministre de Bavière *. » 

De Sade n'avait pas tort de croire qu'il ga- 
gnait ainsi chaque jour du terrain et que, l'heure 
venue, les affaires pourraient en profiter : mais ce 
travail latent, fait sans avoir Tair d'y toucher, 
ne pouvait qu'être gêné et nullement aidé par 
l'arrivée solennelle d'un ambassadeur en grand 
appareil. Non qu'en son temps Belle-Isle n'eût 
pu, comme un autre, jouer d'adresse et faire 
le bon compagnon; mais, enfermé aujourd'hui 
dans sa haute dignité, il ne lui était pas peniiis 
de compatir aux faiblc?sses humaines. Aussi, 
sa visite solennelle, qui ne pouvait être que de 
cx)urte durée, fut-elle accueillie avec une défé- 
rence froide et cérémonieuse qui put le tromper 
lui-même sur son eifet, mais qui ne fit point 

1. Le comte do Sade à Araelot, 13. 20 mars et fMssim. 
Cnrrespondanro d** Cniognr. Min. d**8 affaires ^'trangère?.^ 
I. 19 



iiiil I iu;iii;iii<: ii et marip.-tuèrèse 
iliusioi) il (te Sade. — « M. de Belh-lslp i-si 
arrivé lundi, i3cnvait celui-ci le -22 mars : l«iil 
Ireinblp. (oui tléchil lipvant lui: l'élpcleur lut- 
même craint sa pn-st-iici' ; maïs je crains bien 
qtic cctli! présence n'ait fait qu'assoupir lescH- 
bales sans les éleindre. " Etrectivcnient. (jiiaii'l 
l'ambassadeui' fut parti, emportant de \iigue* 
protcstalinnH de respect et do dûviiuemenlpMn 
le roi di- France. iW Sade n'eut pas de petite^ 
s'apercevoir que l'électeur le boudait et te tenait 
à distance, et comme U insistait pour connsîtn- 
le motif de sa disgrâce, il obtint celte réponse 
sèche : « Vous avez fait venir AI. de Belle-Islp 
pour me gronder comme un enfant '. » 

U faudrait citer ici en entier les dépêches du 
spirituel résident et l'entendre expliquer lui- 
même comment mic tendre réconciliation suivit 
cette rupture momentanée, et comment, pén^ 
Iront alors plus que jamais dans la confiance Af 
l'électeur et abordant enfin la politique, il uni 
ù bout, à force de caresses et de menaces, ou. 
suivant son expression, de fadeurs et d'injiirrs. 



. Df Smlp il .\m.'lol. 18 avril 1141. 
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irobtcnîr do lui rengagement qu'il se conforme- 
i-ail au vœu de la France en même temps qu'il 
renverrait le traité dont rAulriche avait de- 
mandé la signature. La dernière scène, en parti- 
culier, perdrait tout son prix si on ne laissait 
au principal acteur la parole pour la raconter. 

« Il est question, depuis quelques jours, 
écrit-il au ministre, d'un voyage à Arenberg 
(maison de chasse dans le voisinage de Bonn), 
et il était décidé que l'électeur n'irait pas si les 
ministres étrangers voulaient le suivre... J'ai 
paru extrêmement froid quand on a parlé de ce 
voyage... puis, quand le jour a été pris et qu'il 
n'y avait plus moyen de reculer, j'ai été dire ù 
rélecteur que je ne voulais pas le quitter, que 
je serais au désespoir si j'étais quatre jours sans 
le voir. Il s'est mis h rire et m'a représenté tous 
les inconvénients du voyage. Je l'ai assuré que 
ce qu'il y avait de plus alFreux pour moi était 
de rester à Bonn sans lui. Il a paru bien aise de 
ma résolution, mais il m'a prié de ne pas dire 
qu'il y eût consenti, et de partir un jour après 
lui, parce qu'il ne veut pas des autres... J'ai été 
ravi d'obtenir cette triste grùce et je ne pouvais 
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iliinncritii roî une plus griitulvprcnveilii dé^irquc 
j'uiili' faire mon ilovoir.,.L«.'puys, Icscdcmîtisi'l 
l'nir Ront réoUi^mc-nt alfrc-nx. On va h la chasitp 
ilt'H coqs du Limogvs ' ii deux lifurt.>s upm 
iiiîniiil, et, pour no pan manqnor le moment, on 
va L'oucluT dans le hois : IV'lortL'ur H une clmoi- 
hri» de planches, el nons couch«rons soit« des 
«rbre» qui n'ont ^bn^ de feuilles. » 

La parlie de chasse a lieu, et r'esl là en 
pleine forèl et au milieu de la nuit «juc le rési- 
dent, feignant de recevoir un courrier de Ver- 
sailles, prend en quelque sorte l'électeur à la 
gorge pour obtenir de lui une réponse positive. 
— « Je lui dis que j'avais ordre du roi de savoir 
ses intentions sur le traité proposé par la reine 
de llongric. Il me dit qu'il n'était pas en lieu 
pour cela et qu*il fallait attendre qu'il fût de 
retour à fionn. Je lui dis que le roi avait grande 
envie d'avoir un coq de Limoges. D me dil 
qu'il n'y avait qu'à renvoyer le courrier avec 
un coq et lui donner le temps de se décider sur 
sa réponse. — Je répondis que le coq serait foH 

1. 1^ coq de Limogn ost \iar (7t>pèrc de coq de bnirfiv. 
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mal reçu s'il arrivait tout seul, et que mon cour- 
rier ne partirait pas sans celte réponse... Mal- 
heureusement nous étions au milieu d'une forêt, 
sans papier et sans encre... Nous en revînmes 
hier, et, ce matin, il m'a envoyé chercher et m\i 
dit que son parti était pris do ne jamais se sé- 
parer du roi. Je voulus lui embrasser les ge- 
noux, il se jeta à mon cou, nous avions tous 
deux les larmes aux yeux. Il me dit que je le li- 
rais d'un grand abîme, qu'il était prêt à se per- 
dre. Il a envoyé chercher le grand maître, lui 
a donné une clef de ses papiers, il lui a dit de 
prendre dans son tiroir le traité que la reine de 
Hongrie avait envoyé, de le rendre h son ageni 
de Cologne, et de lui dire qu'il était engagé 
avec la France et qu'il ne voulait plus rien 
écouter. Il m'a demandé ensuile si je voulais 
qu'il écrivît au roi ; je lui dis que je croyais qur 
le roi recevrait avec plaisir les assurances dr 
son attachement. Il s'est mis à écrire : je suis 
sorti : il est venu me chercher pour me montrer 
sa lettre et m'a demandé si j'étais content; je lui 
ai dit que oui. Il m'a demandé si je voulais qu'il 
demandât quelque chose au roi pour moi. — «Oui. 
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» lui aî-jo dil. «jii'il ine laisso auprès iv vou» 
•) luutu ma vil-. ■> — Nous nous sonuncs<]iiilt«s 
fort contents l'un dt- l'aiilrc : mais gardez-vous 
' bien, monseigneur, .de lU 'accorder cette gricf. 
— J'ai été ohlig'é de dire i) ut- Ip roi vnulail ni» 
Cioq; VOH» pouvez le garder, poiimi qiie Viios 
me disiez dans vain' I^^•miJ^re lettre quf le roi 
a été content du présent qu'on lui n fail. An i 
msln, i-et niseau ne vuut rieu à mander, tout Miqf 
plus en pflté froid '. » 

Et, pour ne pas sortir des détails de cui- 
sine, de Sade donnait quelques jours après cette 
preuve éclatante de la haute faveur qu'il avut su 
conquérir. « Mon cuisinier, écrivait-il. travaille 
quelquefois pour l'électeur. L'électeur mange 
volontiers de ce qu'il fait et annonce les plats 
qu'il a faits. Quand l'électeur en a pris, ils font 
le tour de la table. Tant que iU. de Colloredo a 
été ici, aucun de son parti n'a osé en manger: i 
présent, ils en mangent tous et les louent. ■■ 
« L'électeur, ajoutait-il encore quelque temiK' 
après, ne mot pitis de bornes à sa confianee. 

I. De Sade à Aiuolut. 3, 18 avril fiil. {Comipoiuiaurr et 
Cologne. UinUlére des affiires (•tnagéns.) 
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Il y a huit ou dis jours ipie le snrand écuyer lui 
demanda comment il faudrait donner des pi^r- 
niques à son cocher pour son entrée à Franc- 
fort. Selon sa coutume, il a n^pondu : «* De- 
« mandez au comte de Sade. » Le «n^nd écuver 
est sorti en disant : « Que le comte de Sade et 
« les perruques aillent à tous les diables * I » 

Mayence était un théâtre plus important que 
Trêves et Cologne. L'archevêque était investi 
de la dignité d*archichancelier d'Allemagne et 
de doyen du corps électoral. En cette qualité, il 
était chargé de convoquer et de présider la diète, 
ce qui lui donnait la facilité de fixer la date de 
la réunion au moment qu'il pouvait juger propice 
pour les \-ues qu'il désirait favoriser: de plus, 
c'était à lui, dans le cas présent, à résoudre, au 
moins par une décision provisoire, une question 
très délicate qu'on commençait k soulever. La 
maison d'Autriche ne jouissait d'autre droit 
électoral que celui qui était attaché à la cou- 
ronne de Bohême. En reconnaître l'exercice à 
Marie-Thérèse, c'était donc trancher d'avance 

I. Do Sade à Amclot, 15 jniD, 5 décembre 1741. [Correspon- 
dance de Cofogne. Ministère des affaires élrangèrejs.) 
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2!lli r'rii^:riRiuc ii kt HAnie-ruttHitSK 
I(^ débat «Icvti enlri? cllt' et rrlccliMir Hp Baviwiv ' 
pt ta princesse avait roiiipluim- cllo-mtVmi' la tlif- 
ficulté en Iraiisft^Taiit son iln)it litigioux ii son 
époux,' eu même U-mps qu'elle lui doiinail in 
rég«nc« de ses Étais. QiielU' vak-iir uvail celh- 
(Itil^g'ation, cl la voix ili' KnliAmc reprvsentw* 
par lo grand-duc de Toscane serait-i'lle conipléi- 
au même litre i|ue les aiilrcs dans le nombre iea 
aulTrages? En l'appelant on en i'wcartanL, Ifcfl 
jour de l'ouverliire de k difctp, l'iUecteiu" ^^ 
Mayoncc préjugeait la question par un avis qui. 
sans être définitif, aurait un poids considérable. 
Aussi, là encore, plus qu'à Cologne, CoUored» 
s'était pressé de prendre les devants, et Bello- 
Isle trouvait la place déjà gardée ; un instant 
même, il put craindre qu'on ne voulût pas le 
recevoir. L'audace eût été trop grande, et le 
soupçon n'était pas fondé. L'électeur, au con- 
traire, on recevant des main^ du résident d'- 
France la lettre qui annonçait l'arrivée de l'ain- 
bassadc extraordinaire, la pressa sur son cœur 
et la baisa avec respect. « Assurez le roi, avail- 
il dit, que je regarde comme un grand bien 
qu'il veuille nous aider de ses bons offices. J>- 
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me llatle pourtant, ajoutait-il d'un air railleui\ 
que la bienveillance qu'il nous témoigne n'est 
pas du même aloi que celle que le roi de Pnisse 
jiu*ail l'autre jour à rarchiduchesse *. » 

Belle-Isle prit son parti d'afrir de vigueur et 
marcher di'oit sur Tobstacle : on lui signalait 
comme la principale difficulté Topposition du 
neveu de rélecleur, le comte d'Ëlz, tout-puis- 
sant, disait-on, sur l'esprit affaibli de son oncle, 
et on crovait savoir le chiffre exact de la somme 
que Colloredo lui avait donnée pour s'assurer 
de son concours. Belle-Isle le fit venir et lui 
posa sans détour, à brule-pour|)oint, l'alterna- 
tive suivante : un million de livres déposé chesi 
tel banquier qu'il indiquerait et qui pourrait étn» 
touché vingt-quatre heures après l'élection si le 
suffrage de l'archevêque était conforme aux 
vues de la France; si cette offre était refusée, 
le roi connaîtrait qui était son ennemi et, en cas 
de guerre, saiu*ait s'en souvenir. On pouvait 
même prévoir l'éventualité où l'archevêque. 



1. Blondel, résident do France, à Auielol, 25 janvier 174 1 . 
'^CoiTespondatice deMayenre. Ministère de? affaires étrangères.' 



qui riait vîi'ux l'I înnnit<>. vîi'iidniit à ninarit. d I 
vu (*e L'AH lin t^Aiiraîl tiîrri rvnilrt' If ^'ymrif 
MAVcnrc ïnli'iiahli- pour *n. famille, qui a'x 
était pas populain*. Lo nvvvu. tout élounli it 
cetli! cliar(;p h ToikI lif Irain. balbutia quelque*- 
mois t-ar \ks i-nKagi'iut'uls iriioiiiicur qui a^'^ÎMl I 
*lt* pris avec fjiarles VI avani sa mort, puis 
rittil par fiv ri'ti'ln' â iliwi-rr<ii>ii. <lu nioin^ en a}k 
jKirencej sous la comliliiui qu»- la Iransactioa 
KSlenk envel(^qié« éa phu pnrfiind sMcaL 
X Soyez tranquiUc, reprit Bclle-lstc, je serù 
' bien aussi diseret que l'a été le comte CoUored« 
sur les cent mille francs qu'il vous a donnés. " 
(•rande indignation du comte d'EIz. qui jura que 
c'était une calomnie. <■ lÀtmnienI peut-on croire 
lie pareilles choses? s'écria-t-îl. .\e »ail-on pas 
que le grand-duc de Toscane est un avan> *\m 
ne veut jamais rien payer'^ » Là-dessus Belle- 
Isle, qui au fond ne tenait pas non plus à ce que 
le nian'hé fût connu, termina l'entretien en 
avertissant son nouvel associé que, pour peu 
qu'il en luissilt transpirer la moindre chose 
et surtout qu'un agent autrichien en eût con- 
naissance, on lui enverrait de France par 
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la poste un démenti public et catégorique *. 

En rendant compte de cette conversation au 
ministère, Belle-Isle exprimait la contrariété 
qu'il éprouvait de voir toujours opposer des en- 
gagements de conscience aux offres sagement 
intéressées qu'il faisait valoir. « Ces engage- 
ments pris pour Texercice d'un droit souverain 
sont certainement illicites, disait-il. Ne pour- 
rait-on pas faire faire une consultation par d'ha- 
biles docteurs pour en prouver la nullité, et leur 
donner l'épithète qu'ils méritent?... Cette con- 
sultation pourrait être très utile pour franchir 
les scrupules de l'électeur de Mayence, feints 
ou réels, et ceux de l'électeur de Trêves, que je 
crois plus sincères, en leur faisant faire de sé- 
rieuses réflexions. » 

Rien n'allait mieux aux allures d'esprit du 
cardinal que cette double opération mi-partie 
pécuniaire et mi-partie théologique ; aussi s'em- 
pressa-t-il de faire répondre : « Le roi a voulu 
lire lui-même d'un bout à l'autre la dépêche par 
laquelle vous rendez compte de la longue con- 

i, Belle-Isle à Âmclot, 8 avril 1741. (Lettre parlicuUèn\ 
Correspondanrc de i ambassade à la dicte de Francfort.) 



lOMliHi ftt vtm» am c«b «ne la aerca cl 
4mi biadle VM» txtméfmaé U ■nlière. 1 1 
pHK R^j être pu ■■eiwihle et je se déwtpin 
pas ^'à i«fe« leiaar, vostne le IroanH £»• 
paai àTBvt Jaaaer sa p iat Mii par éezïL Ai 
>, votttavcKfm ane précanlMm trta aé- 
e voQs hiî donaarin 
I lonae sH osait révâec oe ^ 
va» là ams ooafiè. Je vaû Eure travailkr àb 
«msahalîon poar pronver la nollité des eo^ 
frenn'nls qnc quelques électeurs ont pris avec le 
fi'u empon'iir. fl votre idée à cet égan) mi- 
parait d'autant meilleure que les principes sur 
r^tlo matjêre sont faciles à établir et que la 
cour de Vienne n'oserait les contester. Quand 
cette consultation sera faite. Son Ëmincnce 
exaniinera sous quelle forme on devra la pré- 
senter au public. ra%*îs des docteurs français ne 
pou\~anl être que suspect en pareille matière ', ■■ 
0e Mayence. Belle-Is!e, ayant soin d'éviter 
Munich, de crainte de Iraliir trop ouverlemenl 



1. AmHiit ■ Hrlle-W.', 18 iiTit 1141. (Corrfjtpondouf"** 
rambauodr â h tlirle. SlinUtèiv ili'X affaire* f^traiifKrv». 
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SCS préférences, se rendit en droiture à Dresde. 
Là, enfin, quittant avec lui le territoire ec- 
clésiatique, il semble que nous devrions en 
avoir fini avec ce mélange de religion appa- 
rente et de corruption frivole, avec ces intrigues 
de sacristie et d'antichambre qui ne répugnent 
à personne plus qu'à des lecteurs chrétiens de 
nos jours. Effectivement, le changement d'at- 
mosphère eût été brusque si Auguste III, élec- 
teur de Saxe et roi de Pologne, eût ressemblé 
même de loin à son père Frédéric- Auguste, 
qui l'avait précédé dans cette double souverai- 
neté. Celui-là, le rival parfois heureux de 
Charles XII, était (tous les lecteurs de Voltaire 
le savent) un aventurier de grande race qui ne 
se piquait pas plus de constance en religion que 
de fidélité en amour ou en politique. « Il était, 
dit le spirituel historien Lemontey, luthérien 
de naissance, catholique par ambition, et mu- 
sulman par ses mœurs. » Son existence s'était 
écoulée à prendre, à perdre, et à reprendre une 
couronne et, chemin faisant, à choisir et à 
quitter des maîtresses de toute sorte et de toute 
condition. Après avoir débuté comme un héros 
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(Ip roman, il av.iit lini rnmmc un piai'lia <\:n\^ 
son st'rnit. 

Mais \f lils ii'liùritail ni dos vk-es ni dos ({ua- 
lik's du pêro. Las du spoclacle d'agitation etdf 
dL'sordro qui avait troublû sa jounossc. î] sotail 
rt^fugié dt! boiirii' heure dans iino dévotion nia! 
nilonduo qui ni: forlJRaîI pas son naturel crain- 
tif. Il ne songeait (\uh as-surt-r au meilleur 
mtirclié possible, avec son repos en ce mondt-. 
s<iii salut dans l'autre, et, pour être plus sAr di- 
tic pus manquer son but. il avait confié un i\>' 
rrs siiiriH à un relifrieux italien, le père (luarini. 
. If comtp il'- 
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clo Prusse. Depuis surtout que le Irùnc était oc- 
cupé à Berlin par un jeune i»rince qui mettait 
tout en rumeur, ses alarmes de ce côté ne lui 
laissaient plus de relâche. Vainement Frédéric, 
avant même d'entrer en Silésîe, lui avait-il pro- 
posé de s'associer à son entreprise avec pro- 
messe d'en partager les bénéfices. Ces avances 
ne lui semblaient qu'une preuve de perfidie. Il 
était convaincu (et il n'avait pas absolument 
tort) que le fourbe ne songeait qu'à le brouiller 
avec TAutriche et à créer ainsi un péril de plus 
pour Marie-Thérèse, afin de faire capituler la 
princesse h de meilleures conditions, sauf à se 
retourner ensuite contre ceux qu'il aurait com- 
promis. Quant à la reine sa femme, à qui il 
portait avec une fidélité inviolable toute l'affec- 
tion dont une Ame égoïst(* est susceptible, c'était 
une fille d'Autriche, très émue naturellement 
de toute injure faite à sa race. Peut-être, à la 
rigueur, si on lui eut offert ù elle-même de se 
considérer, à défaut- d'héritier mâle, comme la 
tête de la maison et à ce titre de prendre la place 
de sa cousine, eût-elle prêté l'oreille à l'ouver- 
ture. Mais la proposition de faire la même 
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siihstitiilii^ii ail (iri^lil flr- sa Nœtii* ra<|plt(>, VUetf 
Irico de BaviîTi'. iir jn^uvail (Bclli'-Isle lo savait 
ti'avanci') cnmjitc>r rhp sirn agrément. InfomiJ§- 
> dp- ceti dispositioits, h-s inii)UlrcH élrangt^n, 
aulrichi4>n. nnglaiH rt ruftso, ne nôgtigraicnl' 
ien pour Ion i-ntn^lcnir et surtout pour les coai-, 
lirmcr pur îles eiigagrniPiits positifs. On m 
propORBÏt pas il en nioinent ii Auguste III mainil 
lie deiuf traitas k signer, l'un avec- l'Autnchei 
l'issez si'ini)! aille à Cfhiî tjui l'Iaïl nlTcrl à l'rler- 
Icur de Cologne, l'autre où lieraient entrées la 
Russie et l'Angleterre et «jui aurait fait peser 
sur Fri'déric avant que la France se fût dé- 
4'ïdée, la menace d'une redoutable coalition '. 

Dans ce milieu, si peu favorable, Belle-Isie ne 
pouvait espérer qu'un appui qui, bien qu'éloi- 
gné et absent, n'en était pas moins assez efficace. 
C'était celui du frère naturel du roi, le fils de la 
belle Aurore de Konig^mark, Maurice, comte 
légitimé de Saxe, et déjà lieutenant général 
dans l'armée française. Maurice était le pre- 
mier-né des innombrables amours de Frédérir- 

I. D'Anifîth, t. r. |i. 206 <■[ wiiv.; - DrojHrn. 1. t. p. 3St 
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Auguste, et grAce, soit à ces souvenirs de jeu- 
nesse, soit à la précocité de son heureux naturel, 
il avait toujours été Tobjet des prédilections de 
son père. Personne ne contestait d*ailleurs que, 
dans rhéritagc paternel, le bâtard avait pris, en 
fait de qualités brillantes et viriles, tout ce qui 
n*était pas échu au fils légitime. (Vest un genre 
de partage, dont malheureusement pour la mo- 
rale, rhistoire, a présenté plus d'un exemple. 
Loin de concevoir aucune jalousie de cette su- 
périorité, Auguste III témoignait, au contraire, 
à son frère une affection souvent déférente et lui 
aurait assurément laissé prendre dans ses con- 
seils une part prépondérante s'il eût convenu au 
jeune liomme de rester en Saxe. Mais, soit que 
le champ fut trop restreint pour le déploiement 
de ses facultés brillantes, soit que Tambition se 
trouve toujours mal à l'aise sur les marches 
d'un trône où elle n'espère pas monter, c'était 
sur un théâtre plus vaste que Maurice avait paru 
dès le premier jour impatient de s'élancer. La 
France avait exercé sur lui de bonne heure le 
charme qui séduisait alors toutes les imagina- 
tions. Engagé dans nos armées, il vivait à Paris 

I. 20 
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(li-puîfl prJ'S rto vin^t années, livré fi tous le* 
cnlruliirmc^nls d'une nature fou^ucu^e, ploii^ 
ilans )tn tourbillon de plaisint qui ne lui fiûsail 
(iiiblier ni le souci de la gloire ni même réluil'' 
«les secrets de l'art militaire, ne nég:lig<?ant 
imeunc occasion pas plus de se divertir que il' 
Se battre, animant par Ha présiince. amusant par 
»a verve intarissable aussi bien les camps que 
In cour ou les coulisses des théâtres, et aussi 
apprécié des gens de guerre qu'aimé des gnoAtt 
dames ou des princesses de comédie. Une équi- 
pée brillante qui l'avait ramené dans le Nord 
avec l'espoir de s'emparer de la souveraineté de 
la Courlande ne l'avait éloigné que peu de mois 
de ce séjour favori ; cette prouesse n'avait fait 
que le mettre plus en vogue el le rendre plus 
épris que jamais d'aventure et de renommée. Il 
se tenait l'oreille au guet, prêt à répondre a» 
premier appel de la fortune. 

La mort de Charles VI lui avait paru sonner 
l'heure décisive de sa destinée. « Yoilà le 
brouillamini général, écrivait-il sur-le-champ 
au comte de Briihl ; j'ai une part à y prendre. " 
EfTecUvcment, l'événement paraissait fait pour 
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lui. .N ayant jamais oublié, malgré l'éloigne- 
inenl et l'absence, de quel sang il était sorti, une 
grande guerre où sa patrie d'origine et sa patrie 
d'adoption pourraient marcher de concert et où 
il pourrait travailler à la grandeur de sa famille, 
en restant dans les rangs, en prenant peut-être 
la tète de la première armée du monde, c'était 
le comble de ses vœux et l'idéal de ce qu'il 
appelait lui-même ses rêveries. Aussi était-il 
entré dans tous les projets de Belle-Isle avec 
un enthousiasme passionné. Il ne cessait d'écrire 
à Dresde lettres sur lettres, de jour en jour 
plus pressantes, pour préparer la voie aux ou- 
vertures de l'ambassadeur français. Les occa- 
sions de revenir à la charge ne lui manquaient 
pas, car il n'avait jamais cessé d'entretenir avec 
son frère une correspondance assidue, et même 
de lui envoyer régulièrement une chronique, 
tantôt politique, tantôt mondaine, parfois même 
scandaleuse, de ce qui se passait à Versailles. 
Si les archives de Dresde se décident jamais à 
mettre au jour la collection de ces pièces cu- 
rieuses, on y verra sans doute à ce moment les 
anecdotes et les commérages faire place à une 
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mite ilV^xcitatiuii» b('lli((uoust>8 r>criti^ itin- 
une Inngiic! inrnrrccU-. mais pU-iiie àv fi-u. qur 
rend jilus nrîgitiale onc-nn- iim* nrlhograph-' 
Traimctil fatmlcttsv. Mais L-'éfail [»cu ilV-crirr, 
Jhurict' aurait voulu accompagner BfUr^ 
ble^lo sa pi-rsonnc. Il si' flallail qup sa muI^ 
ivésencc aurait enlcvû In cnnAenIrnwinl <le scm 
frtwe et même fait iiiiir la qm-ritlk' de \ouintp- 
«Dire Drt>sde et Berlin. " Si je pouvais, écmvl- 
il à Uelle-Isie lui-mt'm*', je iiroposcrais iVallfr 
en Saxe et en Silésie. Je crois que j'aurais mis 
en 1res peu de jours ces deux rois d'accord. 
Celui de PiTisse m'aime tendrement... Je crois 
qu'il aurait plus do confiance en moi qu'on qui 
(]ue ce soit que lo roi do Pologne peut lui en- 
voyer. Cela fait, je reviendrais ot je me forais 
fort de faire sauter le biUon, comuie on dit, an 
roi de Pologne, J'admire votre étoile, ajoutait-il- 
V0U9 allez être l'arbitre de la Germanie. \'oa> 
disposez du sort dos États, du royaume et de> 
empires. Jamais mortel, depuis les Romains, m' 
s'est trouvé en pareille passe '. » 

). Maurice de Sasp :i Bi'lle-I?lf . n.iiiiU 1741. iConrspoHéaii'' 
Ht Saxe. Miuislèn' t\e* affaires l'-tMiigèrni.) Jr ini' pennH'. 
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ForI (1«* cet auxiliaire* cl j»iiid«! par ses con- 
?^cils, Bollo-Isli» arrivait ayani ilrjà lonles ses 
batteries dressées cl avance. Il eut cette fois 
Tagréinent d'être salué, en débarquant, le 
1.) a\Til, par une nouvelle qui était de nature à 
lui donner du courage. Une rencontre impor- 
tante venait d'avoir lieu quatre jours auparavant 
<lans les plaines deMolwitz, en Silésie, entre les 
troupes amenées d'Autriche par le maréchal de 
\eipperg (»t l'armée* prussienne commandée par 
Frédéric lui-même. Bien que la journée fût de- 
meurée longtemps incertaine et que les détails 
do l'action fussent confus et contradictoires, il 
<'»tait certain qu'en définitive le général autri- 
chien battait en retraite et que les Prussiens res- 
taient maîtres du champ de bataille. Cet échec 
imprévu jc^tait le parti autrichien h la cour dans 
une grande inquiétude; la reine en ressentait 
tant d'émotion qu'elle avait dû, écrivait un 
iliplomale, se purger par précaution, et le roi, 

comme on pcot le voir, do faire udc citation anticipée de cette 
If tirr», mais ell»» no fait qno résumor par uinî expression vive 
Jieanroup de lettre» pn'cédeules coneueR dans le même sens. 
Pour tout ce qui r«»garde la jeunesse de Maurice de Saxe, con- 
sulter rint»*ressante biographie de M. Saint-René Taillandier. 
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m- sachant plus que pciisi-r, si' rendait iii\i»iltk 
IVolitant de wt avantage RVer celle confiann- 
<jtii pst natiirolle ni [iniit-i>lre nt^Tr-sBam' a ci-ui 
qui poui-suivent tic grands desseins. BelleJsl'- 
crut, pendant un instant, que tout allait céiiw 
devant lui; et ofloctîvemenl. à la suite de plu- 
sinurs enlrevues avec les deux favoris, il avsil 
obtenu du père Tiuarini la promesse sigiiificaliï"' 
iju'il écrirait ii ses supérieurs à Home pour 
savoir si, en conscience, le roi de Pologne étail 
tenu par les cnga^menls pris envers la Pmy- 
maiique. Au bout de quelques jours, cependant. 
Bclle-Isle put lui-même s'apercevoir que ce pro- 
grès était arrêté, que les adversaires repre- 
naient courage et relevaient la tête. On sul 
que le roi Auguste avait eu avec le ministre 
d'Autricbe des entretiens dont celui-ci parais- 
sait satisfait. Que se passait-il donc et quelli* 
était la cause de ce temps d'arrêt ? Il n'était pas 
impossible de le deviner, et en tout cas on ne 
tarda pas à l'apprendre '. 

1. Droyscu, 1. i. p. £50 et suiv. — Belle-lsie à AmcM, 
16 STril 1141. {Coi-reipondanct de Saxe. MinisUre de» affsire» 
étraDgàreï.) 
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D'abord, quand on connut le récit exact de ce 
qui avait eu lieu à Molwitz, les circonstance.s 
qui avaient précédé la victoire parurent de nature 
plutôt à rabaisser qu'à grandir l'idée qu'on s'était 
faite jusque-là du vainqueur. Tout le monde 
connaît cette singulière journée de Molwîlz, 
dans laquelle Frédéric faillit faire à ses dépens 
Tapprentissagc de la guerre et reçut, sans le» 
mériter, les premières faveurs de la fortune. On 
sait que la bataille parut perdue pour les Prus- 
siens pendant les premières heures, à ce point 
que Frédéric, croyant tout désespéré, opéra une 
retraite précipitée, et que ce fut son lieutenant, 
le maréchal Schwerin, qui, moins prompt à 
perdre courage, tint bon, reprit Tavantage et 
décida le succès, en Tabsence du général en 
chef. Frédéric lui-même est convenu longtemps 
après dans ses Mémoires, avec une bonne grâce 
qui ne devait plus guère lui coûter, des fautes 
de jeunesse et d'inexpérience qu'il avait com- 
mises. La principale parait avoir été de s'être 
chargé lui-même de commander une des divisions 
de son armée, au lieu de rester au centre de 
l'action pour la conduire tout entière et la do- 



[•JMS rni^DËRic il bt maiue-tukuksk 

^ mint'i-. Sou corps d'armée ayant lâché piwi I 

' Kvaiil 1l>s autres, il su trouva l'iivoloppé daiis 

octto déroute partielle. Il a tiré de ce souvenir 

[lie très bons conseils k l'ailresse des jeunes mi- 

I IhairoH pour les engager à ne pas croire trop lit 

[•les parties perdues. Mais il n'en esl pas moins 

LTrai qu<? sa retraite, Lien que peut-être ai-- 

wsaii'c, fut opérée avec une h^lc qui lui donna 

F.toul l'air d'une fuite. Le roi étant beaucoup 

' mieux monté ijue le reste de sa envalerie. son 

cheval prit le devant sur tous les autres dans 

cette course on arrière, et il n'avait avec lui 

qu'une faible escorte quand il arriva devant la 

ville d'Oppeln, oii il comptait se mettre en 

sûreté. 

Mais, pour comble de malheur, cette petite 
ville avait été occupée à son insu, le matin, 
par un parti d'Aulnchiens, de sorte qu'il fallut 
tourner bride au plus vite, soua peine d'être re- 
connu et pris. La nuit tombant sur ces entre- 
faites, la troupe fugitivedul se mettre à l'abri 
dans un moulin, où le roi passa, dans une an- 
goisse un peu- trop visible, ces longues heures 
d'attente. On prélendit même qu'on l'avait en- 
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leiulu invoquer la miséricorde de Dieu, ce qui 
n'était pas chez lui une médiocre preuve d'émo- 
tion. Ce fut là que, vers Taube du jour suivant, 
un messager du maréchal Schwerin le re- 
trouva pour lui annoncer sa victoire et le rendre 
à son armée, tout couvert, disaient les mauvais 
plaisants, de gloire et de farine. 

Parmi les nombreux incidents de la journée 
qui prêtaient à rire, un des plus comiques et 
dont on s'amusait le plus, était la mésaventure 
de l'un des savants de Tint imité royale, le ma- 
thématicien Maupertuis. L'honnête géomètre, 
se souvenant qu'il avait ser\i dans les dragons 
et voulant à la fois faire sa cour et montre de 
sa valeur, avait tenu à accompagner son maître 
sur le champ de bataille. Mais on n'avait pu lui 
donner qu'une monture très médiocre (ce n'était 
pourtant pas un âne, comme l'a méchamment 
raconté Voltaire), de sorte que, quand il s'agit 
de s'en aller en vitesse, il fut, dès le premier 
temps de galop, laissé en arrière et parfaitement 
oublié par tous ses compagnons, y compris et 
surtout le roi, qui ne s'enquit absolument pas 
de son sort. Des hussards autrichiens l'arrê- 
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ent et le (irpouilltroiil do sos meilleurs xHf- 
lenU: i! fut condiiil h Viemifi dans eo IriMi* 
nreil. L& seultmenl il fut reconnu ft rhii- 
aiix frais de la reine de Uonfpic. Quoifjucs 
PS aprîMi il fut rouvoyé à Berlin, pour èfn' 
mgé avec le cardinal Zînïendorf que FrOdérir 
lit en liberté, en disant que c'était tnut pmfil 
changer un cardinal conin.' un géomfcln-. 
t raillerie allait donc son train et diminuail 
l'effet de la vicloirc. C'est ce que sentait Frf- ' 
déric lui-même quand il écrivait à Voltaire avcr 
une modestie d'assez bon goût : u On dit que 
nous avons battu les Autrichiens et je suis porté 
à te croire. " A la vérité, la raillerie est une 
consolation que les vaincus se donnent trop 
souvent et qui n'a jamais réparé leurs pertes. 
Frédéric, d'ailleurs, n'était pas homme à laisser 
longtemps les rieurs du cAté de ses adversaires. 
Mais ce qui était plus grave, c'est le bruit qui se 
répandit que lui-même, soit dégoûté d'une pre- 
mière épreuve, soit pressé de mettre & profit un 
premier succès, ouvrait Toreille à des proposi- 
tions de paix. Un nouvel ambassadeur d'Angle- 
terre, lord- Hyndfort, jeune pair très en faveur 
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auprès de W'alpole, allait arriver à Berlin loul 
exprès pour tenter de nouveau un essai de con- 
ciliation, et Ton assurait qu'un accueil favorable 
l'attendait au camp prussien. On peut juger de 
rimpression que Tannonce de cette apparition 
produisit sur Belle-Isle, qui n'avait aventuré sa 
haute dignité au fond de rAUemagne que sur la 
confiance d'y venir chercher un allié déjà en 
amies, et sur Valori, qui avait engagé son hon- 
neur à la suite de celui de Frédéric sur la certi- 
tude que Talliance était chose faite et conclue. 
Valori ne put cependant douter de ce change- 
ment de front, lorsque le 13 avril, quatre jours 
seulement après la bataille, ayant été trouver le 
ministre Podewîls pour le féliciter et presser 
(ce qu'il ne cessait de faire depuis un mois) la si- 
gnature du traité encore en suspens, celui-ci lui 
déclara, non sans quelque embarras, qu'avant 
de passer outre, son roi avait reconnu que quel- 
ques conditions nouvelles étaient indispensa- 
bles. Il fallait qu'on lui garantit que, dans le cas 
où il serait attaqué par la Russie, la Suède et 
même le Danemark entreraient en lice pour le 
défendre. Il voulait de plus avoir le droit de se 



fUtG rRf:iiF.iiir il rt XAiitc-TBÈiiÊSE 
mi'llre on [jossi/ssirtii de* ilacli^ii de Juliors rt de 
lU'rg. si l'ék-ctt'itr |)alatifi vpiinil h mniirir, uaf 
il \es roiMiu'. apri'» ta guiTiv, à ses hénlien. 
Enfin il fallait que la naltiro ol la forrc ofTeclh* 
<)u secours nrm^ qui lui 9(>rail prêl<^ jtar la 
^■jprancf, fuftsfnt i]étorininL-n<t dans le traita par 
IBunfi stipulalion (■xpri^^Asi'. an licit dVln' laisKé«« 
«lans le vagiio à la tlîsposHion tU' IVIortr^iir àe 
Ba^itre. Les mcnacoR ili> In ltii.sf^îi>. p^8qul' jour 
jiIiiH îiisstaiiti's, rniilaifiil. disnil-il. n- siin-mil ili- 
précautions nécessaire. 

Il Faut rendre ii Yalorî la justice qu*il ne se 
méprit pas un instant sur la véritable intention 
qui dictait ces nouvelles exigences. Il comprit à 
demi-mol qu'on voulait se ménager un prélesie 
de rupture, ou du moins le temps d'atlendre et 
de voir si on ne pourrait pas faire affaire ailleurs. 
En tous cas, eiit-il été dupe de cette honnête 
manœu\Te, pourles lecteurs des dernières publi- 
cations prussiennes, cette illusion ne serait plus 
possible. On y peut lire en effet, cette instruc- 
tion donnée en propres termes de la main même 
de Frédéric, le 12 avril, c'est-à-dire en sortant 
du moulin où il avait passé la nuit critique : 



BELLP>1SLE AL CAMP DE FRÉDÉRIC 317 

« Quant à la négociation avec la France, il fau- 
dra la traîner sans affeclalion, en cajolant plus 
que jamais le de Valori. » Et le lendemain : 
a Vous connaissez mes intentions et combien il 
m'importe de traîner TafFaire et de ménager 
soigneusement la France jusqu'à Tarrivée de 
mylord Ilyndfort. En attendant, vous conti- 
nuerez de négocier secrètement avec FAngle- 
lerre et la Russie, afin de pouvoir prendre le 
parti le plus convenable, selon les circonstances 
présentes. » Quant à Thistorien de la maison 
de Prusse, loin de dissimuler ce double jeu, il 
n'hésite pas à en faire honneur à son héros: 
considérant son alliance avec la France comme 
l'acte dont il faut à tout prix justifier sa mé- 
moire, il tient à bien établir qu'avant de recou- 
rir à cette fâcheuse extrémité, Frédéric avait 
épuisé tous les moyens dilatoires, y compris 
tous ceux que la dissimulation pouvait lui 
fournir *. 

Valori, tout troublé, appela à Taide. Belle- 
Isle étant dans le voisinage, il le pressa de venir 

1. Poi. Cor., t. I. p. 222 ot 22": — Droy-^t-n, t. i, p. 250 
•»t auiv. * 
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rneofinic ii i:t maiiik tuërèse 
!r 8011 coiisfiU, t>t BeUp-Isle. loiit aussi 
qut! lui, nu st- lo tîl [las r«pi>liT doux fow. 
lanl, sous lin pri-tr-xte quc-Iconqu*'. .son 
TV inachevée à Dresde, il occourul à Breslau. 
tlori vînt le rejoiniln-, el, après avoir pris 
laissanei' des nouvclloa conditions propct- 
il déclara qu il prenait Riir lui de ne pas 
.raiismettrp à Vt-rsaillcs, en même temp» 
aidait demander au roi de Prusse, »nr iia 
ton d'impnlioiicd un pou impérative, la permis- 
sion d'aller le trouver à son quartier général '. 
C'était presser les choses un peu plus fort que 
Frédéric ne s'en souciait. Aussi répondit-ît cour- 
rierparcourrieràPodcwilsdemeUreloulen œu- 
vre pour oblenirau moins quelquesjoursd'attente 
et de ^àce. >< Vous ferez en mon nom, écrivait- 
il à M. de Belle-Isle, un grand compliment sur 
son heureux voyage et sur l'envie que j'ai de lui 
parler. Mais, pour l'arrêter encore deux ou trois 
jours à Breslau, vous prendrez le prétexte que 
les chemins ne sont pas encore trop sûrs et qu'il 

i. Lettre particulière de Valori, 28 avril lltl. {Corrtipon- 
dancede Pruue et Correspondance de t'ambaitade de Jtfllr- 
lile, inèmC date. MIniflèm iW .ifTnirnii étraDgËre!>.) 
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faudrait envoyer une bonne escorte à laquelle 
je ne manquerais pas de songer. Mais il faut 
agir finement pour qu'il ne puisse s'apercevoir 
de rien. Vous devez venir ici quand le de Belle- 
Isle y viendra : vous le cajolerez à merveille. » 
Et deux jours après, voyant qu'il fallait bien 
s'exécuter, il ajoutait : « De la façon que disent 
vos nouvelles que s'est conduit le maréchal de 
Belle-Isle à Cologne, à Mayence et à Trêves, je 
le crois impérieux et absolu dans ses sentiments. 
Il voudra à toute force conclure, et moi je vou- 
drais attendre l'arrivée du charlatan anglais 
pour me déterminer. Mais, en tous cas, il faut 
voir comment, en flattant le de Belle-Isle au su- 
prême degré, et en lui faisant entrevoir toute 
Fenvie du monde de conclure, on pourra dif- 
férer l'acte jusqu'au moment qu'on ait arrangé 
ses flûtes avec les Anglais... Il n'y a pas d'autre 
moyen que d'insister sur le secours de la Suède, 
sur l'alliance du Danemark, et de fah'e les peu- 
reux pour la Russie *. » 

Enfin, le 26 avril, il fallut bien se décider à 

• 

1. Poi. Cor., t. I, p. 233 et 234. 
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recevoir raiiiliaMsailciir du roi de France, au 
camp de Brieg prtïs de Moiwilz, et rien ne fui 
épargné alors pour riibloHÎr et le charmer. L'iii' 
escorte de cent einquante carabiniers, magiii- 
Tiqucs d'éiinipement et de stature, vint le cher- 
cher à Breslan pour accompagner son carrosse : 
lie distance en distance, des postes d'infanterie 
étaient disposés sur la route pour lui faire hon- 
ticm- ; un corps de deux mille hommes vint au- 
devant du cortège, et Frédéric se tenait lui- 
même à l'entrée du camp. 

Comme Belle-Isle, en descendant de voitnn', 
lui exprimait tout de suite son regret et sa sur- 
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conférences en plein air. Frédéric ne s'en plut 
pas moins à expliquer dans les moindres détails 
son organisation militaire et à raconter les in- 
cidents de la campagne avec une abondance et 
une volubilité de paroles où Belle-Isle remarqua 
sans peine l'intention de l'empêcher, lui^ d'en 
placer une seule. 

L'état de l'aimée prussienne, dont tout le 
monde se disputait l'appui, était pourtant trop 
important à connaître pour qu'il regardât 
comme perdue une journée passée à l'étudier. 
Il a noté lui-même avec soin dans ses Mémoires 
la première impression qu'il en reçut. Aujour- 
d'hui que la comparaison entre les armées fran- 
çaise et allemande tient tant de place dans les 
préoccupations publiques, le jugement porté 
par un maréchal de France qui avait combattu 
à Denain sur l'armée qui devait nous vaincre 
à Rosbach présente un intérêt rétrospectif que 
les historiens militaires apprécieront mieux que 
je ne puis le faire. 

« Rien n'égale, dit Belle-Isle, la beauté et la 
discipline des troupes prussiennes; quelque 
idée qu'on puisse se faire de ces qualités, elle 

I. 21 



iiî Knl^nRBK. It KT MAHIi:-TllEnÈSE 

n'npproclip pas ile la véritv. Elle» sont d'nnt 
élévation BÎiiguliJ-re cl d'une si grande épalil'' 
l'on i'i-oirai] qui; tous les Iioriiul-s sont [sib 
ns le méniL> inoiile. Il ne cessa pas de pleuroir 
u de neiger avec un vent de tempête contînuei; 
lela n'i^mpècha poa le printo de me Taire voir 
ulressc et la vivacité avec N^sijucU (sic) ses 
oupes tiraient comme je viens de le dire. J|d 
tes vis faire cet exercice avec surprise, indfl 
aussi dois-jc dire que cette infanterie met tonte 
sa confiance dans son feu. Elle n'apprenait et 
ne savait aucune évolution, elle ne se met ja- 
mais qu'à la hauteur, pour pouvoir déployer 
son feu, de sorte qu'il y a peu d'infanteries qui 
put tenir vis-à-vis do celle-là, si quelque obs- 
tacle entre les deux les empêchait de se joindre. 
Mais aussi elle ne tiendrait pas à l'arme blanche 
contre la nôtre où elle pourrait être jointe. La 
discipline que le feu roi avait établie dans ses 
troupes est au delà de toute expression et pous- 
sée à un tel point que, lorsque ces troupes sont 
sous les armes, le corps est assujetti de manière 
qu'il ne leur est pas permis de relever la lête, 
et qu'ils sont toujours oblig'és d'avoir les yeux 
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« 

sur un chef qu'ils appellent Figelmann pour 
voir tous les .mouvements et les copier sur-le- 
champ. Il n'y a pas un seul officier dans un 
bataillon qui ne soit assujetti, lors de l'exercice, 
à faire tous les mêmes mouvements que font les 
soldats, ou du moins k en faire qui y soient re- 
latifs, en sorte qu'il sait l'exercice des soldats... 
et que, pour que chacun à son tour sache le 
commandement pour sa division, on leur fait 
alternativement commander l'exercice pour le 
bataillon entier. Il serait bien à désirer que tous 
nos officiers fussent assujettis à la même règle *. » 
Après la revue, Belle-Isle partagea avec le 
roi et ses officiers un dîner très sobre composé, 
suivant l'ordinaire, uniquement de trois plats : 
un de bouilli, un de rôti, un de légumes, sans 
aucun dessert; et où, en fait de vin, on ne ser- 

1. Mémoires inédits de Beile-Isle. Dans le compte rendu 
(à pcn près analogue à cehii du Mémoire) que Belle-Isle 
faisait à Auielot (le 2 mai 1741), se trouve de plus cette 
assertion singulière dont je laisse à chercher l'explication aux 
lecteurs compétents : Ils tirent jusqu'à douze coups par mi- 
nute^ et au moins six quand cest par peloton et par division, 
ce qui est incroyable , quand on ne Va pas vu. Personne n'a 
pu me dire comment une pareille vitesse de tir était compa- 
tible avec la nature des armes à feu employées à cette 
époque. 
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vail que du vin <io (.'.liaiDpa^iif couftô iVciiu. U 
(liiréo du repas lUait pourtani habitucllemenl 
assi'z luti^uc, Iii roi roslanl (jiielqm'roîtt plo* 
d'Hiifi houro on conversation après iju'on ««il 
desst^rv'i. t',0 Hoir-là, cependant, il fallut bien 
an^nrder k Bnlle-Isle un entrclion parliculior. 
el il fut laissé un tôto-à-tiHo avec Frédéric «ous 
la tenu? royale, ipii était éclairéo par une senlr 
botigii! el si pauvremeul étalilie qu'on y Irnn- 
falait de froid el (jiie des rniijis de vent KH'iii- 
çaicnt à tout moment do l'emporter. 

Frédéric essaya bien encore de recommencer 
le jeu du matin, en pressant le maréchal de dire 
son avis sur ce qu'il avait vu, et de lui donner 
sur l'art militaire les conseils qu'un écolier no- 
vice avait le droit d'attendre d'un mallrc aussi 
éprouvé. Belle-Islc n'eut pas la faiblesse de don- 
ner dans le piège si grossièrement tendu à son 
amour-propre; au contraire, par un détour assez 
adroit, il profita de l'ouverture pour en venir 
enfm & l'afTairc qui l'amenait. 

Laissons-le parler lui-même : « Aux choses 
obligeantes cl j'ose même dire un peu outrées 
qu'il dit par rapport à moi. je répondis avec 
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tout le respect et la reconnaissance que je devais 
et pris de là l'occasion de lo presser de tenir sa 
parole en signant le traité. Je lui représentai 
qu'il me fournirait par là des occasions plus 
fréquentes et plus utiles de lui donner des con- 
î>eîls, puisqu'il me faisait l'honneur de m'assu- 
rer qu'il en fait cas. J'ajoutai à ce sujet les 
choses les plus fortes sur sa gloire, je lui repré- 
sentai avec liberté que la conduite qu'il avait 
tenue depuis son entrée en Silésie avait été si 
îrrégulière, par les différents discours qu'il 
avait fait tenir par ses différents ministres dans 
les cours de l'Europe, totalement opposés et 
contradictoires, que sa réputation en souffrait 
de fortes atteintes ; qu'il était presque généra- 
lement blâmé et désapprouvé, que cette seule con- 
sidération aurait peut-être empêché tout autre 
que le roi et tout autre ministre que M. le car- 
dinal d'écouter ses principales propositions et 
de vouloir entrer en alliance avec lui, dans de 
pareilles circonstances ; que le manquement que 
je lui voyais faire de sa parole, donnée à M. de 
Valori, achevait d'y mettre le comble, si le public 
en était jamais informé ; et qu'outre la perte de sa 
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rcputaliori lionl un jeune roi aussi arcompli (pic 
lui et ornû di; tunt ilo rares ol grandes qunlilés 
devait ('ln> jaloux, il laissait «plmpper l'anùlw 
et Itt (■onflaiite du roi tloril il ne pouvait ignorw 
loul lo prix et futilili'-; que je lui demandais 
pardon de lui jmrU-r avec, cette frum-hise mili- 
laire, mai» iiiic je savais (ju'il en faisnit cas. qua 
c'était un efïel do radiniruliou que j'avais iwap 
toutes SCS vertus et que je no poiirrais lui doit- 
iier une plus g^randu marque de mon allaclie- 
ment et de mon profond respect... Le roi Ai' 
Prusse me répondit avec beaucoup de bonté 
qu'il m'en remerciait, qu'il m'en estimait davan- 
tage et était ravi que je lui parlasse de cotte ma- 
nière, que son dessejn était bien toujours de 
s'allier avec le roi et qu'il était si pénétré de 
l'amitié que Sa Majesté lui avait marquée 
dans un temps où tout le momie lui avait tourné 
le dos qu'il ne l'oublierait de sa vie; mais, 
comme il se faisait tard, il ne pousserait pas 
plus loin ce jour-là, avec moi, la convei-sation, 
qu'il me donnait rendez-vous le lendemain après 
diner, qu'il m'ouvrirait son cœur et qu'il était 
sûr que je ne lo blâmerais pas. » 



L ouverture <le co»ur préparée par vinet- 
qualrc heures de réflexion eut lieu en effet le 
lendemain, et le roi, prenant la parole, commença 
ainsi : « Lorsque j'ai pris le parti d'entrer en 
Siiésie, j'étais bien assuré que c'était le seul 
moyen de me faire rendre raison par la cour 
de Vienne sur les justes droits que j ai sur les 
quatre duchés qui ont été extorqués avec vio- 
lence à mon aïeul et m'indemniser de tous les 
arrérages. J'ai compté que je serais soutenu par 
la France, qui, ayant un intérêt aussi essentiel 
d'abaisser la maison d'Autriche et d'exclure le 
duc de Lorraine du trône impérial, pour mar- 
quer en même temps la reconnaissance qu'elle 
doit à l'électeur de Bavière, ne pouvait rien 
tant désirer que de trouver un prince de l'Em- 
pire assez hardi pour attacher un premier gre- 
lot. J'ai bien connu que M. le cardinal (que j'ai 
fait sonder par Camas et à qui j'ai écrit moi- 
même), pacifique comme il est, ne voudrait ja- 
mais entrer dans une pareille voie si je lui pro- 
posais avant tout de l'entreprendre, mais je n'ai 
pas douté qu'il s'y rendrait après coup. » 
Après cet exorde habile où il se donnait le 
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mérilf! d'avoir pris les devants sur les desseiu* 
de la France et de s'èlrc comme placé à ra%-aiH- 
garde de l'ambition et de Tintérét français, îi 
oxprima avec plus de liberté ce qu'il appelai) 
ses justes plaintes. Ou avaitproGtéde la hardîessi' 
do sa résolution pour mettre en avant les pré- 
tentions (le l'éltrcleur de Bavière, mai.s pourquoi 
ne les avait-on pas encore effectivement sou- 
tenues? Pourquoi l'électeur n'était-il pas encarc 
sflr du degré oft il pouvait compter sur le rotn 
cours de la France?... On avait laissé le temps 
k la reine de Hongrie de se remettre de sa sur- 
prise et de chercher à Saint-Pétersbourg, à 
Londres, à la Haye et même à Dresde, des 
alliés dont l'union était presque faite et contre 
lesquels on le laissait seul à se défendre. 

Dans cette voie de récriminations Belle-Isle 
n'eut pas de peine à le suivre. Pouvait-on, 
répondit-il, agir à Versailles et à Munich, tan- 
dis qu'à Berlin on tenait une conduite équi- 
voque et des pourparlers en sens contradictoire? 
Si l'électeur faisait valoir par les armes ses 
prétentions personnelles, sans être assuré d'être 
appuyé au moins par un prince allemand de 
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quelque importance, ne serait-il pas accusé de 
troubler l'Empire et ne compromettrait-il pas 
ses chances d'arriver au trône impérial? — 
« Ah! l'Empire, s'écria Frédéric avec vivacité, 
c'est le plus fort qui a toujours raison, c'est le 
plus fort qui sera empereur ! » 

Belle-Isle se décida alors à lui faire com- 
prendre qu'il voyait clair dans son jeu. « Votre 
Majesté me permet-elle de lui parler comme son 
serviteur et encore avec cette même franchise 
qu'elle ne désapprouve pas? » Il me dit que non 
seulement il l'approuvait, mais qu'il l'exigeait. 
Alors je lui dis : « Sire, tout ce que Votre Ma- 
jesté vient de me faire l'honneur de me dire 
pourrait être bon s'il s'agissait d'entamer au- 
jourd'hui une négociation, mais elle me per- 
mettra de lui dire qu'aprës sa parole donnée à 
M. de Valori, toutes ces raisons ne valent plus 
rien. Il en résulterait que les engagements de 
Votre Majesté dépendraient de l'événement, 
au lieu qu'ils doivent être aussi sacrés et in- 
violables, quand un grand prince comme Votre 
Majesté donne sa parole, que s'il y avait un 
traité signé. Le roi mon maître y compte, sur 
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le comptr; que lui a rcndii M. lio Valori. et qnel 
sera son t-toritienicnt «juatid il appn'ndra cetlc 
%-arialion ? Jv supplie Volrc .Majest«i de se mcltre 
un instant à sa place. Ne peut-il pas croîro tpie 
Voire Majesté n'acherrhé qu'à l'amuser el ne 
s'csl somt- de la iirgociatioii <]ue pour tirer un 
meilleur accommodement de la cour de Vienne. 
B fpii elle cil u. pcul-tUre fait la communication, 
aussi bien qu'6 la Russie et aux puissances ma- 
rilinies? El Vnlre ïlajestr proil-elte que l^ r^i 
aussi n'a pas été recherché de plus d'un accom- 
modement et que lu cour de Vienne elle-même 
n'ait pas fait cl ne fasse peut-être pas actuelle- 
ment des propositions avantageuses au roi pour 
la protéger et la défendre contre vos entreprises, 
etje ne serais pas étonné que la reine de Hongrie 
ne céd&t à ce prix une province à l'électeur de 
Bavière pIulAt qu'à Votre Majesté un seul \il- 
lage? Doutez-vous que la Saxe ne se joignit 
aussi avec empressement et croyez-vous que de 
pareils ennemis ne seraient pas plus à craindre 
pour Votre Majesté que la Russie?.. Où se- 
raient, en ce cas, vos alliés?.. » Le roi de Prusse, 
ému de ce discours, m'interrompit en me disant 
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qu'il rtait })rrsua(lô (|iR' Ir roi et Al. lo ranlinal 
avaient nieilliMire oi)inion «K* lui ot no porte- 
raient pas un jugement si olFensant. » 

Bref, Tenlrevuc ne pouvant se prolonger, 
Belle-Isle dut se contenter des assurances sui- 
vantes : le roi ne croyait pas pouvoir procéder 
immédiatement à la signature du traité parce 
que cette conclusion, si elle était connue, ferait 
éclater sur sa tète un orage du C(ité de TAngle- 
terre et de la Russie et que les secours de la 
France, n'étant pas encore prêts, ne seraient pas 
à temps de prévenir ce péril. Il allait en venir 
aux mains une fois de plus avec les Autrichiens: 
si la fortune le secondait encore, rien ne s'oppo- 
serait plus à ralliance intime avec la France. 
S'il était obligé, par suite d'une défaite, de se 
prêter à une négociation, il la ferait traîner en 
longueur suffisamment pour laisser à la France 
et à la Bavière la liberté de lui venir en aide. 
En tout cas, il ne prendrait jamais aucun enga- 
gement contraire aux vues du roi et de l'élec- 
teur. Il prévenait d'ailleurs qu'il serait obligé 
de recevoir l'envoyé anglais et d'entrer en pour- 
parlers avec lui, mais ce n'était que pour /a- 
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nutaerel il ne fallait m prvntltr aurun 

Il n'y cul |»as [noy<>n df tirer un mot dephlv 
d Bull<vlslt- dut rcparlir avim; et* 
leu SAtisfaiiUinleii. ronlenuit Â prîne l'expitt-i 
ùon de m mûruinct*. Ce qui rinqui<?tai( le piM. 
mnnie il le bÙMÙt nb^ervcr lui-m^-inH. pir 
inurque okkoz (îne.cVtait la liberté da Isoj;!^ 
■]n'on lui avait laisiiè tenir : il voyait U 
marque do profonde dissimulation. - Les poli^ 
Ifssi's que j'ai reçues, ili^l-il. et les tpnrqnw 
d'infinie bonté dont il m'a comblé, pendant qae, 
sans sortir du respect qui lui est dû, je n'ai pas 
laissé de lui dire les choses les plus fwtes et 
les vérités les plus dures et les plus pressan- 
tes, augmentent encore ma méfiance et nus 
soupçons, car du caractère dont est ce prince, 
il ne souffre pas volontiers qu'on lui parie aussi 
naturellement que j'aï foit '. » 

Si l'on veut voir maintenant comment un 
homme de génie écrit l'histoire, il faut compaier 

I. Belle-Iale {Mémoiret inAtili et Correspondante dt Tm- 
Laaade auprit de Ut diiU, 29 aTril et i mai llfl, a Mt- 
moirtt du duc dt Luynti.K. lu, p. 130}. J'»i dù combiner Ih di- 
Tera récit*, qui diffèrent inr qnelqnea pointe 
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i-r coniplo rendu, fait sous une» impression toute 
vive et toute fraîche, avec le récit de la même 
visite rapportée par Frédéric, vingt années 
après, dans V Histoire de mon temps : « Le ma- 
réchal de Belle-Isle, dit-il, ambassadeur de 
France à la diète d*élection qui se tenait ù 
Francfort, \*int dans le camp du roi lui proposer, 
de la part de son maître, un traité d'alliance... 
Ce traité fut ébauché, mais, tout avantageux 
qu*il paraissait, il ne fut pas signé. Le roi ne 
voulait rien précipiter dans des démarches d'aussi 
grande conséquence, et il réservait ce parti 
comme une dernière ressource. Le maréchal 
de Belle-Isle se li\Tait trop souvent à son ima- 
gination. On aurait dit, à rentendre,que toutes 
les provinces de la reine de Hongrie étaient à 
l'encan. Un jour qu'il se trouvait auprès du roi, 
ayant un air plus occupé et plus rêveur qu'à 
l'ordinaire, ce prince lui demanda s'il avait reçu 
quelque nouvelle désagréable. « Aucune, ré- 
» pondit le maréchal, mais ce qui m'embarrasse, 
» Sire, c'est que je ne sais ce que nous ferons de 
» cette Moravie. » Le roi lui proposa de la donner 
à la Saxe pour attirer par cet appât le roi de 
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Pologne clans la grandr allianct». Li> niarérhtl 
trouva l'iiléc ai)niirab)(?'. » 

Il n'y D pas un mot ilo ce pelU contr qui M 
renfl*^n(^ uop erreur t-l ini^me une impossiliiljli^ 
matérielle. Bollo-Isle n'n\-ait bpsnin d'apporter 
el encore muiiis d'ébauclicr aucun traité, puiv 
que toutes les conditions en tUaîenl d'avance d«ji 
ronvenups. Et quant au trait de ridicule pr^ 
sonipliou qu'on lui prête, nn vnil romlHen peu 
il s'arrnrilf «ver l'éliil iriiK]UÎ<'Iuit<' mi l',iv:iit 
jeté la déloyale irrésolution du roi. Le tait n'en 
a pas moins été enregistré dans toutes les his- 
toires du temps et n'a été négligé en particulier 
par aucun historien français. 

A la vérité, ce qui a pu permettre de travestir 
àoe point la réalité des faits, c'est que. si peu 
content que Bellc-Isic fût au fond de son en- 
tro\-ue, il fallut, de retour à Dresde, qu'il fit 
mine de l'être, sous peine de défaire lui-même 
tout le travail qu'il avait entrepris. Engagée 
comme l'était la France envers l'Allemagne, 
et lui-même envers Fleury, l'abandon de la 

I. Frédéric 11, Hilloirr de mon temps, chip. m. 
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Prusse, à moitié route, eut été un désappoin- 
tement ridicule, dont l'apparence même devait 
à tout prix ètreé\-itée. Aussi, dès que la situa- 
tion véritable fut connue à Versailles, Belle- 
Isle obtint-il Tautorisalion d'aller, en fait de 
concessions nouvelles, aussi loin qu'il serait 
possible, afin d'arrêter l'infidélité de son vo- 
lage allié. Valori reçut Tordre de porter lui- 
même l'assurance à Molwilz,dans des termes qui 
n'étaient guère encourageants, car ils semblaient 
lui imposer la tAche ridicule de prendre le roi 
de Prusse par les sentiments. « Le roi de 
Prusse, disait le ministre dans sa dépêche, 
trouvera peu d'exemples d'une franchise pa- 
reille à celle dont le roi a usé à son égard : 
c'est à lui de voir s'il y a répondu. Il serait 
triste de voir un prince qui, dès sa première 
campagne, donne tant de preuves de valeur, 
d'intelligence et de talent militaires, se voir 
imposer et arracher pour ainsi dire des mains 
la victoire ! M. le maréchal de Belle-Isle n'en 
parle qu'avec admiration et son récit n'a fait 
qu'augmenter l'estime qu'avait déjà Sa ma- 
jesté pour le roi de Prusse, et son regret de lui 



1 



sac riÉUtSlC II ET aAklE-THÊkESK 

Tnir sabir aa }oug «jn'il oe pouira peul<èltt 
juuai* «Mourr ' . > 

Où le principal artctir avait érhoué, on m 
pooTait furtv f^ Battor «ju? le s«coni) sujet 
rrâssinît mirox. mime avec <lf-s complimmib 
rt des pamlps doucpreuses. Aussi Vaiorî enl-il 
^ivod'pviiip à obl<Miir. pour les offres nouvdlc* 
<lont il était poiirur. un instant d'anilifocc. On 
lui fit faire anticbambre plus d*unc scmaiDi» dans 
lin** ass*'! trisi.^ altitude. It- renv(»yanl il'un ji>ur 

l'autre, et détruisant l« lendemain les espé- 
rances ([ue la veille on lui avait laissé conce- 
voir. Ce qui accroisssdt son embarras, c'est 
qu'au même moment lord Hyndfort paraissait 
reçu sans difficulté et que l'on attendait le 
retour d'un courrier, envoyé par lui à Vienne, 
avec des conditions d'accommodement dont les 
termes étaient inconnus, et tout le monde dans 
le camp faisait des vœux pour la fin des hosti- 
lités. " Je vous préviens que tout Berlin est An- 
glais, » avait dit Frédéric à Belle-Isle, en le 
quittant, et Valori no le voyait que trop, car 

I. Auielot à Valori, H mai ÏH{.{Corretpondani:e de Prutic. 
MinisUrc des affaires Ëlraugères.) 
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on ne se gênait pas pour dire tout haut, de ma- 
nière qu'il pût Ten tendre, qu'on saurait bien se 
passer des Français et mettre sans eux TAlle- 
niagne en repos. Le seul qui ne prît pas part à 
<:es vanteries était le ministre Podewils, qui, 
bien que plus prononcé qu'aucun autre dans le 
i>ens de la paix, semblait n'y pas compter. « Nous 
sommes tous pour la paix, disait-il à Valori, et 
je crois que nous avons raison, mais il n'en 
sera rien, je vous le promets, et vous nous 
;iurez *. » 

La vérité, que Podewils seul connaissait tout 
4»ntière, c'est que Frédéric n'était ni plus dé- 
<:idé, ni plus sincëre dans une négociation 
que dans l'autre et ne savait au fond de quel 
côté pencher. Mis en possession par la victoire 
de la conquête qu'il s'était arrogée, jouissant 
de voir aux portes de sa tente, et presque à ses 
pieds, les envoyés des plus grandes puissances 
<rEurope, il laissait prolonger sans déplaisir 
une situation qui flattait son orgueil et dont 
l'issue ne pouvait lui être défavorable. De deux 

4 

1. Valori à Amclot, 14 ot 16 mai ilii. (Correspondance de 
Prusse. Miuistèrc des affaires étraugèrcs.) 

I. 22 



13g (RCKKIIIC 11 Et XAHIE-TRÉilËSE 

rboftvs l'um- : '^u l'Autriche, ahattuo. allait fieii- 
ddrr t raiiitnltr. ou tu France ini{uiêu< se nign- 
Imvil plus (-n]pn!«»<^c dans »f& otXtvs ik con- 
eoors. plus sooplf et plus accoinniodantc dam 
Irtir exérulîoii. Dans 1rs deux casî, il ^n^nxil à 
M- foire pri«'r el âaUi'iidn:. 

Animé de rps dispoiiitions, tout en faisant eti 
public bon >is«gp à lord liymlfort. il lo traita 
dans ses entretiens particulier» onron* plus mal 
«|tif B*-I!<-Is|i'. Il lui (l<Miianil;( riiili'ini-iil i-(mi|ili' 
du langage très défavorable à la Frusse que les 
envoyés anglais tenaient à Saint-Pétersbourg el 
à la Haye, et d'un vote du parlement britan- 
nique, qui venait d'accorder au roi d'Anglelerre 
un subside de 300,000 livres sterling pour venir 
en aide, conformément à d'anciens traités, à 
l'Autriche en péril : — « Comment accorder, 
disait-il, ces dispositions hostiles avec les pa- 
roles conciliantes qu'on lui apportait ? » Fré- 
déric, en posant la question, pouvait mieux que 
personne y faire ta réponse, car il savait par- 
faitement combien les désirs pacifiques du ca- 
binet anglais étaient gênés par l'impatieiico 
belliqueuse du parlement. Il pouvait d'autant 
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Tnoîns ignorer celte situation que Hyndfort 
étaitaccompagné d'un envoyé hanovrien, chargé 
de lui faire connaître à Toreille les sentiments et 
de plaider les intérêts particuliers du roi George. 
Mais il prit acte de ce prétendu grief pour élever 
très haut et surtout pour exprimer très sèche- 
ment ses prétentions. Il déclara qu'à moins de 
la cession complète et définitive de toute la 
Basse-Silésie (y compris la capitale de la pro- 
vince, Breslau) , aucun accommodement ne 
serait possible. Lord Hyndfort essaya bien de 
marchander et de rabattre quelque chose de cet 
ultimatum ; il offrait un ou deux duchés, à la 
place de quatre qui étaient demandés, avec 
telle citadelle qu'on pourrait désigner. Il ne put 
rien obtenir et dut transmettre à Vienne les con- 
ditions telles quelles, en doutant fort lui-même 
de les voir accepter *. 

Effectivement, si la victoire exaltait Frédéric, 
la défaite était loin d'abattre sa généreuse rivale. 
« On ne fut jamais, dit Voltaire, plus intrépide 
et plus impuissante. » Seule de tout son con- 

1. Pol. Cor., t. 1, p. 239, 240 ; — Coxe, t. i, p. 416. 






FBÉDËItlC II ET NAttIK-TaËtIÈSE 

*eil, Marie-Thêrèsc avait reçu la nouvelle it 
r^b«c iniprvvude^esarnieit. non sans douleur. 
nab sans trouble et presque sans surpriso appa- 
renlv. Li* jour même. oll<> (Vrïvait dL> sa proprv 
mûn au \'teQS mamrhal du Nvipperg, qui olTrail 
ax-M d^sï^poir ;Mi(l«*mi»5Îon, pour le consolerai 
i rendre courage. Etie lui ordonnait d'éditer 
lonle nouvelle arlion jnnqn'â c<^ (|ui.- se« 
«B qni l'He cspt'rmil entoro eussent eu 
de venir à son aide. Depuis lors, le vole dn 
parlement anglais (le même qui irritait Fré- 
Jêrioi. lui paraissait répondre k celle confiance. 
et quand le minisire Robinson ^int lui apporier 
les pn>position5 que son collègue lui envoyait 
de )lolwîli, elle prit tout de suite de très haut- 
CVlail assez son habitude, d'ailleurs, de peu 
ménager ce diplomate, car le digne vieillard. 
sièduil par sa grâce et louché par ses malheurs. 
s'êlait lat:>9é prendre pour elle d'une admiration 
passionnée, dont ses collègues le plaisantaienl. 
et la princesse, sentant son ascendant sur lui, 
en usait sans beaucoup d'égards dans la con- 
wisalîon. Elle lui demanda tout de suite, sur 
ua Ion de fière ironie, comment il conciliait le 
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Ole de porteur de paroles prussiennes qu'il 
enait remplir avec l'expression publique du 
œu national de sa pairie : — « Et moi aussi, 
n dit-elle, je désire fort un accommodement 
ui mettrait l'Allemagne en repos. Mais l'An- 
lelerre m'obligerait beaucoup si elle voulait 
l'indiquer le moyen d'atteindre ce but sans 
ioler la Pragmatique, sans préparer la ruine 
e rAutriche et mettre en péril l'équilibre de 
Europe. Pour moi, je n'en vois qu'un seul, 
est que l'Angleterre me fournisse tout de suite 
5 secours d'hommes et d'argent que je ne ces- 
erai de réclamer comme la stricte exécution 
es traités encore existants. » Et quant aux con- 
Bssions de détail et aux propositions intermé- 
iaires que lord Ilyndfort avait cru pouvoir 
ffrir en son nom, elle déclara qu'elle ne les 
vait jamais autorisées et qu'elle s'estimait trop 
eureuse que Frédéric les eût refusées ^ 
Cette réponse intraitable coupait court à toute 
ésitation. A peine Frédéric en eut-il connais- 
ince qu'il fit savoir à Valori qu'il était prêt à 

1. D'Arneth. t. i, p. 225; — Coxe.t. i, p. 417. 



^^H KIIKIIKIIU: Il l;T MAIlll;-rilÈIU;SK ^ 

^f signer to Irailt-. Hes urmeincnls do la Russie, 
^K (t<^ Ha rualitioii monaçaiilo avec la 8nse et TAn- 
^M ^lolppri-, do l'ôpouvantail cioiil ii avait essayé 
■ liVtrrayiT Bf 1Ip-Is1«. il nn fut plus in^mc ijues- 
linn, et coinm*! PodvwlU. h (jtii on avait recotn- 
mand^r si rt'cpmnioiit do f€tire le peureux, ayaiil 
elquo jwiiie à tournor ainRi sur liiî-méinc, 
pïèscntait tmcoro, jmuf la formu au muiiis, 
^B quelques objoctionft, il fut vcrtftmonl scmonc»'! 
^^ *l monacû d'flrc cassi? uux pairi-s cnimnc voulu 
à l'AnglctoiTO. Bref, le 7 juin, une convention 
était souscrite en deux parties : l'une publique, 
qui ne contenait qu'une alliance de défense 
mutuelle, conclue entre les deux rois de France 
et de Prusse pour une durée de quatorze ans : 
l'autre secrète, consistant dans les quatre dis- 
positions suivantes ; 

Le roi de Prusse consentait à promettre sa 
voix ù l'électeur de Bavière et à renoncer à ses 
prétentions sur les duchés rhénans. 

Le roi de France s'engageait à lui garantir la 
possession de la Basse-Sîlésîe et à envoyer en 
Allemagne, dans un délai de deux mois, une 
armée de quarante mille hommes, et, de plus. 
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à provoquer la rupture immédiate de la Suède 
et de la Russie. 

Ces derniers points (dont l'un était d'une 
exécution difficile) étaient le profit net que Fré- 
déric tirait de ses tergiversations intéressées. 
Le tout devait rester secret jusqu'à ce que les 
préparatifs de la France et de la Bavière fussent 
assez avancés pour que l'action pût commencer*. 

Une fois le parti pris, on aurait dit, à l'ar- 
deur enthousiaste qui semblait s'emparer de 
Frédéric, qu'il n'avait jamais cessé de le vouloir 
et que tous ses vœux étaient comblés. « Mon- 
sieur mon cousin, écrivait-il au cardinal, je 
viens de signer Talliance avec le roi votre 
maître : je vous réponds que jamais vous 
n'aurez de plainte à me faire ni lieu de vous re- 

1. PoL Corr.y t. i, p. 2i6 et suiv. et 261; — Droysen, t. i, 
p. 212. 

Le texte du traité, qui n'a jamais été publié, se trouve 
«laus la Correspondance de Valori. Le chiffre de quarante 
mille hommes n'est pas expressément mentionné. 11 est dit 
simplement que le roi de France fournira à l'électeur tous les 
moyens nécessaires pour le mettre en état d'agir soigneuse- 
ment, et d'assurer son pays contre toute attaque. C'est pro- 
bablement dans la conversation de Frédéric et de l'ambassa- 
deur que le chiffre exact aura été déterminé. Voir le texte du 
traité à l'appendice D. 
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pontir (le celle alliance. Je vous dispute à pré- 
sent d'être meilleur Français que je le suis. - 
El lï Bolle-Islc il ajoutait dans une eiTmion 
aiïcctueiiso qui ne pouvait se contenir: «C'est 
sur la foi de vos promesses et sur les choses que 
vous avez en ordre de me dire au nom du roi 
votre maître, et sur l'estime infinie que je fus 
de votre habileté dans le métier de la guerre. 
(]uc je viens de signer l'alliance dans laquell** 
vous m'avez invité : me voilà devenu meilleur 
Français que le maréchal de Belle-Isle et aussi 
fidèle II la France qu'aucun de ses alliés l'a ja- 
mais été... Je me réjouis d'avance d'admirer K's 
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comme je l'ai embrassé à la tête des miennes. 
Ne douiez jamais de la parfaite estime et de 
l'aniitié la plus sincère avec laquelle je suis, 
mon cher maréchal, votre très fidèle et invio- 
lable ami *.» 

Et comme l'expérience lui avait déjà appris 
que les éloges directs font toujours moins de 
plaisir, parce qu'ils sont supposés moins sin- 
cères que ceux qui reviennent indirectement 
par la voix publique, il écrivait à Voltaire sans 
le prier de lui garder le secret : « J'ai vu et en- 
tretenu le maréchal de Belle-Isle, qui sera dans 
tout pays ce qu'on appelle un très grand homme ; 
c'est un Newton pour le moins en fait de guerre, 
autant aimable dans la société qu'intelligent et 
profond dans les affaires, et qui fait un honneur 
infini à la France, sa nation, et au choix de 
son maître. » 

Le ton enthousiaste de cette épître dut pa- 
raître à l'esprit perspicace de Voltaire d'autant 
plus remarquable que, peu de jours auparavant, 
il en avait reçu une première sur un mode tout 
différent. Frédéric y disait tout simplement que 

1. Pol. Corr., t. II, p. 251 et 252. 
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M. de Bclle-Islc et su suito avnti'iit fait l'cfrut de 
g^iis Bcnsè», ce <]ui ^-lail d'autniit |ihis curicui' 
qu'en gtifitiral, m AUemugi»!. lous lus Fran(;ais 
{russaii'iil pour des fous k Ucr. A lion cnlcndeiir 
un d«nii-inol suflit, 11 nt' fallait ([ue co contrasta? 
pour i(ue Vollniro pt^n^trAl lo doublt> jeu qin" son 
royal con-esponilaiil se plaisait k ondvlenîr, cl 
les veitt etuivanta qu'il Itii (-nvoie en rùpânu 
étaient doatiiif^'R sans doute à lui montrer qu'on 
l'avait compris. Le poêle sailtcsse aux divers 
diplomates qui faisaient queue à la porte de la 
tente de Frédéric et leur dit : 

llyniirorl Pi \oi]!>, lïiukel i.vou» dont leuoui barbare 
Kttil jui'or lie uii'H vers ta cadence bizarre ; 
VeDiei-voiis prè9 <le lui, le caducée ea iiiaiu. 
Pour srdiiîro 8011 âiue et changer son destin? 
Et ïouB, cher Valori, loujotirt prêt à conniurt, 
Vcuicï-Tous de Ginkel déranger le» mesures? 
.MiuîBtrcB caulelcnx, ou prûtsau», ou jalon)!. 
Laissai lu tout votre art ; il ou sait pins que vnus. 
Il sait quel Intérêt fait peucLer la balauce, 
Quel Iraité, quel ami convient ù sa piiissauce, 
Kt tonjoiirs agissant, toujours pcusauteu roi, 
l'ar la pinnic et lèpre il sait donner la loi *. 



1. Ginkel était le niîui^tre de Hollande, qui ne se séparait 
Ruère de l'ageul auglais. 

2. Frédéric ù Vullaire, î el 13 mai 1141. — VolUirv ï Fré- 
déric, £9 Juin 1741. (Carrespondanre giiitrale de l'oUairt.) 



\ 
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Ce fut il Xymphcnbourg, résidence de Télec- 
leur de Bavière auprès de Munich, où il s'était 
rendu en quittant Dresde, que Belle-Isle reçut 
les caresses de Frédéric et la nouvelle, plus flat- 
teuse encore, de la signature du traité. Eùt-il 
été insensible aux compliments (et on n'est ja- 
mais très difficile ni très clairvoyant en cette 
matière quand on aime la gloire), le seul fait 
d'être tiré de peine et de sortir d'un faux pas 
l'eût disposé à les bien accueillir. Après des heures 
de mortelles angoisses, l'adhésion de Frédéric, 
soudainement obtenue, aplanissait comme par 
enchantement toutes les voies. Car ce n'était 
pas à Munich que Belle-Isle pouvait trouver 
aucune résistance. L'électeur, d'un caractère 
naturellement doux et de manières aimables, 
l'électrice dont Ta perspective d'une couronne 
comblait tous les vœux, le recevaient à bras ou- 
verts, on le traitait en roi et en cousin, et, ce 
qui était plus agréable encore, on Técoutait 
comme un oracle. Il avait avec le prince de lon- 
gues heures de conférence pendant lesquelles il 
développait ses plans de campagne, en prépa- 
rait les moindres détails, et il s'émer\'eillait de 



3iH FRÉDÉRIC II ET HARIE-TnÊnËSE 

It'H voir 1res docilement agréés. Comme tons les 
fTt'ns pleins de leurs propres idées, qui s'écou- 
lent parier et s'imaginent qu'on pense comme 
eux quand on ne les contredit pas, l'ardent am- 
bassadeur prenait pour une intelligence facile 
rc qui n'était chez Charles-Albert que l'adhé- 
sion d'un esprit faible ù des desseins qu'il com- 
prenait trop peu pour être en mesure de les dé- 
l»attre. L'expérience devait faire voir que la 
même faiblesse rendrait ce médiocre prince inca- 
pable de les exécuter. Mais, en attendant, l'as- 
ceiulant de Ilelle-Isle lui avait fait accepter des 
ngemcnts qui s'accordaient avec ceux que le 
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4lc Frédéric, mais il eut le bon esprit de rabattre 
quelque chose des éloges, ou plutôt Thabilelé 
d'en reporter une part au cardinal lui-même. 
« Les louanges excessives, disait-il, que ce 
prince me donne et que je ne mérite que par 
mon zèle, m'auraient empêché d'envoyer cette 
lettre, si elle ne m'avait paru nécessaire pour 
confirmer tout ce que j'ai mandé. Je fais de 
tout mon cœur mon compliment à Votre Émi- 
nence, voilà le plus heureux dénouement d'une 
négociation qu'elle a conduite avec autant d'ha- 
bileté que de sagesse. Le grand-duc sera exclu 
du trône impérial, et Votre Lminence y fera 
monter l'électeur de Bavière. Elle aura la gloire 
d'aJ)aisser pour toujours cette maison rivale et 
ennemie de la France ; elle confondra par la 
vigueur de ses opérations la haine et l'envie 
du roi d'Angleterre. Elle fera rentrer les Russes 
dans leurs anciennes bornes, jamais ministère 
n'aura été plus glorieux avec autant de modé- 
ration, n s'agit donc de consommer de si 
grandes choses, et, comme je persiste de plus en 
plus dans mon opinion contre les malheurs de 
la guerre, puisqu'elle se trouve inévitable, il 



1 
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la fairL- avec proniplitikip et avec tant de 
Kuccîîs qu'elle soit iiécefiftaircnionl cmtrti*... 
>utiî rKiirope aura "însi coiinaissanre ijni' 
lire Kminenco no l'a faitp qu'à la demît-rc es- 
î l'I malgi-é ello; flio fora an roi Ip plus 
ftd boiiiioiir pt va proi-urer au royaunu" uni- 
que Vi)lrc Knitiu>ni'e aui-a la satisfafliitn 
bllr d'urio manière aussi flvantagccaso qiic 
rablo '. " Une letlrt' reconnaissante el en 
même temps pressante Ac l'électeur était jomk 
à celle du maréchal. 

Fleur}-, comprenant k demi-mot qu'il allai! 
avoir à payer les frais de sa gloire et que la ré- 
pugnance de Bclte-Islc pour la gruerre ne tar- 
derait pas à se traduire en de nouvelles exigences 
d'hommes et d'argent, répondit sans illusion cl 
avec un soupir : « J'ai reçu, monsieur, la lelln- 
dont vous m'avez honoré avec celle de l'électeur, 
à laquelle je vais répondre aussi. Il mérite cer- 
tainement, par son attachement à la France, 
tout ce que le roi fait et fera encore pour lui. 
On doit le regarder comme le seul prince 

I. DfUe-lBle à Fhur}', G juin 17it. (Corrapondanc» de tim- 
baîiade à la diéle. SIEai9lèrc drs affaires élraDgèrc::.) 
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d'Europe qui ait de rélévalion, de la noblesse 
dans ses sentiments et de la suite dans ses 
desseins. Il est malheureux qu'il ne soit pas 
plus riche ni plus puissant, et quand je songe 
que nous n'avons quasi d*autres alliés que des 
princes fort mal dans leurs affaires, je ne laisse 
pas d'êlre effrayé de la guerre où nous allons 
entrer. J'avoue que le roi de Prusse, qui n'est 
pas dans ce cas, m'inquiète plus qu'aucun autre : 
il n'a aucune règle dans son esprit ; il n'écoule 
aucun conseil et prend très légèrement ses 
résolutions sans avoir préparé auparavant les 
moyens propres pour y réussir. La bonne foi et 
la sincérité ne sont pas ses vertus favorites ; il 
est faux en tout, même dans ses caresses; je 
doute même qu'il soit sur dans ses alliances, 
car il n'a pour principe que son unique intérêt. 
Il voudra tout gouverner et faire à sa tête sans 
aucun concert avec nous : il est détesté de 
toute l'Europe. Le portrait vous paraîtra peut- 
être un peu chargé et, comme vous Tavez vu 
de plus près que moi, je vous en fais le juge. 
Mais je ne puis m'empêcher de craindre que, 
si on lui proposait un parti avantageux, en cas 



',i^2 ynthÉuic ii et marie-tuêkkse 
que la cour de Vienne ou plutôt l'Ang^Ieterrp 
jugont qu'il ost essentiel pour eux de le déla- 
clicr (ie nous, il ne serait pas Kcinipuleux sur le 
préteste qu'il pourrait imaginer pour se séparer 
de notre alliance. Jp vous ouvre mon cœui-; jt> 
vous prie île brûler ma lettre... Le roi de IVusse 
m'écrit k peu prfes dans les mêmes termes qu'à 
vous, mais on pourrait dire de lui ce qu"u» 
luiuistre étranger répondit, aprfes avoir mi 
l'Escurial, que la magnificence du bAtimenl 
était un témoignage de l'extrême peur qu'avail 
eue Philippe II lorsqu'il fit vœu de le construire. 
Les louanges du roi de Prusse sont fondées sur 
le même motif, et je voua avoue qu'elles me 
touchent peu. Il vous rend justice el tous les 
princes d'Allemagne vous la rendent aussi. 
J'accepte vos augures flatteurs, plus encore 
parce que vous êtes en étal de les vérifier que 
pour toute autre raison. » 

Ce qui contribuait peut-être à modérer la 
confiance de Flcury dans les éloges de Frédéric, 
c'est qu'au même moment des bruits tout con- 
traires circulaient dans Paris. Des correspon- 
dances venues du camp racontaient que le roi 
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«lie Prusse disait tout haut qu'on ne pourrait 
rien faire (Futile avec la France tant qu'elle 
serait gouvernée par un vieillard indécis et 
cauteleux *. 

Fleury ne voyait que trop juste. Quinze jours 
frétaient pas écoulés depuis la signature du 
traité et les ratifications n'étaient pas même 
4*ncore arrivées que des difficultés s'éle- 
vaient sur son exécution, ressemblant à s'y mé- 
prendre à celles qui avaient précédé la con- 
clusion. L'impatience de Frédéric prétendait 
que tout fût fait en un clin d'œil et à la fois, et 
comme la diète de Suède, mise en demeure de 
se prononcer par le cabinet français, demandait 
{ce qui parait assez naturel) à obtenir de son 
côté par un traité la garantie (|ue la- Prusse, 
après l'avoir mise en avant, ne l'abandonnerait 
pas — comme, de plus, l'organisation de l'armée 
bavaroise se trouvait retardéepar les délais mêmes 
qu'avait causés àl'électeur la crainte d'être aban- 
donné de la Prusse — c'en était assez pour que 



1. Fleury à Belle-Isle, 17 juiu 1741. {Corre»pondanct de 
rambauade à la diète, MiDistère des affaires étrangères.) — 
D'Argenson, /ourna/, t. i, p. 317, 327. 

I. '23 
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[ loul parilt ètrt* i-cmis en i]uesln>n : \alori 
L'i-vuil uiio Iclfre hautaine dans laquplio Frë' 
il<'>ric l'avertissait (jiip lo Iraiti^ devait è.lrc tenu 
Diir nul (il non avenu jusqu'il Cf> qu'on vil' 
ilenu do meilleures g^aranlics de l'action |triH' 
fic pai- Versailles, r Munich t'I par Stocfc- 
>lm. l'odewils avait on même temps l'onln' du 
[nnienler ccitti dHclaration par des commune 
ions verbales, et l'on peut jngor comnienl n 
ministre (déjà très mal disposé pour ralliann 
fiançaisc), dut s'acquitter de cette tâche, quanti 
on voit en quels termes elle lui était commàndiV 
dans SCS instructions confidentielles. En voici un 
échantillon : >< Dites à Valori que je ne me lais»" 
rai pas leurrer par un eccli^siastiquc cl que, si le 
cardinal n'a pas envie de faire la guerre, il peul 
se désister de mon alliance, en un mot qu'il faut 
qu'il en passe parla ou par lafcnétrc '. >< 
Les dates ont ici leur importance : la sig^a- 
■ lure du traité était du 5 juin; la mise en de- 
meure adressée à Valori est du 18. Ainsi, c'élail 
en douze jours, avec la lenteur des postes et la 

1. Fr;>ili:-rii:nVatf.ii. i;l juin 1111, — A l'oilcwiln, lï jiiilM 
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difficulté des communications d'alors, que Fré- 
déric, sous peine de tout briser, voulait avoir 
reçu la certitude d'une déclaration de g-uerre 
sur la Baltique et de l'arrivée d'une année 
française sur le Rhin. La querelle cherchée 
était si mauvaise que Belle-lsle, en appnv 
nant celte fois encore ces nouvelles exigences 
par une lettre éplorée de Valori, ne put s'em- 
pêcher dV voir une volonté manifeste de Fré- 
déric de manquer de parole. « Serait-il possible, 
écrivait-il, que le roi ne regardât pas encore le 
traité comme signé ? Veut-il en faire dépendre 
l'exécution du concours de la Suède ? Veut-il 
regarder le traité comme non avenu, si l'on no 
remplit pas toutes ses fantaisies ? Cependant, 
ajoutait-il après réflexion, la situation actuelle ne 
permet pas que nous prenions les termes au 
pied de la lettre, et Texcès de vivacité du prince? 
doit nous servir de leçon pour être plus sage et 
plus modéré. 11 faut tirer tout le fruit possible 
d'une alliance que nous avons désirée et fermer 
les yeux et les oreilles sur les petites choses. » 
En conséquence, il joignait à sa lettre par- 
ticulière une autre ostensible destinée évidem- 
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ment à passer sous Ips yenx du roi de I 
liii-mf^me : — « Je suis convaincu, y ôUif-4 ' 
«lit. que e'esl dans le premier moment de viw 
cilé que Sa Majesté Prussienne vous a éfril 
cette lettre et que, si vous étiez à portée lie lui 
parler, du cœur g^énéreux el magnanime Juol 
est ce princ*. il serait embarrassé de sVlw 
laissé aller k une pareille vivacité; mais, quoi- 
que les princes soient hommes et, par consé- 
quent, sujets aux défauts de l'humanité, il hnt 
les respecter jusque dans leurs manquements. 
surtout quand ils sont aussi aimables qu'est 
celui-ci, et que l'on doit croire, comme je n'en 
doute pas du tout, que le cœur, ta réflexion Af 
Sa Majesté n'ont aucune part aux menaces si peu 
fondées qu'il emploie dans la lettre qu'il vous a 
écrite '. » 

U aurait fallu, en effet, avoir le cœur bien dur 
pour n'être pas touché par tant de complaisance. 
Frédéric, d'ailleurs, connaissait son monde cl 
n'usait point de menaces avec BcUe-lsle depuis 
qu'il croyait avoir découvert d'antres moyens de 

t. BeUe-Isle ft Valori, de Fnncfoit, 16 jnin ntl. (Carm- 
pondoKe de Pnuie. UnliUra det •ffains étnngèm.) 



BELLE-ISLE AU CAMP DE FRÉDÉRIC 3S7 

ù faire servir à ses desseins; aussi, sans cesser 
le prendre le verbe très haut avec Valori et de 
(li mettre à tout moment lo marché à la main, 
e boma-t-il avec Belle-Isle à lui envoyer des 
xhortations pressantes, des supplications d'agir 
ans délai, de manière à prendre Tennemi par 
urprise, le tout terminé toujoiu*s par un tableau 
datant de la gloire qui serait la récompense de 
ette audace : — « Vous concevez, disait-il, la 
lécessité qu*il y a de vous hâter de remplir vos 
ngàgements... Il s'agit de secourir de fidèles 
lliés ou de n'en avoir jamais. La France peut 
rapper à présent le plus grand coup qu'elle ait 
onné de sa vie; au lieu de ramper à sa puis- 
ance,elleyarrivera à pas d'Homère, et vous avez 
levant vous la plus belle moisson de lauriers 
[ue jamais général en France ait pu faire *. » 

Je ne sais si ces brillantes perspectives dissi- 
pèrent les soupçons de Belle-Isle et l'empêchè- 
ent de comprendre que les exigences excessives 
[e son allié n'étaient qu'un moyen déguisé pour 
e préparer à l'occasion un prétexte de rupture. 

1. Frédéric à Belle-Uli, 18 juillet 1741. — Pol. Corr., t. i. 
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En cocas, sa clairvoyance fut en dêfaul. car pour 
nous, lecteurs (les correspondances prussiennes, 
lo calcul ne peut être douteux. En demandani 
rinipossildc, Frédéric se proposait de gsrder 
loiijoui-s en réserve un grief à alléguer, le jour 
où, de Londres ou de Vienne, lui arriveraient 
des offres satisfaisantes. C'est ce qui résultf 
jusqu'à l'évidence de l'instruction donnée à Po- 
dewils de continuer à chipoter [chipollren) avef 
lord Hyndfort et l'envoyé hanovrien, afin, est-il 
dit quelque part expressément, de tenir toujours 
une porte ouverte déco côté. Ce n'était d'ailleurs 
iVxmie annliciition de ce manuel de noIJ- 




BELLE-ISLE AU CAXP DE FBÉDÉftiC 35!* 

la négociation. Voilà justement ce que fait votn- 
rès humble semteurot son ministre. S'il v a ;i 
ragner à être honnête honune, nous le serons : 
ril faut duper, soyons donc fourbes... Je suis 
ivec bien de l'estime, mon cher Podewils, votre 
rès fidèle ami. »» 

La guerre et la négociation menées de front, 
►our être maître de choisir à tout moment entre 
honnêteté et la fourberie, c'est le système dont 
es faits qui vont suivre vont nous montrer le «lé- 
eloppement *. 

1. Fn-déric à Podowils, 12 mai 11 il. — P*>/. fon.. t. f. 
. 214. 
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■ Voir par»» ♦*?.) 

Jngements porti*s sur le rarart»*re de Fivdmc II, araot son 
aTènement et p4^n«laiit W premiers mois de son règne. 



Je joins ici divci-s oxlraiU de dépt^cLc» donnanl une 
idée de Tinccrtilude où était Topinion publique sur le 
caractère de Frédéric II, avant la grande résolution qu'il 
prit d'envahir la Silésie. Le portrait de ce s^ouveraiiu 
tracé par J(» maréchal de Belle-Isle, explique assez bien 
l'ignorance où ceux qui l'approchaient de plus près 
étaient restés sur ses véritables dispositions. 



MiNISTKRK DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — [COiTCSpOndunce 

de Pntsse,) 



Le marquis de Valori à M. Atneht. 

18 mars 1740. 

Le prince royal donne l'exemple d'une attention con- 
tinuelle à s'observer sur les démarches les plus simples. 



:Wrî 



Al'PEMIlCK 



Je sais i|ii'il u i'li'?z lui, cl enfprmé dsns sa ch&mbn?, son 
i-hnijib^llaii l'ieonnmi, à qui il ne pemiel pas di< incltrp 
le nez ;i In ffiiOljT. Toutotamaison ignore <]uil y soil. 1^ 
|irini;e pnssc quntro lieures par soir à écrirr avci' lui,... 
C'est M. <lc Knviii-rling..,, A la dissimulation pn-s. si>ii 
caradi'iT parait vhv celui du roi son père. Je parli- dp sa 
(lissiniiilatiou d'n)iti>â eux qui te connaissent le niieui 
<*t si> |iii|uriil ili' lui être le plus attachés. Us sont per 
-uiid'-s i[nil fiimlra fceomiiieneer à faire connaissmici- 
/ivt'i' lui sur iiiitivi'nun frais et<|ue le prince royal ne sera 
(i;is le itiéini' linninie, mois ils ignoi'ent ce qu'il sera. 
M. de Tiilinav''!' eroit que Iwaueoup de ceux qui eonip- 
li'ul sur su faveur se trompent, que les prodifiieus's 
nlliiiiT'v i|iif 11- prince trouvera, le besoin ijuil aura 
criiiiviiiT- li.ilii !<■•:. pour irparer les fautes du roi soii 
l>rri-. rt |iriiji' proliter avantageusement ilu tivsor qu'il 
Iruiivi'j'.'i. |r' fruvGi-out nécessairement à nêfili^er la 
lonfianc à ceux ilcnl |f?lumi''re< 
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Quant à moi, relativement au service du roi, je ne crains 
qu*un entêtement considéralile et un fond d'amour- 
propre et de pei'suasion des qualités de son jugement 
et de son esprit. 11 est à craindre que ce deniicr article 
do son caractère ne le jetto dans dos fautes considérables. 



Ministère DKs affairks étrangères. — (Coirespondance dr 

Prusse) 

Le nmrquis de Vaion à Ainelot, 

8 octobre 1740. 

Le système que le roi paraît avoir embrassé est tivs 
économe. Le feu roi, son pèro, avait pour maxime de 
prêter de l'argent à la noblesse do ses États quand elle 
se trouvait obérée et retirait 4 p. 100 d'intérêt. Un comte 
Schwerin, qui se trouve dans ce cas, a demandé au roi 
son niaitre la même grâce. Il lui a été répondu qu'on lui 
prêterait de l'argent, mais que le roi de Prusse en voulait 
5 p. 100. 



Ministère des affaires étrangères. — (Correspondance de 

Prusse,) 

Le marquis de Beauvûu à Amelot, 

Le 17 décembre 1740. 

Ne pas douter des vastes dessoins du roi de Prusse. — 
Je sais à n'en pouvoir douter qu'il déteste la France dans 
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le fond de son cœur, et que le vériUble obji?t de mu 
anilnlion et dn sa gloire serait de pouTOir nous humilier 
i;t diminuer noire puissance. Je ne me hasarderais pu 
(le inandT pai-eiMc rhosesi je n'en étais bien stir, el jelf 
fais au point de nie métier de toutes les caresses qu'il 
pont nous faiiv et de toutes les paroles qu'il peut nous 
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Jugement sur te roi de PruiK. 

Les diïeis jugements qu'on a portés sur le roi d-- 
Prusse et la enniradiclion qui s'est surtout troiiTée enlrr 
i-i- qui en r-tnit dit lorsqu'il n'était que Prince roral, e( 
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«ùreté : ceux qui Tenvironnaienl, et qui eussent été en état 
de lui donner des avis, étant livrés à la maison d'Autri- 
rhe; uniquement occupé de ses intérêts, qu'il connaît ii 
fond. Aussi avait-il bien compris combien il lui étail 
important de s'allier avec la France, et j'étais sûr que 
tout ce que je lui avais dit l'avait entièrement ébranlé, et 
qu'il ne différait à conclure le traité projeté, que jusqu'à 
ce que j'eusse informé la cour de toutes les raisons qui lui 
«'n avaient fait suspendre la signature : persuadé comme il 
l'était que la France, qui ne pouvait sans lui remplir ses 
desseins, se mettrait tout de suite en mouvement. Il est si 
■ convaincu de la nécessité de celte alliance qu'on le verra 
toujours seconder nos desseins avec empressement contre 
la cour de Vienne, dès qu'il y ven*a la moindre sûreté, 
mais aussi se refroidir, ou ne nous servir tout au plus 
que sourdement, et se détacher, enfin, tout à fait de 
nous, lorsque nos fautes, nos malheui's ou la faiblesse du 
ministère lui feront craindre pour lui-même, et lui feront 
entrevoir qu'il va être dénué de tout secours. Le roi de 
Prusse, naturellement machiavéliste. Tétait encore devenu 
davantage par les faiblesses du cardinal de Fleury. 11 
savait que v.e ministre ne faisait la guerre qu'à contre- 
cœur : les lenteurs excessives et le peu de bonne foi de ce 
dernier lui firent appréhender qu'il ne fût point assez 
ferme pour la soutenir, et qu'au moindie malheur, il ne 
se hâtât de la terminer à ses propres dépens. 

Voilà la cause de cette négociation continuelle que ce 
prince entretenait dès son entrée en Silésie avec tous ses 
ennemis, et qu'il continuait avec plus ou moins de vivacité 
suivant nos succès et nos désastres. Ceux qui n'avaient 
approché le roi de Prusse que pendant qu'il était Prince 
royal, se sont tous réunis pour en parler avec enthou- 
siasme, et lui ont donné toutes les qualités de l'esprit et 



(lu cu^ur, qui font \c- (;rand hoimnc l'I l'hnrmiic aiiiiaMt; 
mai» ceux qui, l'nyant vu dans re pr^mior irUt. l'ont 
suivi jusqiia aui- lo trùnc, lui uni ûté louU qualité da 
cutiir. Il esl aisé do te rendrv raison de cottv coiitrsdii'- 
tio» : dam 1& disgrùce où te priiico avait v^eu juugu'â li 
mort du roi son père. U fallait inoiUrei- de» veriiu pour 
s'attirer des parLisatu. et a'KlUicbcr ckui ijuî l'apprit- 
diaien[:et pour les intéresser eucoreplusen safaimir.il 
fallailsiirtout affeelcr les vltIiis opposées aux vinsdurui 
«on père, qu'il rRndnilpnrlàptiisodieux. Cc« dehors lioin- 
\iCHn étaient aiaés a un prince qui. avec uit «leur pM 
sensible, est doué de l'im agi nation la plus lieoiviise et la 
mieux eultivée, source féconde de ces expression» âf. spn- 
limcnl capabks do séduii'e. J!e masque tomba, dés qu*il 
monta sur le Irfine: on prétend même qu'il surpassa [» 
vices du roi son père, et qu'il y ajouta l'ingratitude à 
l'égard de ses conlidenLs les plus intimes. Peut-être ce 
dernier reproche n'élait-il pas tout ii fait fondé : ses anii^ 
demandaient des i)]uces, et elles doivent être la récom- 
pense du mérite et des U-ilenLs, et non de la simple 
amitié. 



B 



(V<iir yngf* ST.) 



Nature ot portée des réserves mises par la France à la 
f^araDtic accordée à la Prnginnlique Sanction dans le traité 
de 1738. 



Sans rien attéiiuoi' do lu juslo sévérité avec laquelle 
rhistoire doit juger suivant moi la conduite de la Franw 
à regard de l'Autrirhe à ravénement de Marie-Thérèse, il 
est équitable cependant de tenir compte au cardinal de 
Fleury des arguments qu'il mit aloi-s en avant pour 
justifier son manque de foi. 11 est bon de les connaître, 
ne fût-ce que pour en bien apprécier la valeur. 

La justiflcalion de Fleur}' a toujours consisté à dire 
que la garantie donnée par la France à la Pragmatique 
Sanction qui réglait la succession autrichienne, n'avait 
jamais été assurée que sous la réserve qu'il n'en résulterait 
aucun préjudice pour les droits certains déjà acquis 
à des tiers. L'Empereur (disent tous les mémoires 
rédigés alors au nom de la France), ayant affirmé, soit 
dans le texte môme de la Pragmatique^ soit dans les 
diverses déclarations qui l'accompagnaient, que cet acte 



ii*ftvait pour but que di! uiainlenîr l'ordre 
lèjtiUmi! cl iiiroiilf^Ublo, eu vigunur ûmh Ici ÊUb 
d'Autricbe, siretU^jisscrtitinylail prise sop tinpiintendé^ 
luut.lagamnliciiflpmivdnl avilir plus ili' Tnlcurqiin Tarir 
lui-iQ^mr, perdait pnr lii m^nictoul'? son i^flicucit». 

Comment wtt" rfecrrc ftnit rompnliblr ane la jmi^ 
raljti! iiiipùrativp dca Iri'nips dn ['nrticlfi du trah^ ilt 
ITiS, qm8Upulaitt«ttG^araatJo(cii p&rtirnlicrawecrtlr 
•■iprusstoii conini quotcumque. qui noiiibliul avoir ^1^ 
inMitvn duns la dcsiieiu exprès d'exclure loul (■saincn 4m 
■IroîU ou prélentioDs (l'un aspirant i|Li(>lroti(pip it to 
Mucccsaion aulricliiemie], c'est ce q^4^ j'ai vaîaeninti 
tàchâ de comprendre. Haiit il tit nirtaiti que la rèirm. 
«i rlle tio Tilt pas fonui'llcnn'nl ailiiii-i'. r'iail pourUiil 
connue sans i^trc dii'cctemcnl coiilestée par Charles Y! 
lui-même et cela réaalte (on le verra) des correspon- 
dances écliangéc!) entre ce priuce et le cardinal. Il 
semble de plus ijue la même clause conditioanelle était 
généralement reconnue comme applicable, en verta d'une 
règle de droit public, aux garanties identiques ou ana- 
logues à celles de la France, que les autres calnneti 
d'Europe, en particulier l'Angleterre, avaient accordées 
à la demande de l'Empereur. Il y a là une contradiction 
«pie je laisse à expliquer à de plui experts que moi dam 
les subtilités de l'ancien droit caropéen et germanique. 

Il est curieux maintenant d'étudier le parti qne le 
cardinal avait su tirer de cette réserve pour ménager mmu 
main (même après les assurances contraires du IniU 
de 1738) les prétentions et les espérances de l'électeur de 
Bavière, et garder ainsi une porte ouverte, le cas échéant. 
k toutes les éventualités de l'avenir; c'est une recherdie 
qui n'est pas sans iatérét pour apprécier la caractère du 
Vieux ministre, dont le trait principal parait avoir été 
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d*stteiiiilre, mais de ne jamais dépiMer le point extrême 
où la finene pent aller, sans courir k lis^e d'ôtve jirise 
en flagrant délit de duplicité. 

Les relations intimes de la France avec la maison 
électorale de Bavière dataient de plus d*un siècle. L*idée 
d*éifiTer à la dignité impériale le prince catholique 
d*Aikmagne le plus considérable i^rès les archidaoi 
d* Autriche avait été caressée, à plus d'une reprise, par 
Richelieu, par llazarin et par Louis XIV. Dans cette 
perspective, Ja maison de Bavière tout entière s'était 
attachée à la fortune de la France pendant les longues 
luttes du dix-septième siècle. Les liens de cette amitié 
avaient été resserrés par Tunion da Daupliiu, fils de 
Louis XIV, avec une princesse bavaroise : et l'électeur 
Maximiiien, pour s'y être montré trop fidèle, s'était vu, 
a|»é8 la bataille d'Hochstœdt, mis au ban de l'Empire et 
privé de ses États. Rétabli en 4714 par le traité d'Utrecht, 
il avait paru mériter quelque chose de plus que cette 
réparation insuffisante^ et le présent ne permettant guère 
alon davantage, c'était l'avenir qu'on n'avait pas craint 
d*engager en sa faveur. 

Far on traité secret, souscrit dans cette même année 
1714, le roi de France avait expressément promis d'2q>- 
puyer, en cas de vacance du trône impérial, la candida- 
ture de l'électeur de Bavière. U faut citer le texte de cet 
engagement qui, mentionné pour la première fois par 
rhiatorien Lemontey, n'a je crois jamais été publié. 

« Le roi étant persuadé, dit l'article i2 du traité secret, 
M qu'a défaut des princes de la maison d'Autriche, aucun 
» prince d'Allemagne n'est plus capable que l'électeur de 
» Bavière de soutenii* la dignité de la couronne impériale, 
» de procurer le bien de la religion et de maintenir la 
» paixySa Majesté prometque, la dignité impériale venant à 
I. 24 
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•• Ta(]iier, elle r-mploiFrn kts soins el «m rfTotlfi. ami», 
H nrç«iit et tronpr», s'il rst D^nrsiHiirPi poar ùlrwr 
" Sun AlU-Mo Éfectoraio k ladilr dî^itv, coniriiaiit -n 
■■ outre d'avoir une attention particulitT« h toute 1" 
■I propoMlioiis ou tentative» ijui pour»it.-nlétreraitn pont 
" f&ire élire un roi dos Kpioaina, dn n'y opposrr furl<- 
i> ment, s'ileneait queslroii.etd'ein|t4rJieri[Hcc<%Urilî^ilr- 
> ne soit ihinférée i qui que re soit lioiis ilc In mnison ■)' 
» BaTiërc à moina qui? Son Alless(^ £ler.loraIp it'aîl nlur^ 
il lie puissantes raisons pour penser dilCpiriiiment '. - 

\ i-ette époque, comme on le voit, il n'était enron- 
■|Uustion que d'une canilidalur« à la dignité inipMale ri 
non d'une prétention k rhéritsge p^liiinoniul Jirs Élaf 
aulrichien*. bien i]up Charlfs VI fùl .l.";.! r. .h-;. , i |,i|i.ii. 
la même année l'acte qui devait appeler k l'int^Krit^ de sa 
succession ses enfants, quels qu'ils fussent, sans dislinf- 
tion de sexe; mais l'empereur élait encore jeune, fon 
i'ige el celui de son épouse leur permettait d'attendre une 
nombreuse postérité ; cette précaution paraissait don-' 
dictée par un eicès de prudence et une prévision loinlaini' 
dont il n'y avait pas lieu de se préoccuper. 
' Mais treize ans après, en 1727, les choses étaient déjà 
I lien changées : l'empereur, plus avancé ea ftge, n'avaitque 
lieux nilcs, el la santé de l'impératrice était trop altérée 
pour laisser espérer qu'elle pût lui donner d'autres héri- 
tiers. Le moment élait venu pour l'empereur de prendre 
les mesures nécessaires afin de prêter vigueur à ses dispo- 
sitions testamentaires, et pour ceux qui se croyaient en 
droit de les contester, de se mettre de leur cflté en devoir 



1. Corretpondanct de Baviirt, aoDèe 1714. — Minislère dff 
affaires étrange rcH. 
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de produire leur opposition. C'est ce qui ne manqua 
pas d'avoir lieu. 

Uuno part, les aniha^sadcurs de Charles VI dé- 
ployaient toute leur autorité pour obtenir Tadhésion des 
puissances à l'acte successoral déjà connu sous le nom 
de Pro(jmatiqiu\ et la diète •:îernianique était saisie d'une 
proposition tendanl à donner à cet acte le caraclèrc» 
d'une loi de l'Empire. De l'autre, l'électeur de Bavière, 
époux d'une archiduchesse, et comptant deux aulre»s 
princesses autrichiennes parmi ses aïeules, commença à 
parler très hautement des droits que cette parenté pou- 
vait lui conféi-er. soit en vertu des testaments des deux 
•'Mipereurs Ferdinand I*' et Ferdinand II dont il était issu, 
soit en application des rèjjles de révereibilité admises, 
suivant lui, parle droit ^ei'maniquo en cas de succession 
féminine. 

La France n'avait aloi's aucun intérêt apparent à mé- 
nager l'Autriche, et, en tout cas, Flcury, à peine arrivé 
au pouvoir, n'était pas encore en mesure de s'écarter de 
la tradition constante de ses prédécesseui-s. Il ne lit donc 
aucune difficulté d'encouraf^er les prétentions dv. l'èlec- 
leur: le traité secret de 1714 fut renouvelé et un nouvel 
article y fut joint, traitant cette fois spécialement de la 
succession autrichienne, et ainsi conçu : 

«< (^omme, au défaut des princes de la maison d'Au- 
» triche, Télecteur de Bavière aurait de justes prétentions 
» sur quelques-uns des États appartenant à celte maison, 
»» et partic!ulièrement sur le royaume de Bohème, le roi 
» promet, en ce cas, d'interposer ses ofllces les plus pres- 
» sants pour procurer à Son Altesse Électorale la justice 
» qui lui sera due, et, si ses otfres sont inutiles, Sa Majesté 
» conviendra pour lois avec sadite Altesse Électorale, des 
» secoui-s qui lui seront nécessaires pour empêcher qu'elle 
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■■ nrt sQccombe aui efibrU ot à la paisaairee deaoïean'- 
>< mis. •■ — Encourage par cel appui secnt, l'élMlaur 
rhiirl'^ Albert rel^iM publiqu^mml de donner sou adh^ 
ritn» h la Fraimnli'pie dai» tn dit^tft nd <vl nHv fat H/^t 
à l'eut àe lui Ae IF^npirc, rt joignil k rc n>fiu nm r^ 
MTve fonn(illp dra di-oite auxqnrit il prétendait lui-m^e. 
Il fut «pul A tonir ainiii t^tc À la puiMafio<! impérial''. 

("étsil le moment oti rommmçjiit «ntre la Kraniv pl 
l'Aulriclic, au lujf l di" ta •meeession do Pnlofcnr. «ni* 
nouvelle lulli? qui devait liurvr pluitii>urs aim^s. Plvnn. 
k qui (vttc luttp iif! plaisait du^i'e. mai» qui avait ton- 
«euti * l'engapr, nimtait la néce»iiiti' rlp s« mfrage' 
àft alli^ pour la soulniir : il félicita donc, rliaademnil 
IV'Ierlcur il'' si iioMi- nllilmlc. Uiiin un'- li'lli^ parti- 
culière du m février 4731, il l'appelait, avec une sorti- 
li'eiilliousiasnie, le soutien di^ la liberté geraianlqnr. 
et se répandait en blAmes séyéres contre la senilf 
obéùiancc et les vues dtnlirét persomtel par lesquella la 
autres •puissances s'étaient laissé entraîner à donner une ga- 
rantie si préjudiciable à Inirs intérêts. Il ajoutait qu'il fal- 
lait t«nir bon pour laisser le temps à tous ces princei de 
revenir de leur ii'rewi; ctî(*rfuc(ion;et, à l'appui de ces pa- 
roles, il ne craignait pas de donner à l'électeur une ga- 
rantie formelle contre les conséquences qui poaraieni 
résulter pour lui de l'hosltlité où il s'était placé, en fac 
de la four de Vienne. 

Un nouveau traité fut signé en 1733, toujours lous le 
sceau du secret et portant, dans son article 4, les termes 
suivants : 

■ Son Altesse Électorale ayant cru de son devoir, comme 
H membre fidèle cl zélé du corps germanique, de refuser de 
» garanUrlaPrn^inati^ueSancIion, par rabons amplement 
» dâduites, et protocolées dans l'acte de protestation fUl 
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» en son nom, à )a diète de Ratisbonne, lonque cette 
» affaire fut mise en délibération, elle déclare qu>Ue 
>» persiste et persistera dans les mêmes principes que son 
» honneur et sa conscience lui ont dictés, et Sa Hajesté 
» Très Chrétienne promet, d'autre part, de garantir tous 
»> les États de Son Altesse Électorale de BaTÎére et s^engaffe 
» que, si, en haine de cette protestation et de la présente 
» alliance, sadite Altesse Électorale ou ses États Tenaient 
u à être troublés ou inquiétés, ou attai|u«^ par qui que 
'» ce soit, elle le protégera et soutiendra de toutes ses 
» forces, s*il est nécessaire, en sorte que sadite Altesse 
» Électorale de Barière ni ses États ne puissent être 
)» exposés à aucun danger ni préjudice. »> 

A ces promesses était jointe l'asiinrance immédiate d*un 
subside amiuel considérable destiné à mettre ïisfhelif des 
troupes bavaroises en état de prendre part, si besoin 
était, à la guerre qui allait s'engager. 

On remarquera cependant dans quels termes réserféi 
et sous quelle restriction l'assistance de la France était 
«lés lors promise à 1 électeur : la France ne s*engageaii 
pas à le soutenir dans ses prétentions sur les États au- 
trichiens, elle ne reconnaissait même pas formellement 
la légitimité de ces prét^tiom ; elle s'engageait seule* 
ment à garantir le prince contre les danger* que la ffouf' 
suite de ces rerendicatiooa, bien ou mal (nndhm, \9tnt0 
vait faire courir à la sireié de ses propres Étals. Cétail 
une nuance assex délkale qui passa peut-être alors mê" 
perçue ; mais rien n'était sans conséquence af ee resprK 
méticuleux de Fleury, et il denût tirer parti, è pioiieufi 
reprises, de cette distînetiMi po«r jasIfAer la eiMMluite k 
doohie lace qu'il allait tewr* 

Pendant les annéca 1733 et 1734, les kfémwmàê mili- 
taires furent asses favorables aux Franeai» pour qu ils 
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n'nussent pas besoin ât ircoiirir h Iriir nlli^ gerninDÎqi 
I,(* rni;H|;enieuU rfcJproriiieii dr: In Barî^r»- i 
Frntu'f.ljipn i]ue soupçonné» ilo Lout lo mondi", rrrslrtwit' 
itonr. onii'iHlemeitl serreU, H il l'ii ^tait pncorv ainsi lo»- 
quVii 173,1 Flii|iry cTul iIcToir prcnilrp l'inittiitivp de pn<- 
pfinijr il l'empeif up la cessalion des liostUiU's rt de sipirr 
anc lui, nu mob «Je iiovpinhre dp retlc annéo, de* pf^li- 
miiiftins de paix. 

Cu pr^titninnirra pnrltùcut, d'une purl. Ift (-•■sxion i^ 
dadbis iIp Bnr fl lir. Lon-airie, par li? ilue Pi'ançAU, pu- 
dro ds CIiaHps Vi, k Stanislas Lf c;ein^i, besu-p^re M 
Louis XV, avec rclnur, après lui, à la «.'ouronnc de. Franiri 
— de l'auLro. l'adh^ion formelle do la FrnTii"e à la Prwi' 
i,iatiqneS>int:tiijii. 

11 n'est (juc juste de vwoiinaltre que jamais acte ni- 
fut plus sensé, plus patriolique et ne Ht plus d'honneur à 
un ministre i{ue l'initiative prise alors, Itvs résolument, 
par Fleur}'. La gueire, à la vérité, avait été heureuse 
pour les armées frnnenises, mais le succès en était prin- 
np.ilement dû h la neutralité dans laquelle l'habile rar- 
ilinal avait su maintenir l'.Xngleterre et la Hollande, et 
ijui avait préservé de tout péril les côtes et Ips fronliéres 
septentrionales de la France. Celte abstention pouvait ne 
pas durer; la jalousie causée par les succès de |3 
France pouvait émouvoir son étemelle rivale, et la 
lutte se serait compliquée en se prolongeant. Déplus rien 
n'était mieux combiné que la double stipulatiim qui fai- 
sait le fond de cet arrangement pacifique ; en écliau- 
geant la garantie de la Pragmatique contre la cession de 
la Lorraine, la France acquérait beaucoup, cl en réalilr 
ne donnait rien. Elle ne donnait rien, car la Prngmatiqtir 
ne faisait qu'assurei* le maintien, en Europe, d'un slnl» 
quo territorial dont l'équilibre était tout entier en sa fa- 
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veur, c'était la confirmation d'un étal de choses établi par 
la paix de Westphalie comme le prix de nos victoires et amé- 
lioré, àla paix dTtrechI, par une bonne fortune inattendue, 
malgré nos malheurs. Elle acciuérait beaucoup, car c'était 
une conquête inappréciable que la réunion à la France de 
celte riche enclave de la Lorraine, qui nous rendait mal- 
Ires de tous les défilés des Vosges et, reliant ainsi notre 
territoire avec TAIsace déjà conquise, retendait de ce 
côté du moins jusqu'au Rhin. Nous ne voyons que trop 
do quelle valeur était un tel avantage aujourd'hui que 
nous l'avons (en grande partie du moins) perdu. Une telle 
concession ne pouvait étr-e obtenue du duc de Lorraine 
que par son beau-père Charles VI, et en vue de lui as- 
surer l'intégrité de son héritage : on pouvait difficilement 
faire payer d'un meilleur prix cette satisfaction donnée 
à Tamour conjugal et paternel. Quand donc, plus tard, 
Belle-Isle et ses partisans ac^^usèrent Fleurj' d'hésiter à 
profiter de la fortune qui privait la maison d'Autriche 
d'un héritier mâle, si le vieux prélat eût eu autant de 
fermeté que de jugement, il aurait pu se liomer à ré- 
pondre qu'il avait tiré de cet heureux incident, par VarXn 
même qu'on lui reprochait, tout U' fruit que la sagesse 
permettait d'en espérer. 

Mais il n'en est pas moins vrai que cette adhésion à la 
Pragmatique (mesure patriotique f t sensée s'il en fut ja- 
mais), plaçait le gouvernement français dans une situa- 
tion très délicate vis-à-vis de Télerieur de Barière, envers 
qui les arrangements clandestins dont nous venons dm 
citer les textes, lui créaient de« àfrvoin particuliers. 0>rw- 
ment concilier la garantie publique àtmikh* k la su/'/;es- 
sion de la ûile de Charin» VI. «v^^- rapptij necret promît 
aux prétentions contrair*^ ô*' réjwi>#fur? î>« question 
avait son importance : car, q»i''Jqti#' eAmrM'mfji que Fl^tjry 
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pfit flw <in trryier. qu'il rendait â la Fraïux. en iti»- 
l'tuunt la paix n iJn telles cendillons, - — quelque >liafbr- 
iii^nt ipi'il frtt iwbircHement pour sim reuvrii, — ri ne p»»- 
vait lui ^ri) mdïtfprcnl <ie rompre «t^c un Tifil «Uiiilr 
la Frani"!», pn^hr parral du roi, el dont !c seroors pMk 
Tait nncnm lii l'iKcnsian redew^oir préciesx : il ihmil 
craindn ■Mirtoot ii« foitmir im prétexte iTai'irvsalîaa i 
taua Im pnncinis iis'il pumail compter • la caiir el 1 
IsuB les amhktMux i«î npirawnt à le rewplarpr. 

C'aA ptMT sortir 4« «l einbams el raéna^FT nu an- 
trien «lUv. «ns ramproiBvIto» tik noavcD* aflians, 
que Ftenry lit lent ife «mti: iotn-nmir U n^rm ^ 
nous asona «TplitfnAe e'- <|tu •'nDsistnit â pxrrpirr ér 
la garwiUe pramiae-tMi ce ^i pourrait nuire anx dreib 
certaJRS aolérÎBurenietd aeqois & dM tiers. MayuMaiil 
cette réserve, en eflet. il pomait dire à ré)e«teiv que. 
poarm qne ses ib'oilB fassent tels, et qu'il ea put bire 11 
démonstnlion, l'adhésion donnée par la Fi«nce à la 
PragntiMUque n'y portait an fond anciui préjudice'. Hù 
asnnae it avait évité d'autre part de se prtMMieer t»r 
vance 9«r la hé^timité de ers pr^tentionay tt p — a il 
dtmaier en mène tempe à Pemperenr, sans, se HMltn 
en contradiction trop formelle avec la vénlé, l'as- 
sarance d« son intentûn sincère de faire observer Sdèle- 
meiit le» nmreaBx engngenent» de la Franee. A l'élec- 
tsur il pouvait: dire : Quand voo* anrei prouva vna draib, 
J9 les Kspeclerai: et si l'empereur, inquiet et aaap fwi- 
naux, L'ioterrugeait, il pouvait répondr* ; s La TraBce nr 
ncomiait d'autres droits qne ceux qui naâsaeat «fc U 
fragmaUque, en ^ntant, soit tout haad. Mit tant JMS, 
«etie Kithetita^aant p^mieime preme nmfrwr» n'otoi- 
orvJMfe. n 

1 pâF q««l art il sot nMintaùr 
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pendant plntieii» années cette position ambiguë repo- 
sant tout entière sur un sous-entendu aidé d'une éc[ui- 



Ce fut hii ë*ab«nl qm prit rinitiatÎTe, dès le 4 novem- 
bre 17^, de prévenir Télecteur des dispositions déjà sonp- 
^nnées, mais encore inconnues^ des préliminaires qu'il 
venait de signer; mais il le fit dans des termes de naturp 
à faire entendre qae, tout en paraissant abandonner la 
Bavière^ on se réserrait quelque moyen détourné de lui 
venr en aide. — « Le roi, lui dit-il, dans une lettnr 
» écrite de sa propre main, aurait bien voulu se dispen- 
» scr die garantir la 8mu:tiim Fragmatique; mais le moyen 
» de la refoser dans les termes «pie toutes les puissances 
» dïurope et même les États généraux se sont déclarés 
» pour cette condition comme étant la base de la paix ? 
» Si on n*a pas fait mention, ajoute-t-il, de Votre Altesse 
» Électorale dans le projet des articles préliminaires, ce 
» n*a été certainement ni par oubli ni par indifférence, 
» mais par la crainte seule d*augmenter les soupçons de 
» la conr de Vienne contre elle et de donner Toccasion 
n à cette co«nr hautaine de sVxpliquer peutrètre dure- 
w ment sur ce cbapitre, comme elle ne l'a peut-être 
» déjà que trop fait.».. Sa Majesté a cru devoir confier à 
w Votre Altesse Électorale ces réttexions, dans le plus grand 
• secret, afin qu ainsi kistmite, elle puisse voir eUe-méme * 
» les mesures qu'elle jugera propres que nous prenions 
» pcmr ses intérêts qui ne sont pas moins cbers au roi 
» que les siens propres. Sa Majesté s'y prêtera avec le 
r» ptoB grand empressement et elle sent parfaitement que 
« scm honneur, sa gloire, et encore plus son tendre intérêt 
» pour Votre Altesse Électorale, l'engagent à ne rien ou- 
» blier pour soutenir et augmenter, même par tous les 
» moyens qui seront possibles, le lustre de sa maison et la 
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" nomidération dislin^mV i[u'rllc n lii'piiiK longlcmpi ni 
" tiiirope '. ■■ 

Plus fODtrai'ii'' de la iioiivcIIi?i|uf saUïfoil des Koiiinii;i>- 
laires, l'ûlecteiir rl^pôiidil siiMp-chajnp par uao leUf 
lii^s vin>. ' — " Je ne m'attendaix pan, dit-il. ((iie la mfnie 
■' peroouiie qui ui'a a^uK- tant de fols \\v l'uiiiU^ «1 
« itc I» )iarole iiiviolalild de Sa Majuslé Très (^brïlicnm) J 
•' W cinLumioarer tin joui'({ue, mal(!n'' tant <I« lieitt «a 
n crfe, i-ciïrRnd primât) Kst sur iepriiiitdi--Di'iiliunHunarr,_<^ 
» Qui pourrait iToire ({u'un grand c-tpiiisNnnti-oi.auiuilini 
•I disses vicloiresetprospËrilés, Rit été réduit Jt |an^c«wl^ 
" iti; se laisser impoit^r nne loi injuslu par snn rniteiDl 
" aux abois? Le public, iémuia delà supi-rioril^ dpSaMa- 
" jt'stc Tn'^s ClircUc'tmc ui; la trouve certainement pas <tan^ 
" iiuesldiiivnécesâtté, et quedtrait-ilcn voyant abandonni' 
" l>ar cetlc couronne un i>rince «pii, pour marquer son 
» iLiviolahle allachcment, a tout risqué pour ellet 11 
" dirail. sans doate, comme cela a été dit tant à Vienw 
" qu'ailleurs, sur la premicre nouvelle des préliminaires 
» dp paix, qu'il ne m'arrive que ce qui m'a été prédit tant 
•I de fois, sans que j'aie vonlu le croire, que la Fraiwv 
Il sacrilic ses amis el ses alliés, quand elle n'en avait 
" plus besoin, et qu'elle croyait y trouver son iiitérW 
.> particulier. Devais-je me défier de la pni-ole satréf 
■• d'un roi si juste et de la bonne foi d'un ministre plein 
» d'bonHeni" et de probité f " 

Rappelant alors, lui le pifinier, les nfliniintions Kpé- 
tées par lesquelles l'empereur avait assuré quesaPm;)- 
mntiqiic ne jircjmiieirFif à persoime, il deman<le direc- 
tement au cardinal pounptol, avant de sipncr la paii, la 

t. Fleury ù lïileeteur du Bavière, 4 uov. )7:i,i. [CurrtipaB- 
ditnre df Bavifi-e. Ministère îles affaires élranftèrcï.) 
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France n'a pas exigé qu'on fil l'examen des prélenlions 
déjà connues de la maison de Bavière. — « Je connais 
»» assez, ajoute-il, la cour de Vienne pour vivo assuré qui^ 
») Tunique moyen de l'empiVlier de s'expliquer durement 
» sur mon chapitre eAt été de lui donner à entendre, 
» sans détour, que le roi très chrétien, ne voulant faire 
)» tort à personne et sachant que la maison de Bavière 
» avait protesté solennellement contre la garantie de la 
» Sùnction Prafjmaliquc, contraire à ses justes droits et 
»» légitimes prétentions, ne fjouvait en justice garantir 
» ladite sanction, sans que les prétentions de la maison 
)» de Bavière fussent examinées : au lieu ([n'en témoignani 
» à la cour de Vienne (à quoi elle ne s'attendait certai- 
» nement pas) que Sa Majesté Très Chrétienne ne prend 
» aucun intérêt à ce qui me regarde et qu'elle ne songe pas a 
» moi, dans l'occasion la plus importante de ma vie, c'est 
)) le vrai moyen pour l'enhardir à me traiter durement.*» 

Il termine enfin en demandant ce ([uo peuvent signifier 
les assurances de honne volonté et d'intérêt qu'on veut lui 
faire accepter : — «Sa Majesté pourrait-elle d'un ccMé me 
» promettre d'augmenter le lustre de ma maison, et, de 
» l'autre, se proposer de l'effarer à jamais, me présenter 
» d'une main son cœur royal et de l'autre le poignard* ?» 

Fleurv*, dans sa réponse, en date du 7 décembre de la 
même année, se montre un peu ému de la vivacité des 
reproches de l'électeur, mais en même temps empressé 
de profiter de l'occasion pour établii* tout de suite lo 
terrain nouveau sur lequel il entendait se placer.... — 
» Je prie Votre Altesse Électorale, dit-il, de se rappeler 
>» toutes les raisons essentielles que nous avions de con- 

1. L'électeur do Bavière à FIeur>', 24 nov. 1735. {Correspon- 
dance de Bavière. .Miuis^èro (1»'9 affaires étrangères.) 
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» clDrt:.etdt«<)uec'éUitun|)aHi forcé, la n^ceisité.miinir 
ii Anilil.ii'u pMileloi. VotrcAlh-^t^Élerlontlenouiirepto- 

> l'iiedi.' nel'avoirpiksst^uli'iiii.'uliKiminr'EiltinslïïiHLi'lr' 
•t prMiiniimirHs, m ifui mangue u» véritable abaiuliiu.lii'' 
•' je la supplie fie peser les raisons (]ui nflus t-n on t nmpMih 
<i LVmpereur et l'Empire soup^iinsicnt <|U<< nous nW» 
n avec elleiine alliance secrèle, non setitcmpcit pour lioFii- 
u IraiiLi', mais ménie pour la faire dérlnrcr offetuinounl 
" si l'occasioD s'en présentait. Vous l'nvipx formclifnitnl 
" nié ft nous aussi. Il ne s'agissait t]ue <te faire la [MX, 
■> entre les poissancG* bclligéranlr<i, et si noua euHO» 
-> (Icmantli^ à l'y comprendre, c'eût été rouvenir tadlnanl 
■ que Viilre AlleMoÉlirUiraln Mail du nombre. ptriiim'iiM 
" il eAt fallu s'expliquer neltemenl sur nos convenlionsFl 
>' augmenter ainsi les soupçons, si nous l'eussions rdasi- 
» Il est vrai que vous avez déclara, en refusant d'adhérer 
» à la Sanclion Pragmatique, que vous aviez des drolU 
>i incontestables à la succession de l'empereur ; mais tous 
>i ne les avezjamais détaillés et ils n'étaient pas constata... 
« Dans la circonstance pi'ésente, c'eût été exposer Votrr 

> Allesse Électorale à se voir condamner contradielolR- 
" ment par les dispositions peu favorables où on étiil 

» contre elle Si nous eussions mis cette discussion 

11 comme préalable nécessaire, jamais l'empereur n'; 
» eût consenti, et c'eût été faire échouer, dès le comrneo- 
» cernent» notre négociation qui ne pouvait souSrir de 
» retardement. Le sUettce que nous avons gardé tu jtortidv 
>• reste oucim préjudice à rosprélatlions, et vous serez lou- 
•> jours en état de les faire valoir quand l'occasion s'rn 
» présentera'. ■> 



1. Fleury à l'électenr, 7 décembre 1^36. (Corivjpoiutaa^ de 
Bnvîire. Ministère des affaires étrangères.) 
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L^éledeur se montra un peu rassuré par ces marques 

d^intérftt ou du moins, n'ayant guère d^autre appui à 

attendre que celui de la France, il crut que le meilleur 

parti était encore de s'en rapporter à elle, en essayant 

de rengager par ses paroles : — « Pouvant compter, 

» écrit-il le 22 janvier 4736, sur la protection du roi, 

»» l'avenir n'est plus rempli d'obscurité et de nuages pour 

»> moi, et j'y vois de nouveaux rayons d'espérance. » 

Mais, pour mettre tout de suite cette bonne volonté à 
répreave, il annonça le dessein d'adresser à l'empereur 
une nouvelle protestation contre tout préjudice porté à 
ses prétentions, et il en envoya le modèle à Fleury pour 
prendre son avis sur les termes dans lesquels l'acte était 
rédigé, ce qui était une manière indirecte de l'associer 
bon gré, mal gré, à la démarche*. 

Le piège était trop apparent. Fleury n'avait garde 
d'y tomber, rien ne pouvait moins lui convenir qu'un 
incident de cette nature, et l'éclat qui en résulte- 
rait tombant au milieu de la négociation très difficile, 
très compliquée, très épineuse (elle ne dura pas moins 
de trois ans), qu'il poursuivait à Vienne pour convertir 
les préliminaires déjà signés en traité définitif; aussi ne 
négligea-t-il aucune instance pour dissuader l'électeur 
d^une intervention aussi incommode et, suivant lui, si 
peu opportune. 

Il en eût été d'autant plus gôné, qu'au même moment, 
renq>ereur, inquiet des relations qui pouvaient subsister 
entre la France et la Bavière, le faisait surveiller de près 
par l'agent qu'il avait envoyé à Paris, aussitôt après la 
signature des préliminaires, afin de rétablir la régularité 

1. L*électeur à Fleury, 19, 26 janvier 1736. {CoiTespondawe 
de Bavière. Ministère des affaires étrangères. ) 
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dm reUttioiM di[iluiu)iUquo« ru alloiiilant* la conflmion 
(lu IraiU. FIttury ne puiivait i|;iii>[«r <lt> ijucla «oupconi 
il élait l'objet de n- i-nié. rai- mms lioiivoiii dans un dn 
volumes (Ifi In i-'.ii'-i-n, .1.111. ■■■ !• ^l un. |..- iiKlnidinw 
donnéespur livrii.; ; .',.:.■■;'-, iNHi.rlingji;'»! 

leiiomdeccLn^ii'rii .;■'■ ■;■■ iii-)iL'Ulsiîtrow 

ver daii»ee n'cin'ii 1)11^,^1. n^ ^lli jui,â . lû iiiUreept»*. 
et ainsi clic avnîl M jitisst^r sou» les jeux in^tiies du («t' 
dlnol. 

B Coiliiiin lu ppincipnl hIijpI dti unlin iti^Koriatiui, Ji' 
« sail In cabincl iiulrirfiicn h son t-nvoyt^, doit PIk d'»> 
» Burer le poiiiL du lu (!»<''u<t'>'^' "^ 'I'"^- !■'>■' rappm-t ï A 
» (grande importance, il c«t néctt^aire d'agir avi-c loule 
Il la circonspection [lossihk vt dr- prendre pour itta 
» toutes ks pivcnutions imaginables ; que d'ailleurs, élnnl 
» connu tic toute l'Kuropc dans i]ucllc viroite union l3 
" cour de Havière a clé a\ee. celle de France, dont pile » 
i> tiré des aulisidcs cousiditrables qui l'ont mise en étiit<h' 
ij Icveruii gros rorpsde troupes par lequel elle a eansédw 
» ombrages bien dangereux ù Sa Majesté Impériale, <|ui 
11 doivent lui «voir fait un mérite éternel auprès de lu 
>• couronne de Frani'i? — il'oi'i l'on doit pai' consé([iHrnl 
» présumer et crainili-e avec justice riaiis cea circflu- 
'> slance.i, ou que cette cour ail déJA donné sous mainà1> 
11 maison de Ravière des assurances solctinelles et eon- 
11 traircs k la puissante négociation, on qu'en cas d<^ 
» changement dans le nnnislérc de Franco et surloul ci> 
i> ras de moH de M. le ranliiial, la susdite maison ne 
>• l'entre avec la France dans l'ancienne lionne harmonie 
>• et intelligence secrÈte. — M. de Scbmerling proposera à 
■> M, le caiilinal que. comme il avait plu il Sa Majesté TrM 
■I Chi-éllcniie pour prévenir des ti-oubles dan^^ercui qui 
.. pourraient survenir après le décès de Sa Majesté Impi^ 
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«> riale, par rapport à la succession de ses ÉlaU, do f;a- 
» rantir, contra quoscumque, l'ordre de succession établi 
» dans la maison archiducale, on espérait qu'elle neferail 
» point difficulté de se charger aussi de cette garantie 
» (qu'elle avait d'abord offerte elle-même) par un arliole 
» séparé et seci*et nommément contre la maison de Ba- 
» viére, et cela d'autant plus ([ue c'était justement cette 
» cour-là qui, par rapport à ses prétendus droits pour le 
»> défaut de succession masculine dans la maison archi- 
)» ducale, causerait les plus grands troubles... Si, contre 
>> toute attente, M. le cardinal faisait quelque difficulté 
» sur cette proposition, et (ju'il ne voulût point se pi-éter 
» à cet article secret, M. de Schmerling repi^ésentera. 
» quoique avec toute la modération possible, que la cou- 
>» romie de France ayant accordé la garantie, contra quos- 
» citmque, Tavait aussi accordée contre la maison de Ba- 
» viére et que, par conséquent, elle le pouvait bien faire 
»> nommément contre cette maison : qu'en cas de refus de 
» la couronne de France, Sa Majesté Impériale devra il 
» naturellement juger que cette couronne n'avait jamais 
)» été sérieusement intentionnée de remplir cette garantie 
» contra quoscumque, lorsque le cas existera*. » 

Chose singulière, cette pièce où les droits de la maison 
d'Autriche sont maintenus d'un ton si affirmatif et si ca- 
tégorique, se termine pourtant par une concession inat- 
tendue, et qui confirme ce que j'ai dit de l'incertitude et 
de la bizaiTerie de la jurisprudence germanique, en ma- 
tière de succession et de garantie diplomatique. 

« A cette occasion, poursuit le ministre autrichien, 

1. InstmctioDS de la cour de Viouue à M. de Schmerling, 
25 nov. 1735. — [Correspondance de Vienne. — Supplément ^ 
.Ministère des affaires étrangères.) 



I lipOwi <l Sa Maji^sLé Impérialr «e •nwl i 
» JMnril nAar i la msiaMi de Ifamère I» a 
I [iimliiMi il ili ili'fiiiilii II [iii'li iiiliii iliiiil», iilllilii 
" Mnjnil^ ta^iértnlr iVbinl nu runU-oirF' udra^MMls tl 
- domor A l«lil>- mnisnn ilr ttariân--. Imda Ict «rtilftB- 
• (tau ^Me jta'Tra justement cxigir ti ta 4 
■■ rentiorantronmif /bntto nldprétaUir«fi 
1 bon TBinnu^c Pii liarmanv... qociMiarBi 
•• nienlUtuli-ori. SaMnjmUImp^ialcvi 
" ([HP Icii prèlmHiit dtvtlt de ia waùon i 
'• mmmé* cw^uintcmen/ mw la ProÊue, tptMifU n 
'> dafi( jRinais amnl la paii -, S« MaJNlé laap^nait /* 
■I frr (!(■ plu'; .['nnln-r, iii'^m- vcloii (•■■ 
« une négociation psrticaliére arec la roar de BanèR (t 
» di! faire, d'ailleurs, toul ce qui pourra conUibuer à J^ 
» truire la déflBncc qui a ritgaé entre les deux coun. ■ 

Malgré cette promesse qui justiilail en partie Kt k- 
scrves, on sent comhien le rardinal eM élê «nbamoé es 
se Irouranl serre entre une réclanialion fonnettc it 
l'empereur demandant k comprendre aommémeiil U 
BatiËrc parmi les pi-élendonts désignés dai» la garant». 
et une protestation, non moins fcnroelle de l'étednr. 
remise entre ses mains au mAme moment : cette com^ 
cation, arrivant avant la signature du traité déÛnitiC, n 
aurait infailliblement compromis la conclnsion. 

Mais, loin de s'émonToir, Fleurv trouva au contraire 
dans les instances que l'Aiitricbe menaçait de lui faiRf 
une raison de plus pour détourner l'électeur de son projet 
de protestation. — " M. de Schmcriing. lui écrivît-il, m'i 
» dit que l'empereur était averti que Votre Altesse Ëtet- 
« Lorale conjointement avt-c Icsdeui électeursdesa nuiwi] 
K (l'électeur palatin et l'archevêque de Cologne) devait pn>- 
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» tester contre \q. Pragmatique ^ mais que sa cour n'en était 
« nullement embarrassée, et qu'elle ne pouvait tourner que 
•» contre vous. Il ajouta que cela ne nous regardait pas 
'> moins que l'empereur, puisiiu^^ ce serait allaciuer Tadhé- 
»» sion à la Pragmatique où nous étions engagés, et, par 
» conséquent, aussi les préliminaires. Jo me contentai de 
« lui répondre que nous n'avions aucun»» connaissance de 
•» re prétendu avis et (jue nous ignorions absolument 
»» l'O que Votre Altesse Électorale voulait faire, que nous 
•» n'avions jamais eu la moindre notion sur ses prétentions, 
»» et que je pouvais l'en assuri'r, comme il est trr^s vrai. Il 
» m'a dit qu'onsavait à Vienne (|u'elles étaient fondées sur 
» le testament de Ferdinand !«', frère de Cliarles-Quint, 
» qui ne signifiait rien, et je ne le [»ressai pas de nie Tex- 
>' pliquer pour ne pas m'engage r dans un plus grand éclair- 
» cissement et lui donner f>eut-élre sujet de s'expliquer 
» sur la garantie expresse qu'il pouvait avoir envie de nous 
•» demander contre les droits nommément de Votre Al- 
>» lesse Électorale. Elle voit par là dans (jucl embarras nous 
>» jetterait sa lettre à l'empereur, et je prends la liberté d»^ 
» lui dire qu'elle me paraîtrait nn'^ine très dangereuse pour 
M ses intéi*êts ; car, si elle était portée à la diète, iln'y a guère 
» lieu de douter que la pluralité des voix l'emporterait en 
» faveur de l'empereur, et il vaut beaucoup mieux qu'il 
't n'intervienne pas de jugement jusqu'à un temps plus 
» favorable qui pourra se présenter dans la suite *. » 

L'électeur fut-il convaincu, ou simplement découragé 
par une attitude qui ne lui permettait pas de compter sur 
l'appui ostensible de la France ? Toujours est-il qu'il re- 
nonça à faire la protestation qu'il méditait, voulant, dit- 
il, jusqu'au bout faire acte de déférence pour le roi et 

1. Fleury à l'électeur, 28 mai 1736. 

I. 25 



I 



prWMrtUnl ntov» de s'afaslenir de Umte oj^HMÎIioa ; 
prilimîiiaira de paii. ïi rcl adc vcnaitâ Atresoumui 
dfliWntJuiu d« la Diète. Mais, en r^ompense de ce (éoK 
IRM^ dt Aétrnvee, il «'spérail bien, dit4], i[u'iic9Ut 
lu p«ii oancldi?, {« roi trouverait bon qu'il donnât i 1« 
nvendiMtian de sr« droits Inut t'édAt et tautc 1 «niant' 
nfecMuras piwr t» itMtin-r. 

FIHII7 reqtire et, U. de SdmK-rlint; D'aynut pu amilr 
Bun pluf urU dfHgo'lion DomtnstiiR de la Baii^duu 
l'arlide de la «anuitir. il put rrprendiw. ra tnuu(iiJM 
irn^L, » uè^orJation. I> répit, h la Ti-rité, iw fol paJ 
•|p lanpne dat^. car le« pourparjrr* m prolongeait ^| 
VirniU' phu qa'oa lu i*att^ndait par «oiti- de diFlkniw^ 
lie lautp nalurr élranfiiTCS à la ii"ii>«lion de In traraub' 
<-t reialifps surtout nui arrangements territoriaui de 
ritali"' : lëlfctfur pi-nlit pali*T»ce, et, vers le comnitii- 
renient de l"3T, il «• diVirla à envoyer à Paris, sous pré- 
teite d'affaires privée:', -^nti ministre favori le maréchal 
de Torriiip. 

Ton-ing avait uiksioii di' se t"iiir au courant de la ua- 
lure des Hâtions cLiblte" entre It-s cours de Versailles pl 
de Vienne, dont l'intlmitë croissante ne pouvait manquer 
de railler beaucoup d'inciuiétude à MunicJi. Il passa plu- 
sieurs mois en observation, et ce ne fut qu'au mois d'i»- 
tobre de cette année iiu'ii se résolut enibi îi aborder di- 
reclement avi'C le canlinnl le sujet des prétentions de son 
m.illn^'. Au inAme moment, par une coïncidence assii na- 
turelle, l'empereur prenait de l'ombrage de ce séjour pro- 
limpé d'un ministre bavarois en France, et en lêmoignail. 
dans une lettre particulière, sa surprise à Ficury, — ■■ Jf 
iinedoulepas, lui disait-il, ijueVolrcPaternitê n'ait pu,<ii'N' 
» sa prudence accoutumée, comprendre, d'après le lanpnt?* 
>' du c<>nil> de Torrinp. un plutAt par les plaintes i|U il 
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)> VOUS aura adressées, quelles sont les dispositions ac- 
» tuelles de son maître *. » 

Pressé ainsi de nouveau/entre des instances contraires, 
le cardinal fit preuve cette fois d'une franchise plus ap- 
parente à la vérité que réelle, mais dont l'apparence au 
moins ne manquait pas d'adresse. Il prit son parti de 
raconter à l'empereur son entretien avec le comte de Tor- 
ring en atténuant, sans doute, mais sans dénaturer com- 
plètement lé caractère des réponses qu'il avait cru devoir 
y faii*e. 

« A l'égard de l'électeur de Bavière, dit-il dans une 
» lettre directement adressée à Charles VI, le 12 octobre, 
n j'aurais cru naturellement que, le comte de Torring 
» étant arrivé ici depuis plusieurs mois, je devais être 
»» plus nettement instruit sur les poinLs qui ont fait le vé- 
» ritable sujet de son voyage, depuis la première confé- 
« rence que j'ai eue avec lui à son arrivée et qui ne roula 
»> que sur des propos généraux do la confiance de son 
» maître en l'amitié du roi. Il n'a commencé à entrer plus 
» avant en matière que depuis huit joui-s. Il n'avait pas 
»> demandé à m'entretenir, ni moi de mon côté. Enfin, 
» lundi dernier, il vint avec M. le prince de Grimberghe, 
w dans le temps que j'étais avec M. Amelol, et après 
» quelque préambule sur ce qui l'avait empêché de me 
» parler jusqu'au moment présent, voici, en abrégé, ce qu'il 
» me dit : que l'électeur son maître avait des droits incon- 
» testables sur la succession de Votre Majesté, qui étaient 
» fondés sur les clauses expresses du contrat de mariage 
» de la princesse Anne, fille de l'empereur Ferdinand, par 
» lequel il était porté qu'au défaut de la ligne masculine 

1. Charles VI à Fleury, 7 septembre 1737. {Correspondance 
de Vienne. Ministère des affaires étrangères.) 
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<> iluiis la branche tmpt'iriale, cette princesse serait ap- 
u peléu ot jouirait de tous les bîons do ThÉrÊdil^ tie Fa- 
II dinaiiil. au préjndir» d>?s CUes qui sortiraient il» lui «n 
•■ Ii);ue directe: qupr.liarlw-Uuint avait conKniii- cppailf 
" de famitlo, et que Furdiitauil II l'avait fronûrmé dr nui- 
- veau, dans le mariniji*. Il me semble, iluuo de M*lil!i- 
PI avec un électeur de Bnvifire. 11 aJoul;iiiuc le droit de n- 
'1 |>réseutation on Tuvciir de. la priuctiise Aiiiiv (nutU 
" iiarliu dea loi» gcmiaiiiqinis, Bt i^tnil rcrunuu par tnu* 
PI les pluB habiles juri*consiilles d'Allrnin^m'. Je lui n- 
!■ pondin que je n'avais rien de précis à alléguer eonlri' 
" Afa faits, ou contre des lois, si elles ët«ieiit tormellH : 
" niaifl qn'il me paraissait bien contraire aui coutumn 
-p l't iiu drnit niilim-l de se référer aux filles qui devi^ 
<• naicnt étrangères i\ la maison d'Autriche par un ma- 
p> riapc d'ancienne date, de préférence aux lilles issues 
» en ligue directe de l'empereur Ferdinand, et je lui fis. 
« sur un droit aussi insolite pour moi, toulcs les obser- 
•• vations auxquelles il répondit suivant ses préjugés... 
>i C'est à peu près le précis d'une conversation de lroi< 
p> quarts d'heure, et je ne répondrais même pas que quel- 
■' quDs circonstances ne me fussent échappées par la dif- 
» liculté de me les rappeler en détail. Je finis la conf^- 
■1 renée en disant à M. le comte de Torring, qu'il nii? 
» serait impossible de porter aucun jugement sur des al- 
p> légations générales, sans voir les pièces qui les consla- 
» laient, et il me répondit qu'il travaillait à un mémoint 
>> où toules les pièces seraient citées, et sur la foi des- 
■• quelles je pourrais compter. Je lui demandai si jf 
PI pourrais .avoir l'iionneurde le communiquer à Votre Mu- 
■p jesté. Il meréponditqu'ille croyait ainsi, mais qu'il n'avail 
ip pas encore les derniers ordres de l'électeur son maître, p' 
R[ quelques jours après, racontant un entretien de In 
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intime nature qui avait eu lieu entre le comte de Torrin^ 
*t le ministre Amelot : 

« Voilà, Sire, dit-il, la substance et le résultat de nos 
conférences et où nous en sommes demeurés. Il me 
serait bien difficile de dire ce que j'en pense, n'ayant 
entendu qu'une partie, mais je ne puis dissimuler à Voliv 
Majesté que dans tout ce tiu'avanre M. le comte d«* 
Torring il y a des points qui n'ont pas laissé de m»* 
frapper. Telles sont les autorités de jurisconsultes fa- 
meux, et les stipulations du contrat de maria|j:e de 
l'archiduchesse, fille de Ferdinand F"^, qui m'ont pani 
bien expresses d'après b»s copies qu'il m'a laissées. Je 
n'ai garde d'en tirer des conséquences en sa faveur, el 
il y aurait de la témérité à moi de le penser: mais si Voli-e 
Majt»sté me permet d'avoir l'honneur de lui dire mon 
sentiment, il me semble qu'il y a du moins quehpie 
chose de sérieux et d'apparent dans ce «jue m'a dil 
II» comte de Torring et <[u'il serait de l'inténH et de la sécu- 
rité de Votre Majesté de trouver bon «jue la question fût 
entièrement éclaircie. Elle est de la plus grande impor- 
tance et je me contente de la relation que j'ai l'hon- 
neur de lui faire jusqu'à ce (jue j'aie i*eçu ses ordres, 
sur le parti qu*elle juge à propos de prendre*. >» 
11 faut convenir que les dernières phrases étaient con- 
iques d'une manière assez adroite pour avertir l'Empereur, 
sans l'offenser, que si les prétentions de la maison de 
Ravière étaient justifiées ou môme n'étaient pas directe- 
ment réfutées, les droits qui étaient reconnus et garan- 
tis par la Pragmatique se trouveraient par là môme sin- 
gulièrement compromis. C'est ce qui rend plus curieuse 

1 . Fleury à Charles VI, 12 octobre, 12 décembre 1737. {Con-es- 
pondance de Vienne. Ministère des affaires étrangères.) 



H plus signilicaLiri: aussi U Tvponsc tiinido et piulMrn 
sée do l'empereur qui, loin Je no récrier cùnlre « ^"^1 
aurait pu dôik appeler un mampii: deparoln. eDtre.aa co 
traire, Iji-m^me en explii^aliuii. Il ivl clair iiuc, min 
rOQTMuretprrssémeiil, ilsf^nl U vuluur iIp robjcclloa. 

— n Qunnt il ce iiiii conceni.: léledHir de B»tiM», 1 
» dit-il <jans uiiP lollrr du 38 décemhre, j'«]ilii|uati I 
" toutes choses par une lellfA parlinili^re dont MH f 
•' charge le porteur de celle-ci, un ipit, ai le tempi wl 
" mauquail, ne tanlera paj !i U siÙTro, car je jup « " 
n meut, par le lontenu de la secdnd" lettre de VoW « 
> Paternité, iiuit le comte de Torriiig n'a rie» ouliliê pow ') 
•I dfgiilïcr il Viiln- l'aleruiW l'état de la lause par dB 
u relations qui n'y ont aucun rapport. Mais comme 1e< 
'• coutumes d'Allemagne ne sont pas également eoanni'i 
" des étrangers, il sera à propos d'e:ipliquer toute laf- 
a faire avec exactitude. Cela aurait pu se faire plus aisé- 
n ment si on m'avait transmis une copie de l'écrit di* la 
» part du comte de Torring', n 

Quel pouvait bien être le dessein de Kletirv en conviant. 
d'une part, le comte de Torrin^ a lui faire connailir, 
avec détail et pièces à l'appui, le fondement des pn'teii- 
tions bavaroises; et, de l'autre, l'empereur, après avoir 
pris connaissance du mémoire qui contiendrait ces écUir- 
cissenieals, à lui communiquer sa réponse? .\vail-il 
sérieusement la pensée de s'ériger lui-même en arbiln- 
suprême, tranchant une quesUon qui décidait de la sou- 
rerainelé de près d'une moitié de l'Kurope? 

C'cQt été uu degré d'arrogance et d'illusion que l'on n*' 
peut guère prêter à un esprit très pratique dont le déraul 

t. Charles \1 à Fl.'Urj-, 2 décembre 1731. (Correrpondaner 
de Vienne. Miulstère de» atTaires étrangères.) 
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n*était pas de viser trop haut, ni de se repaitre de chi- 
mères. 11 est plus probable qu'après avoir mis les deux 
partiesen mesure de plaider leur cause devant lui, — aucune 
des deux, mais IVmpereur moins cfue tout autre, ne se 
souciant de s'en remettre à son arhitrafre, — il comptait 
prendre acte de la proposition fi du refus pour se décla- 
rer plus ([ue jamais i^orant du fond du déliât, et libre 
par conséquent de prendre, le cas échéant, le parti qui 
lui paraîtrait le plus juste. Peut-être ausi*i espérait-il que 
l'empereur, averti de ne pas comf»ter al>solument sur la 
garantie de la Pragmatique et inquiet de l'attitude qu'il 
lui voyait prendre, se décidf'rait à entrer en négocia- 
tion avec l'électeur, et trouverait moyennant quelque 
dédommagement territorial une manière de le faire dé- 
sister de ses prétentions : ce qui tenninerait le différend 
à la satisfaction commune et tirerait la France d'embar- 
ras. C'est dans ce doublt* sens — ménager sa liberté des 
deux côtés et travailler à un accommodement — rpi'on le 
voit manœuvrer pendant les deux années cjui s'écoulè- 
rent depuis la signature du traité de paix, en 1738, jus- 
qu'à la mort de Charles VI; c'est vu qui ressort en parti- 
culier des instructions données soit à l'ambassadeur de 
France, le marquis de Mirepoix, envoyé k Vienne, en 
février 1738, pour la conclusion déflnitive du traité, soit 
à M. de Lanoué accrédité au même moment auprès de 
la diète de Ratisbonne. 

En se rendant à Vieime, M. de Mirepoix devait tra- 
verser Munich, et l'électeur ne pouvait mancpier de l'en- 
tretenir de ses intérêts en tachant de l'engager dans sa 
cause par des démonstrations atfectées de confiance et 
d'amitié. 

« Le prince, écrit l'ambassadeur, le 9 janvier 1738, 
» m'a témoigné son attachement pour la personne du 



H roi ; rn imhiI *ct prn|>m IrmcKS. Ln mnvenalioii, tfouh' 
> i^« lousa^. n'a rmiti^ iptc mir des id^^ ^nrrilw. Il 

• m'a B(ni]pnipnl demandé si j« savais Ir mijet de la mi^ 
» sion dp M. de Torriog. j'ni ri-pondn quf je a m ftai» 
a pKK instriiil, pt qtii> j'^lnif «r'iiirnipnl cJiar^>- ik Ini 
<• t^morgiicr Irrs sL-iiUineuU >[iip le roi arait Uiujout* 
•• poup San Allcts» ËWIorult! Pt pour sa matsnu. Il * 
•> ajouté (pic jVn •mtenilrnis (larlcr à Vionnu. Il miil 
■> écrit k M. lie la PiVmiisp. son amb»s«ad»Tar cïlrawili- 
ti nairo dons crlto eoiir, de me pn^venir sop toiil. il il" 

• lier mtv moi la pli» étroite ront^pondance, nw il'tu)- 
■ ieuni je serais lf> maître de disposer de la fr£qiii-iir<' il> 
B DO» pntrevuea et des témoignages cilérieure de ntlr- 
» liaison, désirant eu loul se conformer aux tn1'-[ilti<n- 
" du roi cl ne voulant ni rien faire, ni rien témoigner qui 
•> ce qui pouTail plain- à Sa Majesté, s'en remettant éf^a- 
-n lement à elle des dispositions de ses inlérfls; il m'a 
» dit aussi qu'il était liicn aise de m'avoir vu pour qu'on 
" siH à Vienne que le roi ne l'aïait pas totalement ou- 
II blié, La façon dont ce prince m'a débité, Monsieur, 
" ses sentiments pour le roi est encore plus eipressiv 
)i que les termes que j'ai l'honneur de vous répéter'. ■■ 

Un peu eirravé de ces avauees trop eompro mettait te:, 
le cardinal fait écrire sur-le-champ à l'ambassadeur df 
ne pas s'y prêter trop ouverlcmenl. — « Le roi a vu 
■> avec plaisir, écrit le ministre Anielot, dans le récit lir 
>' votre conversation avec l'électeur, la marque de l'atta- 
n chcmenl croissant de ce prince pour Sa Majesté. L<>siii- 
i> téri>ts de Son Altesse Éleelrirale lui seront toujours chei'^: 
)' et elle ne cessera dans aucnni' occasion de lui donner <l-'s 



i. Le marquis de Mirepoii à Amelot.3 janvierlTSS. [Corrtt- 
pondante de Vienne. !tlinit>tèrc dot affaires il-trao pères.' 
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» preuves de son amitié et de sa protcclion. Vous n'ignorez 
» pas cependant combien ses prétentions sont opposées aux 
» vues de l'empereur. Il ne conviendrait pas dans les cir- 
» constances pi*ésentes que vous eussiez avec M. de la Pé- 
» rouse des liaisons trop marquées ni des conférences trop 
» fréquentes qui pussent donner des soupçons et delà jalou- 
» sie à Sa Majesté Impériale; outre que les droits de Son 
» Altesse Èlertorale n*ont pas été êrlairds, les conjectures 
» présentes ne demandent pas que le roi se déclare sur la 
»» volonté qu'il peut avoir de les soutenir. Aussi vous n'aurez 
» aucun usage à faire de ce <jui vous sera dit par M. de 
» la Pérouse jusqu'à ce que le roi vous fasse connaître ses 
» intentions * . » 

I^ mt^me circonspection est recommandée peu de mois 
après à l'envoyé que la France accréditait, suivant l'usage, 
à la diète «jui allait s'ouvrir à Ratisbonne et qui pouvait 
avoirà ratifier au nom de l'empereur tous les arrangements 
résultant du traité conclu entre la France et l'Autriche. 

« La garantie <(ue Sa Majesté a donnée de la Pragmatique 
» impériale, dit celte instruction, est un avantage si con- 
» sidérable pour la maison d'Autriche, que vraisembla- 
»> blement les ministres de l'Empennu* travailleront à 
» en profiler, soit pour achever de réunir l'Empire dans 
» les mômes vues, soit pour en faire un moyen d'assurer 
» positivement la couronne sur la tête du prince qui 
» réunit les droits de l'aînée des archiduchesses. Le 
» sieur de Lanoue ne doit pas ignorer que l'électeur de 
» Bavière et l'électeur Palatin ne se sont pas joints à 
» la garantie que le reste de l'Kmpire avait donnée à la 

!. Le marquis de Mirepoix à Amolot, 9 janvier 1138. — Ame- 
lol au marquis de Mirepoix, 2 février il^S. (Correspondance de 
Vienne. Ministère des affaires étrangères.) 
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•I Pranmnli']tte impériale, el que surlout le premier, pr^ 
" tcndniit «voir àes droits sur le* ÊlaU ilont la Prwjm"- 
H tti/iir. flxn 1(! sort, itra plus ferme qu'auciui auln- dira 
a Ica protcalnli'in» qu'il u faites ronlre cnlir. faruilit.n 
D «orUt r]ui' ka ministres dr^ m- [irïnci!, tant h Roliibaniir 
n qii'aillouni, srront regnrdM par Im Impériaiii oiniiii» 
» le» miaiïtres d'une piiissaiin; miiiemif Af. la rousM 
M d'Aulrii'iio avec laquitllr In cour de Vicnnr liisiruri 
u peut-être ijul- M. de Lanoue n'ait aucune sorte d* fo^ 
i> rdpondaiin.'. C'e&l une l'aiscm pour le Tnini«lr« An rm 
a de ne pas ae livrer puliliriuemcnt et avec afTecUtiou t 
u (les Iiai«)us qui dépluiraienl elTectivomenl h la counlr 
Il Vienne : mais il ne l'Oiivicndrait [inï non (ilus qu'il 
» évitùt loiil conlai'l avec les ministres des élecleun o|>- 
" posi'S il la PragmiUiiiiir. ni qu'il marquât aucune par 
'> lialilé. t'onlre les droits de la maison de BavièT«, à 
n laqncllr, par louto sorte de liaisons, le roi doit de IV 
» niilié cl de l'alToflion d'autant plus qu'tm des fondtmeaU 
■' ùrprimfs dans lu l'i-'if/miitiijue ('tant qu'elle ne jtrrjudi- 
n ciait à ji'Tsonnc, si l'élcfteur de Bavière avait ri'elle- 
'■ mcnl d'anciens droits contraires aux dispositions portées 
.1 dans cnl acte de succession, Sa Majesté ne croirait pas 
" de sa justice de contribuer direclement ou indircftp- 
>i menl au préjudice, réel qui serait fait à un prince, qui, 
Il non seulement lui est atlnchë par les liens du sang, mais 
» qui. même personnellement, a toujours montré unr 
» prédilection marquée pour elle et pour les intérêts 
" do sa couronne. En général le sieur de Lanoue doit au- 
■> tant qu'il le pourra sans affeclation éviter de parler 
PI sur l'ottc ninliéro délicate, surtout tant que In validité 
•> ou l'invalidité des prétentions de la maison de Bavière 
i> en tout ou en partie reste une question indécise. Mais 
>' dans le cas on les ministres, ou les partisans de la cour 
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» de Vienne parleraient sur cela au sieur de Lanoue, il 
>> doit se contenter de répondre que Ton peut compter 
» sur une entière fidélité de Sa Majesté dans ses engafrc- 
» ments; qu'il ignore (|uels droits ou quelles prétentions 
» peut avoir la maison de Bavière, mais que, si elle en avait 
>» de bien fondés, il n y a pas (fami solide de la grandeur 
» de la maison d'Autriche qui ne dût conseiller à la cour 
» de Vienne d'ôter celte pierre d'achoppement par quel- 
» que arrangement amiable, en sorte que le sieur de La- 
» noue ne paraîtra jamais avoir en vue que la tranquillité 
» <le la famillo de l'empereur loreque le cas de la Pray- 
>> matiquc arriverait* .» 

Les deux ambassadeurs n'eurent pas beaucoup de peine 
à suivre leurs instructions : le traité de paix n'ayant pas 
été soumis à la Diète (omission que Fleur}' devait plus 
lard faire figurer au nombre de ses griefs), îtf. de Lanoue 
put, tout à son aise, éviter de prendre un parti compro- 
mettant. Quant au marquis de Mirepoix, il insista, mais 
assez mollement, pour obtenir, soit de l'empereur, soit de 
son ministre Barten>tein, le mémoire qui devait discuter 
les prétentions de la maison de Bavière. Ce mémoire lui 
fut promis à plusieurs reprises, mais la remise en fut tou- 
jours ajournée, pour des motifs divers. Évidemment, 
Tempereur, au moment de tenir sa promesse, hésitait à 
faire une démarche qui mettait trop clairement en ques- 
tion les droits de sa fille chérie et pouvait faire dépendre 
l'avenir de sa maison du jugement porté sur un point de 
droit ardu, par un ancien ennemi devenu un allié dou- 
teux, et par un arbitre aussi peu sûr que peu compétent. 

!. Instruction du sieur dn Lunoue, l«'mai 1738. {Correspon- 
dance de l'Ambassade à Ratisbonnc. Ministère des affaires 
étrangères.) 



inottro on avanf, son 
oofiifiiodoniont. 

♦< J'ai tMi riioniiPiii 
» i738, de lui conii 
'> ce que M. lelocteu 
» croit avoirsurla suc 
»>jcsté mo fil relui 
>» bien nreFivoyei- im 
»> qui (l'^lrtiiraient to 
>' Je le (lis à cet envoyi 

» ctdetirerdesconséi 

» des droits de son ir 

» copies du testamen 

» actes lires des conf 

» archiduchesses; ma 

» aucune bonne ivpliq, 

» affaires inipoHantesf 

>» pochée de satisfaire i 

»qualaionjççue cette r 

^> Je ne crois pas «jur» V 

•' ni de mes intentions. 

• instance de vouloir 1 

'» défendre ses droits, 

'> depuis ce temps-là ( 

" favorables à l'électeur 

'>cider sur le dire d'une. 
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.1 parler avec une plus grande connaissance de cause, et 
" je ne le puis, si V(»lre Majesté n'a pas la bonté de ni'v 
«» aider. 11 ne m'appartient pas de pénétrer les vues secrètes 
» de Vntre Majestr, ni de prononcer sur ses véritables iii- 
'• térêls. Mais t'll<; nie permettra pourtant de lui l'epré- 

• stMiter (juc, si elle croyait devoir s attacher l'électeur de 
'♦ Bavière par quehiuc dédommagement (supposé qu'il en 

• mérite quelqu'un,, ce serait un grand acheminement 
•' pour déraciner les divisions (jui pourraient troubler 

• l'harmonie du collège électoral et môme de la diète, 

• avec Viitre Majesté. Ouand je pi'cnds la liberté de penser 
•• ainsi, je ne puis être soupçonné d'aucun inténU parti- 
•> culi«'r autre que celui de la tranquillité publique, et 
»» même de l'intérêt de Votre Majesté. Je suis dans unâg<* 
•» très avancé et je mouirais content si j'avais la conso- 
'» lation d'avoir resserré les nœuds d'une alliance si con- 
•• v(*nable au bien de l'Europe et aux intérêts conmiuns 
» des deux couronnes *. » 

Il ajoutait dans cetti; même lettre (jue (sans doute, 
pour préparer hs voies à l'accommodement si désirable), 
il avait contribué à décider l'électeur de Bavière à remplir 
s«'s <lcvoii's de prince de l'Empire, en fournissant un con- 
ting»'nt à l'armée autrichienne pour la guerre que 
rjiarles Vï avait à soutenir contre les Turcs. A la vérité, il 
n«* disait pas qu'il n'avait pu obtenir cet acte de déférence 
iU* l'électeur envers son suzerain que moyennant une 
t'undition dont l'empereur aurait été sans doute moins 
tlatié. Il avait dû renouveler pour une nouvelle durée de 
trois années le subside annuel accordé à l'électeur pour 
rentreticn de ses troupes et, à cette occasion, confirmer 

I. Fleury à Charles Yl, 22 octobre 1738. (Corrttpondanct df 
Vienne. Ministère des affaires étrangères.) 



I 



3d8 

(jar un nouvel rng'tgt^nicnL («nuM.Tit le iO mai ITM . 
touti?» Ips obligftlioiis slipul««ii ilaiis les Imitùs ant^(^un. 

La proposition d'entrer en nccamiuailement, nuut In 
médiation de la Franc (c'iTsl-ft-dire de consentir an 
démembrenieot des Êtata autrichiens) no fut pas miraii 
agréâe par l'ompereur que cfUc- de vL'air plaider «« cad»- 
devanl If taluÎMtrc françai», et il ne fut p!u«, ."i partir Ai- 
c*tte 6poc[iio. queïlioii ni de l'une ni do l'autrp demanile. Li- 
prince dfi l.inhtensleiii, ambassadeur a Paris, fut seulp- 
iiit'itl tiiitori«é & donnei' en termes généraux ipielipiei 
<-\pli>-uLinus sur les points de droit allégués par rét«>di!ur 
l't II lois^iT II» miniâtrcK français prendn- dps nolii mr 
rfs l'rlflirnssp'menf^, maii sans qu'aucun doruniiriit n-ril 
iflL laiss<^ fulrc Ifur? mains. C'est ce ijui rêsuli'- irum' 
lettre de Cliarles VI, icritcle 30 septembre 17*0, quelqut~< 
jours avant sa. mort. C'est dire qu'au moment de cel 
événement imprévu la question qui allait être poséf 
devant l'Europi' n'avait pas fait un pas vers une solution 
définitive. 

il résulte d.> rit evposé qu'à l'avènement de Marir- 
Thérèsc, la Fiance eflt été ri^'oureuscinent en droil 
d'ajourner la reconnaissance de la princesse jusqu'à ce 
que les prétentions de la Bavière euxseiit été eiaminéfs 
soit dans un eongrës européen, soit dans la dit^tc germa- 
nique eonmic l'électeur en avait souvent fait la demande. 
Dans le cas où elles eussent été reconnues valalilos. la 
garantie stipulée en faveur de la Pragmatique aurait àù 
naturellement suivre Icsortdc laPragmiift'guccllc-mfme.' 
Reste à savoir scidement si le traité do 1738 tout entier 
n'aurait pas été, par cela seul, mis en question et si ia 
France, en en répudiant les cliar};cs, aurait pu en consirvtr 
les bénéfices, notamment en ce qui touchait le retour de 
la Lorraine 
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Mais telle ne fut point, on le sait, la ligne de conduite 
suivie par Flenir. Non seuiemenl après la mort de 
Charles VI, il ne fit aucune démarche, et ne provoqua 
aucune mesure tendant à soumettre à un examen régu- 
lier les prétentions de l'électeur de Bavière : mais il s'em- 
pressa de reconnaître le titri' royal de Marie-Thérèse, ce 
qui excluait par là même les prétentions des princes qui 
le lui contestaient. Puis, après avoir ainsi fait un acte 
d'adhésion ostensible à l'oiilre de succession ivj:lé par 
la Pragmatique et donné à la nouvelle i*eine une fauss*^ 
sécurité sur ses intentions, il se laissa persuad»^* d'entrer 
en pourparlers avec l'envahisseur de ses Étals. Il consentit 
à appuyer le roi de Prusse dans une pivtention qui 
(celle-ci du moins) ne s'appuyait sur aucun titre, dont il 
eût fait l'objet d'une réserve même indirecte. Aucum* 
subtilité ne peut justifier un manque de foi aussi contrains 
au droit des ^ens qu'à l'équité naturelle. 



Je joins enfin ici, pour donner une idée de l'état d'esprit 
d'une partie de la cour de France à ce moment critique, 
une lettre confidentielle du maréchal de Belle-Isle écrite 
au lendemain de la mort de Charles VI, et qui se trouve 
dans la Correspondance de Bavière au ministère des 
affaires étrangères. 



Lettre autographe de M, de Belle-Isle, de Bigt/y à une adresse 
inconnue à Munich (probablement le comte de Torring), — 
U novembre 1740. 

Vous ne doutez pas, mon cher comte, que je n'aie pré- 
sumé tout ce que vous me faites l'honneur de me dire 



UO Ari'KNDlCE 

(lana la Icltm tjui m'a élé eoToyée. Il y a deox JMn, ie 
Paris 0<i votre rourri^r l'a remise. Dès que j'ai opprii U 
mort do IVmpemir, mM vu«s ont suivi mon inclinitimi 
ot mon altarJinnicnt pour IV-leclnur, ;el se sont toumic* 
viTti lui. Vou« navci ({iicU snnl itics st^ntimentï {lour n 
(«-•raorine, mon r<stimi>, mon respect poar ec< grandai 
■[(laliti^. ma rei-'iHinaimRnnr des bont^a inflnÎM que j'û 
reçues du feu électeur son pèn, l'Iionuonr qu'a xat- 
ilame de BcUe-lale de lui appartcoir. A taulea ees raisont 
partiruliAre:) et fç^iiérale» se joignent l'intérêt et laglMte 
du roi, le bien île celle luoaardûe et lu viru t^oJnl 
de In nniioii. Vous m'nrei iiislniit plus en ilftnil i]ii« 
je ne l'étais des dniiLi de IVlecteur sur une pnrlie d« 
lîtals de In s.iiT,'rsi„)i <]'■ rcinptTeiir. C.Mli- .-.mnai'- 
«ance de la justice de sa cause me persuade que 
monsieur le cardinal qui n'est pas moins instruit aun 
toute l'alletilion qu'exige une cireonslance aussi impor- 
tante et qui doit avoir des intlucnccs si essentielles et si 
décisives dans la suite. Mais il pourra bien ne |>as se 
presser, et comme les eni^agcmcnts que le roi a pris pour 
In Priigmaliquc esipent de grands ménagements, je crois 
qu'il voudra prendre du temps, mais jencpuiscroirequ'il 
ne fasse pas en délinitive pour rélecleur ce qui convienl 
si fort à toutes les circonstances. (Vn mol iltisible.l 
Quant à moi, je ne puis vous rien dire h présent df 
nouveau ni de particulier, je suis à ma campagne et ne 
puis ni ne voudrais bouger qu'après le retour du roi a 
Versailles. Vous devez Mre assuré que, romptant comme 
je le fais que les intérêts du roi et de l'électeur sont 
uniformes, je coopérerai en tout ce qui dépendra de moi 
pour l'exécution des clioses i[ui auront été résolues, ^li, 
comme je l'espère, il in on est confié quelque portion, 
mais vous savez (|ue jusque-là je ne puis rien : j'attendrai 
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^ivec auUnt de zèle et d'impatience que vous, de voir 
prendre un parti qui fût agréable et utile à l'élefteur, et 
loas mes vœux v sont conformes.... Les moments sont 
précieux, je vous prie de me donner des nouvelles par 
la voie sûi*e, d'assurer Télecteur de tout mon res[»ect, et 
de ce que vous savez de mon attachement à sa personne, 
•et je mVstimerais l'homme du monde le plus heureux si 
je pouvais, dans le parti que prendra le roi, t^lre à même 
4\eAuï en donner des marques efficaces et utiles. 



«. 
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Amelot au 


marquis de 


Vahri 


1 1740. 



Nous ne pouvons douter r|ue vous n'ayez bientôt à 
Berlin M. de Voltaire, el iju'il n'y soll beaucoup fêté. Il 
peut élrc que la connaissance flirectc n'augmente ni le 
goûl ni l'estime. Cepcnilaiil on ne peut pas juger jus- 
qu'à quel ilcpré l'homme de lettres prendrait sur le prince. 
Ainsi, sans qu'il paraisse que vous en ayez reçu un or- 
dre, il sera nécessaire que, comme de votre mouvement 
personnel, vous préveniez M. de Voltaire de quelques 
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attentions, en sorte que tous puissiez acquérir le droit 
de TOUS servir de lui, si Toccasion et le besoin s*en pré- 
sentent 



HCdSTÈRE DES AFFAIRES ihiukKGÂEss. — {Comsjxmdance de 

Prusse.) 

Le marquis de Valori à Amelot. 

2! juin 1740. 

J'arais reçu le matin même une lettre de M. de Vol- 
taire que je n*ai pas Thonneur de connaître.... mais une 
tracasserie dont je ne puis démêler Torigine et le but 
Tarait indisposé contre moi.. Je n'ai que lieu de me 
louer de la façon dont il a pris ma justification que je 
loi ai fait passer par sa nièce, femme d'un commissaire 
de guerre à Lille. Je ne voulais pas qu'un ami du prince 
royal (car. Monseigneur, il est déclaré tel; pût se plain- 
dre de moi ; il m'a fait l'honneur de m'écrire la lettre 
du monde la plus obligeante, et je sais qu'il a fait plus : 
c'est qu'il a écrit au roi de Prusse tout ce qu'il pouvait 
pour inspirer à ce prince de l'estime pour moi. Il me 
mande entre autres choses, après m'avoir dit combien il 
désirait pouvoir être témoin du couronnement du roi de 
Prusse, et de ses succès dont il n'a jamais douté : ce 
serait, dit-il, un bonheur bien flatteur pour moi de pou- 
voir être auprès de S. M., mais, ne pouvant quitter mes 
amis pour des rois, je me borne aux vœux les plus ar- 
dents. — Ce que vous me faites l'honneur de me mander 



RM net fm! à mon «i«f : «r jr o« ■ 

qwi n (M Ib dentier inol de H. d« VoUain. «I ^1 p 

drmil k pvli dr rmir « Berlin, J'fapMtais • hs • 

•{■p«ri4«irnl titrx tau', «enlwat q«'il pMuml mi 

qnHijti*' <«<XKirM : toai* je ne »*■!■ m tuma f^ 

(a kllrr ipi* je [ni Mm «H da flw pwij>Hi i : 

il'Hi pa* Airr T apii le dftnmtaEf». Je mm qae k n 

PrW'at' lui a Mit lai-m^ine le» pragrb 4e la ■ilrf ê *! 

roi KM) pArr ri mhne «« HMirt. at *eimft p» la^dl* I 

qw H priwnrr diniimiAt ifaHqof ffeua; de la h 

■MKi que •« prifKT a noofov de lui. 

On m'vsutv qa'ïl ditit nUirer k Irrita ha a 
tovte racket H qiàt le faa»f«i H. WoM nra Im pa' I 



Le mnTffiiii rfr rutari à AmrlnL, 

l" ttoTctabre lïlO. 

H. i'.- V,.l';iirr =>.' l^„.vl^.■ ^ lî-HIv ;.-,r ■-:- 'rî'r ■ 
M. Algaroiti, en c« termes : - Hadame du ChalrM H ' 
FonLainebleau. llaiv-Auri'le à CliaiioUetnboarg. k f^iJr 
de Padoue y est. Pourquoi neTÎendraiï-jepasencewifrl" 
Muses dans la plus belle retraite qu'elles aient snr )> 
lerre? J'ai une envieeilrAme d'aller admirer, au mom- 
pendant huit jours. r« <|ae je n'ai admiré de prrf q*'' 
pendant deux jours à Wajland. h — Si j'ea mis M. AI- 
(larollt, il admirera peu, et il est à présumer qui! !fn 
aussi pen content de son «oraçe. Le roi de Proue o* 
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is f{oûlé ses façons libres : il a passé du ton d* adoration 
1 familier, quasi peu respectueux, en fort peu de temps. 
' crois, au portrait qu'on en fait, que, si sa visite se pro- 
roge, il ne quittera pas la cour de Berlin sans y avoir 
lit quelque incartade ou essuyé quelque désagrément. 



IMSTKRK DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — (Correspondance de 

Prusse, ) 

Le marquis de Valori à Amelot. 

8 novembre 1740. 

Le liviv Anti-Machiavel circule. On croit que Voltain» 
a mis la main. Quelques-uns croient y trouver bien 
es fautes, notamment celle de parler indiscrètement 
es {luissanccs et des nations sans jugement et sans so- 
iHlé. Quelques autres le regardent comme un ouvragi» 
un écolier en morale et en [lolitique, qui a voulu étaler 
fï beaux sentiments dont il ne savait devoir se défaire 
1 changeant d\Hat.... Kn général on croit que le plus 
pîind mérite du livi*e est d'avoir le roi pour auteur. 



iNisTKRK DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES — {Corresjmidance dt' 

Pittsse,) 

Le marquis de Valori à Amelot. 

29 novembre 1740. 

M. de Voltaire est de retour ici, de Rheinsberg, et en 
Ml repartir le 30 pour retourner à Bruxelles. Le prin- 
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i-ipsl objet de son voyage a été des affsiivs ijiii n-sinlori 
l'îjnprefsioD de VAnti-Mnchiarel. J'ai lieu dp croin ijn'di 
se sont séparés pea contents l'un de l'aDlre, jr 
même que l'intérêt péenniftire n qiiPlquc part i i» 
mutuel mécontentement. Il pourrait lûei) y avoir m rnln 
eu% des querelles d'nuteur, ob riraprinieur enti* fon 
quelque diose. îoigoct-y une rivalité de vers, une Mf 
grande liDcérilé dans le jugement qu'eii porte H. 
Voltaire, parlant su roi de Pniiue même, et ruiu otu- 
rei pas de peine k penser qu'ils ne sont pas fuiti pvur 
vivn? ensemble. ].e roi de Prusse court apr^ Imita Ir-» 
foires et rien ne l'arrfite autant que l'écouanHi-. 



D 



VuÉT sijc»» ■♦•. 



Teiti» da traita «fiiliaoi:»^ entw la Franc»* et la Prui^!»»» 

.•oQi'ln l»î 't jnin ITil. 



Le l»*xtedii traité «Ju 5juia 1741 ii étant itupriuiô ilan'% 
aucun recueil, je crois utile «ie le reproiluirt» ioi loi k\\{\\ 
est inséré à *a date dans lu Corrfspondanvt' de ViHsm \ 
Ministère d»*s affaires étrangères J 



Traité du'} juin 1741, 

Le roi très chrétien et le roi de Prusst» uvanl «'^nulnim'iil 
reconnu combien il leur importo, dans U^n l'inMiinliiiii ••« 
présentes, d*agir dans rintellijj;ence la pluH pailMlIt* |iitui 
leurs intérêts communs et aussi pour le ntaiiilitMi cl I <tltt<» 
missement de la tranquillité gén^Tah*. L^miio Mnli'ftli-^ 
après s'être muluellemcnt coinnninicpiH Iimu» pi M-^nn. 
sur les moyens de cimenter l'union et rainllu «pj» II» •' 
ne pouvaient rien faire de pluH niUM'httïiïr. ipi» •! » i» 
resserrer les nœuds par la conrluition tlmtr i«lh«HP» 



I 



AI-I-EKDICR 



u milre elles, et Su Maji^U Ti^Ctirrtii-nnvatxnl 

iirmelfL'Iniiloria^ le sieur mariiUM di?'V&]ori,hT^Bili''r 

M» iimiH's el aau eniayfi oxU-noitlinaïn- aiiprci ik 

Mitjml^ le roi de Prusse, et Sa M^<<6té ProaifriDe 

itit paroilh-mc-nt niilorisé le sieur ii« l'oilewil» «m 

■e irÉtal et iIp guerre, lesipieb njtrè* arairdnnu«t 

tliiui^e ci<- l>'"irs pl'.'iiis piiuviiii's rt.'-i|wli(s, MiDl 

■l.- .■■■ ..ui M.it. 



midI ■ 

di 



Atti'a ((■'■««v'Junret )Hiur lAUjaHrt k l'avenir entre I 
Luji-:^!^ TN«r,lirr tienne et SnMajesU le roi de Prusse, 
héritiers et succsscurs, royaumes, pavs el sujets, amilir 
et rorrespondnniM; sincère qui sera observée de lell-' 
manière que les parties rontractantes feront sincèremnil 
ft de bonne foi tout re qui dépendra d'elles pour procun'r 
• t avancer le hien et .ivantage de l'un et de l'autre, fl 
pour détourner tous les dommages (rt préjudices <|>ii 
pourraient leur arriver el k leursdits siijels. 

Art. 2. 

Leursdites Majestés promctEenl et s'engagent rëci|iru- 
■piement de n'entrer dans aucune convention ni en^uge' 
nient qui puissent en quelque temps ni en qnelqui- 
manière que ce soit, filre directement ou indirectement 
contraires à ce qui a été statué par le traité d'I'trecbt eid-' 
Bade, comme aussi & ce qui a été statué par le traité d<- 
[>aii conclu à Stockholm le 1" férrier 1720, de la paHdf 
la couronne de Suide avei^ le roi de Prusse, mab aii 
contraire d'apporter tons leurs soins pnnr en procurer 
le maintien et l'exécution. 



APPENDICE iiVJ 



Art. 3. 



Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté le roi de Prusse* 
se garantissent réciproquement tous leurs royaumes, États 
et seigneuries en Europe, et si l'une ou l'autre de leurs- 
dites Majestés était, attaquée ou troublée par quelque 
puissance ou sous ([uelque prétexte que ce pût ôtre, 
l'autre promet et s'oMig(; de secourir promptement son 
allié pour lui procuitîr une juste et sûre satisfaction par 
office et par l'emploi de ses forces, par la guerre «H 
l'agression en cas de besoin. Leurs Majestés promettent 
en ce cas de ne j)oint quitter les armes et de n'entrer dans 
aucune négociation ni accommodement que d'un commun 
consentement à la satisfaction réciproque de Tune et d«^ 
l'autre partie. 

A UT. i. 

Leurs Majestés élant également portées à tout ce qui 
peut intéresser le bien et la tran({uillité du oorps germa- 
nique, tant au dedans qu'au deboi*s de rKmpiro.promoltenl 
et s'engagent d'unir leurs conseils et d'agir dans l'union 
la plus intime pour porter au trône impérial le prim 
qui sera le plus propre à maintenir les prérogatives de: 
princes de l'Empire et concourir à tout ce qui pourra 
être le plus convenable pour raffermissement de la tran- 
«piillité générale. 

Art. 5. 

Dans le cast>ii Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté 
le roi de Prusse viendraient à reconnaître d'un sentiment 
unanime que, pour parvenir plus sûrement à l'accomplis- 
sement des objets du présent traité, il serait important d'in- 
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Titoril'atitrFSprinm b y intervenir, elles tnnUronldcron- 
i-ert f I podiTOnl y admettre pareil lenipiit de coaeed to 
les Élata qui voiiciront y f ntfcr pour le niAiiitiËii do rcpc 
lie l'EmpiPc. et lie Is tranquillité ^éuérnJe de l'Europe '■l 
auiwi pour rutilitê ronimnnc des parties inti'rasciM. 



ART. 6. 

EnOo Icursdites Majett^^ se pronirUenl réôproiiuHDail 
d'agir d'un parfait scconi pour leurs iulérClt coausD» 
et de 110 prendre dimnanh aucun engs^eroml nlili- 
veiuciit aux affaires d'AUeniagno ou du ?iord (p'^pi*» 
s'être communiqué Ddètemcnt les propontioiu ijm pour; 
ruiiTil I(fur t\,re faites et après avoir eiaminé c* il 
pourrait tendre an plus granil avantage de l'une «l * 



On j^ardera encore le sen-el pour certaines raisons sur 
u traité, et on ne le communiquera à qui que ce tùl q"' 
Il accord et consentement. 



Art. 8. 

Le présent traita il' alliance défensive durera l'espacede 
quinze ans, et les ratifications en seront échangées ilaii* 
le lerme d'un mois â coinpler du jour de la sigualure. 
Kn foi de quoi nous, soussignés, minish-es de Sa Majwlé 
Très Cliréliemie et de Sa Majesté Prussienne, en vertu d* 
nos fonctions respectives, avons signé le présent traité et 
j' avons apposé le caebet (le nos armes. Fait à Berlin, 
le cinq juin 1741. 

L« marquis de Valobi, — Podeviu. 
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Abticles sépabés et sscbets. 

Sa Maji'slé Très Chrétienne étant bien informée que 
rélecteur de Bavière est de toute part menacé des effets 
du l'essentiment de la cour de Vienne en haine de ce 
qu'il a manifesté ses droits et prétentions par quelques- 
uns des États faisant partie de la succession d'ÂutrichCy 
et sachant que, par hii-niéme, il n'a pas la force suffi- 
sante pour défendre ses États contre celles (|ue cette 
cause pourrait employer contre lui, Sadite Majesté Très 
Chrétienne ne voulant rien omettre de ce qui peut Atre 
nécessaire pour secourir ledit électeur dans un dangiT 
aussi pressant et le mettre sans délai en état d*agir 
vigoureusement, promet de lui fournir tous les moyens 
nécessaires pour cela et d'envoyer incessanmient à son 
secours toutes les troupes auxiliaires (|ui lui seront 
nécessaires pour assurer son pays contre toute attaque 
et le mettre en tout cas par une puissante diversion en 
état de n'avoir rien à craindre de ses ennemis et à sou- 
tenir la justice de ses prétentions. 



Sa Majesté Très Chrétienne s'engage i)Our elle et ses 
successeurs et héritiers à perpétuité, de la manière la 
plus forte et la plus solennelle, de garantir de toute sa 
force contre qui ([ue ce puisse être à Sa Majesté le roi de 
Prusse, ses successeurs et héritiers à perpétuité la posses- 
sion tranquille de toute la Basse-Silésie, la ville de 
Breslau y comprise, bien entendu néanmoins (|u'il n'y 
sera fait, de sa part, aucun changement au préjudice de 
la religion catholique, apostolique et romaine, et par 
i*econnaissance pour la susdite garantie, aussi bien ([ue 



lis AI>1-KKDICK 

pour une pntitir rnitciliaUoii de raffuiiv il« la succeMÎun 
(le D^rguc ci th laWvTs : »l pour raffcrmiaseinail d'^ U 
trwi(|uillit£ ftinérniif iiui «uralt pu iXre Imubl^ h l'égard 
lie cellt! nlfoirc. S» Majesté le roi dp IVusw. Uni pour 
elle nnf pour se» Mtri-esseur» ri liérilipn, sVn^age lir 
la maiùAiT U plus forie el la plus fAnnelIe de tnit* 
k la lUftiHin Palatine de Sulxbaeh el ses béritien à jh.t~ 
péltiit^, la cexMon ''iili^r)» de •«■& droits de «ure»»!»!! 
itur le (lurhi- dr Jiilirra <'t <le Rt-rfiue. Bien estendii iinr- 
i«U« i^eBsiou DP «niiratl nvoir liuii igu'autant i|uc U 
poMG«iun lraR<i(iilli^ de l«ute In I)BM<--Silé3ie. In villr il>- 
Breslau y lompris?. n-n assiirén â Sa Mnjrst^ Ir roi d' 
PniMp et à sei héritiers h pi^-ji^tuit*. par une cnsion 
rraiii'lit' ih- lii itiiiisoti d'\utriL'li<^. à ^lipll]■.'^ dalit l'' fulur 
traité de paix sous la (inriinlic de Sn Majesté Très Clir'- 
liennc, de la maison Palatine, ri telles autres puissanrer' 
■{u'on pourrait trouver à propos d'inviter à la eonrur- 
rence de ei-ttu garautie. telles ipie l'Kspaiine. la Suède. 
la Rivière, eontn> toutes prétentions formées ou à foriiiei 
de i(ueli|ue part (|ue ee puisse être, sur la Bass<!-Silésie. 
la ville de Ri-eslau v comprise. Rien enlendu aussi ipif 
Sa Majesté Prussienne garantira de sa part conjoinlemenl 
avee Sa Majestù Tn'-s Chi-étienne et les puissanei-s ipii 
intcrvieitdront uu présent traité, ù ladite maison Pnl;i- 
tine de Sulzbacli et ii ses deseeudant^ parrillemenl ;i 
perpétuilê. la possession des Étals de Berlue et dejulii'i-s, 
eontrc toutes prétentions formées ou ù former, de ijudipii' 
pari que ec puisse rire, sur la succession desdits Ktafs dr 
Juliers et de BeriïU''. 



Comme la Kussie est entrée .ivee plusieurs autres 
puissances dans des ent;atiemcnU et de» eoncerLs en 
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faveur de la cour de Vienne pour agir conlre Sa Majesté 
le roi de Prusse, soit en faisant unt' di version dans ses 
États, soit en envoyant des corps de troupe au secours dv 
la reine de Hongrie, Sa Majesté le roi de Prusse sVngag«' 
à contracter dés à pi*ésent une alliance avec la Suwle «pii 
puisse l'assurer qu'elle ne sera point contraire aux vues 
que la Suéde pourrait avoir de l'éunir ces provinces 
autrefois prises parla Russit-, vi possé<lées encoiv actuelle- 
ment par cette puissance, et à ne point inquiéter la Suèch* 
dans aucun cas, queliiue réquisition que lui fit la Russi«>. 
en vertu du renouvellement de son alliance du 27 décem- 
bre 1740. On s'engage de garder le secret le. plus inviolahlc 
sur cet arti«*le séjiaré. 



Leurs Majestés emploient leui*s soins et leui*s offices 
pour réunir les sufTrages du collég(î électoral en faveur 
de l'électeur de Bavière, et c'est dans ce sentiment que 
le roi de Prusse promet que, lorsqu'il s'agira de l'élection 
du roi des Romains à la prochaine diét<' d'électeurs, il 
donnera en qualité d'électeur de Brandebourg sa voix 
audit électeur de Bavière, et s'engage à ne la donner à 
tout événement à aucun autie qu» de concert ave<* 
Sa Majesté Très Chrétienne. 
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